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Fédéralistes et indépendantistes avancent 
des arguments boiteux, selon C.D. Howe

Les fédéralistes ne parviendront pas à 
convaincre les Québécois et les habitants 
des provinces de l’Ouest que la Confédé­
ration a engendré des surplus à leurs pro­
fits. Ils ne pourront non plus leur pro­
mettre de tels surplus dans l’avenir.

Dans un ouvrage publié hier par l’Insti­
tut C.D. Howe, deux économistes 
montréalaises, Judith Maxwell et Caro­
line Pestieau affirment qu’il n’est pas 
possible d’entamer un débat économique 
pertinent sur la structure politique la plus 
appropriée pour le Québec et le Canada 
en supposant qu’il n’existe d’autre solu­
tion viable que le système actuel.

Le document Réalités économi­

ques de la Confédération souligne 
l insuffisance du statu quo et l’échec de la 
plupart des participants au débat sur la 
Confédération de faire porter celui-ci sur 
les questions économiques fondamenta­
les. On n’accepte pas cependant la thèse 
de la souveraineté-association qui tend «à 
sous-estimer le degré d’interdependance 

ui existe entre le Québec et l’economie 
u reste de l’Amérique du Nord et qui est 

inhérente à toute forme d’organisation 
politique.

Le travail de Mmes Maxwell et Pes­
tieau apporte un point final à une série 
d’études Accent Québec, effectuées 
par l’Institut C.D. Howe avec l’appui fi­

nancier de grandes entreprises canadien­
nes. Le jugement qu’elles portent sur la 
situation canadienne est très nuancé:

«La Confédération a bien servi les pro­
vinces au cours du XIXe siècle et a fourni 
un cadre au développement d’une nation 
prospère. Mais de nombreuses raisons 
nous forcent à nous demander si cette 
structure économique et politique servira 
mieux les Canadiens dans l’avenir qu’un 
ensemble de dispositions différentes.»

«Lorsque, en qualité d’économistes, 
nous considérons le système fédéral ac­
tuel, nous ne nous sentons pas autorisés à 
affirmer que ce dernier est en mesure de 
produire un surplus économique sensible­

ment supérieur à celui qu’on serait en 
droit d’attendre, avec le temps, de tout 
autre régime politique. Nous constatons 
cependant que les régimes susceptibles 
de produire un plus grand surplus ne font 
pas l’objet d’études à l’heure actuelle». 
Les auteurs ressentent donc le besoin de 
revoir les questions économiques les plus 
pertinentes à la Confédération.

L’analyse des auteurs laisse croire que 
la Confédération n’a connu gu’un succès 
relatif au sujet du surplus. «Le jugement 
porté sur la nature et la taille du surplus 
n’est pas particulièrement favorable. 
Dans les domaines où les surplus ont, 
dans le passé, résulté de la spécialisation

du commerce international, la plupart 
des provinces cherchent maintenant à 
restructurer leur économie de manière à 
la diversifier davantage. Dans les domai­
nes où le partage des risques ainsi que des 
frais généraux a engendré un surplus, plu­
sieurs provinces s’opposent tant aux 
méthodes employées qu’aux résultats ob­
tenus. Enfin, là où l’union des forces au­
rait dû placer le Canada dans une position 
de négociation plus favorable, certains 
analystes maintiennent que cet avantage 
n’a pas contribué à la création d’une 
saine économie nationale, encore moins 
d’un surplus dans chaque région particu- 
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MM Jean Chrétien et Marc Lalonde respectivement ministre de la Justice et de l’Énergie, ont profité de quelques 
minutes de répit hier durant la réunion du caucus libéral du Québec à Ottawa pour mettre la dernière main à leur stra­
tégie référendaire. (Photolaser CP)

Bourassa: Rocard est «très 
mal informé sur le Québec»

lin nouveau type d’état se dessine au­
jourd’hui, aux dépens des états-nations. À 
celles-ci de sacrifices politiques s'impo­
sent. M Michel Rocard, député socialiste 
français, a déjà dit sa préférence pour le 
régime de souverainete-association. Hier, 
M Robert Bourassa, ex-premier ministre 
du Québec, lui donnait la réplique: «C’est 
la formule fédérale qui peut le mieux en­
cadrer l’évolution vers un nouveau type 
d’état.»

M Bourassa réponsait à M Rocard, au 
colloque de l’Ordre des comptables 
agréés du Québec Les thèses du député 
français, figure dominante du Parti socia­
liste et candidat probable à l'investiture 
socialiste aux présidentielles de 1981, 
étaient exposées dans une lettre adressée 
au ministre des Affaires intergouveme­
mentales du Québec, M. Claude Morin, à 
la demande de ce dernier. La lettre du dé­
puté français se proposait de réfuter l'i­
dée que propage depuis quelques années 
M Bourassa au sujet de l'évolution — et 
notamment du succès, de la communauté 
européenne.

Si M Rocard, dont la lettre a été 
publiée dans LE DEVOIR du 2 avril, ju­
geait que M Bourassa n’avait «pas cru 
devoir relever tout ce qui se passe en Eu­
rope», celui-ci estime que celui-là «est 
mal informé de ce qui se passe au Qué­
bec» et que «sa connaissance de la situa­
tion canadienne est perfectible»

Pour M. Rocard, la crise de l’État- 
Nation est «particulièrement sensible 
dans tous les cas où l’Etat se résume à un 
appareil administratif puissant, plaqué 
sur des communautés humaines dispara­
tes». Celles-ci ne sauraient, selon lui, 
retrouver leur possibilité d'agir, de créer 
et de répondre à la crise «que lorsque des 
institutions seront en place qui exprime­
ront la souveraineté à partir de sa véri­
table source, la communauté». Etouffer 
une identité nationale, écrivait M. Ro­
card en mentionnant l’Irlande, le pays 
basque, l'éclatement belge et la Corse,

produit la violence et gène, sinon para­
lyse. la collectivité géographiquement 
plus large qui l'encadre.

À ces propos M. Bourassa réplique d’a­
bord que ces identités nationales 
frustrées en Europe n'ont guère tendance 
à opter pour des projets de souveraineté- 
association, mais recherchent des réfor­
mes constitutionnelles «dans le cadre 
d'un Etat unitaire régionalisé, présentant 
certaines connotations fédérales».

Au sujet du Canada. M. Bourassa juge 
qu'on ne saurait, contrairement aux 
voeux de M Rocard, maintenir le degré 
actuel d’intégration économique en trans­
formant. dans le sens préconisé par le 
Parti québécois, le système d’union poli­
tique D’abord, lé Québec, dit-il, y 
perdrait en matière énergétique (prix dû 
pétrole et du gaz naturel, sécurité des 
approvisionnements). Ensuite, les deux 
partenaires éventuels, le Canada et le 
Québec, y perdraient, en qualité dé­
mocratique, à la gestion d’une monnaie 
commune (intégration de toute manière 
plus poussée ici que l'union monétaire 
européenne); car, contrairement à l'Eu­
rope. il n’y aurait plus de parlement cana­
dien pour gérer avec les autres organis­
mes appropriés l’espace économique ca­
nadien. Le Marché européen, lui, a déjà 
son «parlement» élu au suffrage univer­
sel. sans cependant avoir le meme degré 
d’intégration économique que préconise 
le Parti québécois, ni même de monnaie 
commune. Voilà, selon M. Bourassa, la 
contradiction de fond entre l’évolution du 
Marché commun et la formule de 
souveraineté-association.

D'autre part. M. Bourassa ne voit guère 
la souveraineté-association comme néces­
saire pour sauvegarder l’identité propre 
des Québécois «au triple plan de la lan­
gue. de la religion et ae la culture», ainsi 
que le mentionnait M. Rocard.

L'ex-premier ministre discarte 
d'emblée «la religion», qui n’est pas en 
cause dans ce débat; il évoque ensuite les 
législations linguistiques récentes adop- 
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General Dynamics renchérit

Valse de milliards au 
caucus des libéraux
par Michel Vastel

OTTAWA — C’était la valse des mil­
liards hier sur les tables du caucus des li­
béraux québécois. Et tous ces petits mil­
liards, poussés par un vent référendaire, 
retombaient sur la même province, le 
Québec.

À quelques heures d'une décision du 
cabinet Trudeau sur le choix d’un nouvel 
avion de combat pour les Forces armées, 
General Dynamics, constructeur du F-16, 
y allait d'une nouvelle enchère de $500 
millions, portant ainsi le total des retom­
bées économiques pour le Québec à $2.1 
milliards, c’est-à-dire les deux tiers d'une 
offre globale de $3.3 milliards d’avanta­
ges économiques pour le Canada.

Il s'agit d’une toute nouvelle usine de 
fabrication de pièces de moteurs d’avion, 
faisant appel à une technologie unique au 
monde. Cet investissement de $30 mil­
lions aurait garanti au Québec des expor­
tations de $450 millions sur 15 ans vers les 
Etats-Unis. Une option avait déjà été 
prise sur un terrain de Cowansville, selon 
le vice-président exécutif de United Tech­
nologies, parrain du projet.

Deux heures après avoir fait cette an­
nonce au caucus des députés libéraux du 
Québec, coup de théâtre. Les dirigeants 
de General Dynamics — United Techno­
logies venaient d’ «actualiser» leurs $50C 
millions de retombées économiques et les 
évaluaient à... $1.02 milliard, portant 
ainsi le total des retombées au Québec à 
$2.6 millions sur un total canadien de $3.9 
milliards!

Quant à McDonnell Douglas, construc­
teur du F-18A, elle se contentait de réa­
juster ses chiffres sans faire aucune nou­
velle offre: le total des retombées écono­
miques du F-18A au Québec passe ainsi à 
$1.5 milliard sur un total de $3.5 mil­
liards, soit 42.8% pour le Québec. Avan­
tage politique non négligeable, McDon­
nell Douglas garantit a l’Ontario exacte­
ment la même somme, à quelques dollars 
près.

Mais cette valse de milliards n’a 
impressionné ni le ministre de la Dé­
fense, ni les généraux ni les hauts fonc­
tionnaires de l’Industrie et du Com­
merce. Au fur et à mesure que la journée 
avançait, il devenait clair que les jeux 
étaient faits en faveur du F-18A et, en fin 
de soirée, les quelques partisans du F-16. 

MM. Jacc

Watson, Louis Duelos et Pierre Deniger 
n'avaient plus qu’un seul souci; sauver la 
face.

Dès l’ouverture de ce caucus exception­
nel, qui avait déplacé les dirigeants de 
General Dynamics, McDonnell Douglas 
et United Technologies de leurs sièges so- 

États-Unis,ciaux aux Etats-Unis, le premier mi­
nistre, M. Pierre Trudeau, visiblement 
excédé par la tournure des événements, 
déclarait sèchement à la presse que la dé­

cision pourrait être prise dès ce matin et 
que le choix du cabinet «tiendra compte 
des intérêts du Canada, pas seulement de 
ceux d’une province séparée».

N’attendant que ce signal du chef, les 
fonctionnaires au ministère de la Défense 
réservaient l’amphithéâtre de la Tribune 
de la presse pour une conférence de 
presse du ministre de la Défense, cet 
après-midi à deux heures.
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Le NON ouvre sa 
campagne dans la 
forteresse du OUI

notamment Jacques Olivier, Ian

QUÉBEC — La campagne référendaire 
est à toutes fins utiles amorcée, mais ce 
n’est qu’au cours des prochains jours que 
le coup d’envoi officiel tant pour le OUI 
que pour le NON sera donne.

Le premier à se lancer dans la mêlée 
sera le Comité des Québécois pour le 
NON qui ouvrira officiellement sa cam­
pagne dimanche après-midi à Chicoutimi, 
au coeur du château fort du OUI que 
constitue le Saguenay-Lac-Saint-Jean. Le 
Regroupement national pour le OUI at­
tendra pour sa part quelques jours de 
plus, le temps que les brefs référendaires 
soient émis ou tout au moins que la date 
du référendum ait été annoncée.

Les organisateurs du NON avaient de­
puis longtemps décidé de ne pas attendre 
l’émission des brefs référendaires pour 
commencer la campagne référendaire. 
De la même manière, en dépit de criti­
ques internes qui fusaient à mesure que 
le OUI semblait prendre une bonne lon­
gueur d’avance, on avait décidé de ne 
rien précipiter.

La formation officielle du Comité des 
Québécois pour le NON quelques jours 
avant Pâques puis la tenue a’une pre­
mière réunion du comité mardi avaient

PARIS (d’après AP et AFP) — Les 
sanctions américaines contre l’Iran ne 
provoquaient pas l’écho souhaité par 
Washington dans le monde occidental, 
hier, soit deux jours après l’annonce de 
ces mesures. Le gouvernement américain 
laissait entendre de façon persistante 
qu’il pourrait priver l’Europe et le Japon 
du pétrole iranien, s’ils refusaient de 
faire preuve de coopération.

À Téhéran, les étudiants islamiques de 
l’ambassade ont affirmé que les otages 
seraient exécutés en cas d’intervention 
militaire américaine, tandis que le ré­
gime a manifesté l’intention de renverser 
le gouvernement iranien, dernier épisode

de la longue querelle qui oppose les deux
pays.

Le gouvernement américain envisa­
geait. semblait-il, un blocus des routes 
maritimes iraniennes ou le minage des 
ports pétroliers iraniens, ce qui aurait 
pour effet de bloquer les exportations de 
ce pays, et par la ses revenus issus du 
pétrole. Cette initiative, qui pourrait être 
la «manifestation de force», ou «les initia­
tives supplémentaires», évoquées par les 
porte-parole de la Maison-Blanche, res­
pectivement MM. Mark Henderson et 
Jody Powell, pénaliserait les pays occi­
dentaux importateurs de pétrole iranien, 
et en particulier le Japon qui importe en-

En réponse à la motion de l’opposition

Parizeau tente de démystifier 
le déficit de $500 millions

VOIR PAGE 7

QUEBEC — Après avoir essuyé plus ou 
moins adroitement tout au long de la se­
maine dernière les attaques repétées de 

.................il de $500l opposition au sujet du déficit __ ___
millions au ministère de l’Education, le 
gouvernement s’est lancé hier dans une 
violente contre-attaque destinée essen­
tiellement à discréditer les libéraux et à 
justifier sa propre gestion des deniers 
publics.

L’occasion de ce redressement, qui 
semble avoir été préparé avec un soin 
équivalent à celui que le gouvernement a 
accordé à la mise au point du récent dé­
bat référendaire, a été fournie tant jors 
de lu période des questions qu’au mo­

ment de l’examen d’une motion visant à 
ce que les députés puissent scruter plus à 
fond cette affaire à la faveur d’une com­
mission parlementaire spéciale.

Présentée par le critique libéral en ma­
tière d’éducation, M. Fernand Lalonde, 
député de Marguerite-Bourgeois, cette 
motion demandait en fait au gouverne­
ment de convoquer avant le 18 avril la 
commission parlementaire de l’Éduca­
tion, des Finances et des comptes publics 
dans le but d’étudier tous les aspects de 
ce déficit révélé lors du Discours sur le 
budget du 25 mars.

Pour les libéraux, qui avaient réclamé 
en vain il y a une dizaine de jours la tenue

d'une enquête publique sur ce «trou» de 
$500 millions, cette motion s’inscrivait 
dans le cadre d’une stratégie plus géné­
rale visant, à la veille du référendum, à 
détruire la crédibilité administrative du 
gouvernement dans l’opinion publique et 
a impliquer personnellement la responsa­
bilité du ministre de l’Éducation, 
M Jacques-Yvan Morin, dans ce qu’ils 
croient être un scandale de premier 
ordre.

Jusqu’à hier, les ministériels, qui sor­
taient tout juste de leur victoire lors du 
débat sur la question référendaire, 
avaient donné l’impression d’ètre pris de
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constitué le signal de départ officieux de 
la campagne au NON.

Le chef du NON, M. Claude Ryan, mul­
tiplie depuis lors les interventions publi­
ques. Hier il a rendu publique la composi­
tion des comités locaux du NON de la ré­
gion de Québec, il lancé hier soir la cam­
pagne du NON dans Kamouraska- 
Témiscouata. Aujourd’hui, tout en parti­
cipant aux travaux de l’Assemblée natio­
nale en début d’après-midi, il sera au dé­
voilement à Montréal de la composition 
des comités locaux du NON de la région 
métropolitaine.

La machine du NON ainsi réchauffée, 
M. Ryan donnera le signal de départ offi­
ciel dimanche après-midi dans une im­
portante assemblée à Chicoutimi, a-t-on 
confirmé hier. Il sera là en compagnie de 
ses principaux lieutenants, MM. Camil 
Samson. Michel LeMoignan, Gérard-D. 
Lévesque, tous trois vice-présidents du 
comité, ainsi que de M. Jean Chrétien, 
ministre de la Justice et principal porte- 
parole fédéral dans la campagne référen­
daire.

Pour bien marquer que c'est le début 
officiel de la campagne, M. Ryan com-
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Washington menace de priver 
’Europe du pétrole iranien

viron 10 pour cent de son pétrole d’Iran
L’Iran a pour sa part menacé de priver 

de pétrole les pays qui se joindraient aux 
sanctions américaines, mais les pays oc­
cidentaux s’étaient jusqu'à hier conten­
tés d’apporter un soutien verbal aux me­
sures américaines.

Un porte-parole de la Commission eu­
ropéenne a cependant déclaré hier que la 
communauté étudiait la possibilité de se 
joindre aux États-Unis dans la mise en 
place de sanctions économiques. Cette 
démarche a été accélérée, a-t-il poursuivi, 
à la demande officielle du département 
d’État. Selon la même source, des per­
sonnalités diplomatiques américaines de 
haut rang ont rencontré mardi des res­
ponsables de la C.E.E., proposant que 
des sanctions économiques soient prises 
au niveau européen, selon les grandes 
lignes de la résolution du conseil de sécu­
rité des Nations unies bloquée par l’U­
nion soviétique le 13 janvier.

Cette résolution en appelle à un em­
bargo commercial avec liran, à une ré­
duction des missions diplomatiques à Té­
héran, et à un embargo de l’aide finan­
cière à l’Iran. Les États-Unis souhaitaient 
que l’Europe «agisse comme si la résolu­
tion avait été votée». Le gouvernement 
ouest-allemand a annoncé pour sa part 
qu’il ne prendrait aucune sanction écono­
mique ou politique tant qu’il n’aurait pas 
consulté les autres pays industriels. La 
R F A. n'envisageait pas non plus de 
rompre ses relations diplomatiques, a 
déclaré M. Armin Gruenewald, porte- 
parole du gouvernement.

Le secrétaire d’Etat américain, M. Cy­
rus Vance, a convoqué une vingtaine 
d’ambassadeurs dans l’après-midi d’hier 
au département d’État, où il devait expo­
ser les mesures que les États-Unis souhai­
taient voir prises par les gouvernements 
étrangers dans cette affaire.

À Téhéran, les rumeurs persistantes 
d'une éventuelle manifestation de force 
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La SSJB regroupe des citoyens 
du troisième âge en faveur du OUI

Un groupe d’aînés de la so­
ciété québécoise ont soutenu 
hier qu'ils ne veulent pas se 
laisser berner par les prophè­
tes de malheur qui ont com­
mencé et même poursuivent 
depuis 1976 leur campagne de 
dénigrement de la souve­
raineté - association dans 
les centres d’accueil et les ré­
sidences pour personnes â- 
gées

«Je peux témoigner person­
nellement de l’atmosphère de 
peur et de menace qui règne 
dans la plupart des centres 
d’accueil pour personnes â- 
gées», confiait hier aux jour­
nalistes le président du Co­

mité du 3e âge pour le OUI, 
M. Oscar Rheaume. Cet orga­
nisme a été formé le 25 no­
vembre 1979 à l’occasion 
d'une conférence du comé­
dien Gilles Pelletier, invité de 
la Société Saint-Jean-Baptiste, 
et depuis ce temps il a été 
implanté dans plusieurs sec­
tions de la société nationale.

Selon M Rhéaume, un 
homme de 56 ans encore actif 
dans le domaine bancaire, les 
tenants du NON ne cessent de 
faire peur aux personnes â- 
gées en leur disant au’elles 
perdront leur pension ae vieil­
lesse si elles optent pour la

thèse de la souveraineté- 
association.

«Cette campagne d’intimi­
dation est commencée depuis 
bien longtemps, a précise au 
DEVOIR M Rhéaume. Vous 
n'avez pas idée de ce que l’on 
peut terroriser les vieillards 
par des propos invrai­
semblables sur la perte de leur 
sécurité économique si jamais 
le OUI l'emporte au référen­
dum.»

Aussi la SSJB entend-elle 
publier d’ici quelques jours un 
dossier révélateur sur les dif­
férents témoignages de ci­
toyens âgés qui ont été l’objet

de «menace et d’intimidation» 
de la part des défenseurs de la 
thèse fédéraliste.

Il fallait faire échec à cette 
propagande négative et men­
songère, a-t-on souligné hier 
en conférence de presse tenue 
à la Maison Ludger-Duvernay, 
siège social de la SSJB. M. 
Jean-Marie Cossette, principal 
porte-parole et coordonnateur 
des comités du OUI pour la so­
ciété nationale, a annoncé que 
30,000 dépliants seront distri­
bués aujourd'hui et demain 
dans les centres d’accueil et 
les résidences pour personnes 
âgées pour les convaincre de 
dire «oui avec confiance» à la 
question référendaire, et cela

«sans qu’elles ne perdent au­
cunement leur sécurité écono­
mique».

Ce dépliant contient le li­
bellé de la question, des té­
moignages d’artistes et de ve­
dettes de la scène québécoise 
qui sont aussi «des amis des 
vieux» — Mia Riddez, Jean 
Duceppe, Claude Michaud, 
Andre -Lejeune, Gilles Pelle­
tier, Suzanne Langlois — de 
même que des réponses aux 
craintes sur la perte appréhen­
dée des pensions de vieillesse 
«qu'entretiennent les tenants 
du NON».

Ce comité du 3e âge pour le 
OUI a été récupéré par la 
SSJB qui lui fournit un budget

et certains services — comme 
elle le fait d’ailleurs pour les 
étudiants et les femmes — et, 
selon M. Rhéaume, quelque 
5,000 membres en feraient 
partie.

Pour M. Jean-Marie Cos­
sette, le OUI des personnes â- 
gées sera déterminant dans les 
résultats du référendum et il 
voit en elles des «militants de 
première force» dans la ba­
taille qui s’engage. Ce que 
croit également Mme Mimi 
d’Estée, une vénérable artiste 
de 71 ans qui a répété son 
credo en faveur du OUI, à la 
grande joie de ses amis du 3e 
age qui assistaient à cette con­
ference de presse.

Le chef du Parti libéral du Québec M Claude Ryan. s’entretient avec l’ancien lieute­
nant-gouverneur du Québec M Hugues Lapointe, qui a accepté de prendre la pré­
sidence du Comité du NON dans Lotbinière. (Photolaser CP)

Ryan promet une 
formidable campagne

QUÉBEC (PC) - Le chef libéral. M 
Claude Ryan. s'est dit très fier des équipes 
de comté du Comité du NON. et a promis 
hier que la campagne sera formidable 

M Rvan et le chef de l’Union nationale. 
M. Michel LeMoignan. ont rendu publique 
hier la composition des comités dans les 19 
comtés de la région métropolitaine de Qué­
bec

Deux noms de présidents de comités de 
comté sont connus dans toute la province 
sinon dans tout le pays: M. Hughes La- 
pointe. président du comité de Lotbinière. 
et M Larkin Kerwin. qui présidera le co­
mité de Louis-Hébert 

Avant d être lieutenant-gouverneur du 
Québec, poste qu’il a occupé de 1966 a

1978. M Lapointe avait été député libéral 
de Lotbinière aux Communes durant 17 
ans. de 1940 à 1957 M. Kerwin. de son côté, 
est un physicien célèbre et a été recteur de 
l’Université Laval de 1972 à 1977.

Le comité des Québécois pour le NON va 
s'élargir continuellement durant la cam­
pagne référendaire, a expliqué M. Ryan. 
étant donné que ce comité est accessible 
sans frais à tous les Québécois. Tous les 
Québécois sont invités à en faire partie et 
peuvent en devenir membres en le deman­
dant au comité de comté.

Hier soir. M. Ryan a lancé la campagne 
référendaire "dans le comte de 
Kamouraska-Témiscouata lors d’une 
grande assemblée tenue à St-Pascal.

Pour la Fédération des 
femmes: ni OUI ni NON

La Fédération des femmes 
du Québec (FFQ), en tant 
qu’organisme, ne prendra pas 
position dans la campagne ré­
férendaire Ses membres, tou­
tefois, sont invités à titre indi­
viduel, en tant que «citoyen­
nes responsables» à participer 
activement à cette campagne 
selon leur choix personnel.

C’est ce qu'a déclaré, hier, à 
l’occasion d’une conférence 
de presse, la présidente de la 
FFQ. Mme Sheila Abbey- 
Finestone, soulignant que la 
Fédération, dont le members­
hip est de 130,000. a comme 
premier mandat de promou­
voir la condition feminine: 
«celle-ci. a-t-elle ajouté, ne 
connaît ni parti, ni province, 
ni pays».

Elle a poursuivi en disant 
que la FFQ. par ses membres 
— 500 individus et 38 associa­
tions — représente un éventail 
idéologique très large de 
l’échiquier politique et reflète 
une diversité très grande d'o­
pinions: «la solidarité des 
membres s'établit à partir 
d'une cause commune, soit 
l'amélioration de la condition 
des femmes. En conséquence, 
la Fédération continuera à 
mettre toutes ses énergies 
dans cette voie.»

Dès l'annonce de la loi 92 
sur les consultations populai­
res. la FFQ formait un comité 
pour étudier le rôle que pour­
rait jouer la Fédération lors 
du référendum. Ce comité en 
est venu à la conclusion qu'à 
cause de la diversité d'opi­
nions représentées à l’inté­
rieur de ce regroupement, il 
lui serait impossible de 
prendre position dans la cam­
pagne référendaire, et qu’en

La revue chrétienne «Vie ouvrière» 
invite les travailleurs à voter OUI

L équipe de rédaction de la 
revue Vie ouvrière engage 
le mouvement ouvrier à voter 
OUI au référendum afin de 
pousser plus loin son projet de 
société d'un Québec indépen­
dant et socialiste.

En collaboration avec des 
groupes de militants de Jeu­
nesse ouvrière chrétienne 
JOC>. du Mouvement des tra­

vailleurs chrétiens et du 
Centre de pastorale en milieu 
ouvrier. Vie ouvrière con­
sacre son dernier dossier a la 
question nationale en rapport 
avec la réalité ouvrière

Ce n'est ni le Parti québé­
cois ni la souveraineté- 
association que Ton tient à ap­
puyer en l’occurrence. Le 
groupe estime néanmoins 
qu’il importe «de contribuer à

une défaite, aussi limitée soit- 
elle. des forces capitalistes do­
minantes au Canada et d’en­
courager le peuple à faire fi de 
ses peurs pour s'opposer enfin 
collectivement et démocrati­
quement aux forces dominan­
tes et pour appuyer un mouve­
ment national qui rejoint ces 
aspirations protondes d’iden­
tité collective».

Les rédacteurs de Vie 
ouvrière, une publication 
animée par un groupe de chré­
tiens progressistes et qui se 
veut «au service des militants 
chrétiens du monde ouvrier», 
précisent que leurs option po­
litiques. pour être en rapport 
avec leur foi chrétienne, n'en 
découlent pas toutefois; elles 
forment plutôt le fruit d'une 
analyse politique
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Dans «la partie de hockey» 
référendaire qui s’amorce 
maintenant entre deux 
«clubs» auquel est étranger le 
mouvement ouvrier, ce der­
nier se trouve placé devant un 
diiemme, écrit-on. Ni «la 
grande bourgeoisie anglo- 
canadienne», formée et ap­
puyée par la grande bourgeoi­
sie américaine, ni «la petite et 
moyenne bourgeoisie franco- 
quebécoise» qui veut s’éman­
ciper et accéder au statut de la 
première, ne défend adéqua­
tement les intérêts des classes 
populaires.

Par conséquent, le mouve­
ment ouvrier ne saurait favori­
ser la victoire de la première, 
«son principal ennemi», ni 
laisser le mouvement natio­
nal, «enraciné historiquement 
dans les classes populaires», 
subir une défaite importante 
ou être récupérée et monopo­
lisée par la bourgeoisie québé­
coise

Aussi le mot d'ordre de Vie 
ouvrière est-il d'engager le 
mouvement ouvrier a «profi­
ter de l'occasion (référendai­
re) pour se mettre dans une 
meilleure position pour rede­
venir le principal pole de réfé­
rence» et quant à la question 
sociale et quant à la nationale. 
Bref, il faut éviter de «laisser 
à d'autres classes sociales le 
leadership de la question na­
tionale».

Pour ce faire et malgré les 
réticences qu’éprouvent 
maints militants chrétiens du 
mouvement ouvrier à 
l’endroit du Parti québécois et
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outre, prendre position lui se­
rait défavorable. On craignait 
en effet l'éclatement de la 
FFQ. Le conseil d’administra­
tion et le conseil général ont 
entériné la décision du co­
mité.

Mme Feinstone a profité de 
l'occasion pour faire une mise 
au point, regrettant que la 
presse ait choisi de l’identifier 
comme présidente de la Fédé­
ration des femmes du Québec 
alors qu elle participait lundi 
soir, au Forum, au lancement 
de la campagne du NON à 
titre d'ancienne présidente de 
la Fédération des femmes aux 
services communautaires juifs 
et directrice de la Protection 
de la jeunesse.

«C’est délibérément, dit- 
elle. que dans les présenta­
tions officielles, j’avais de­
mandé d'omettre mon titre de 
présidente de la FFQ pour 
éviter toute confusion, ce qui 
a été fait. Mais la presse a pré­
féré laisser tomber mes autres 
titres pour né mentionner que 
celui-là.»

La même chose s'est pro­
duite pour Mme Françoise

Gamache-Stanton qui, dans 
l’annonce du Regroupement 
national pour le OUI, publiée 
dans les journaux, est identi­
fiée comme ex-candidate du 
Nouveau parti démocratique 
dans Louis-Hébert et membre 
du comité directeur de l'Asso­
ciation québécoise de géronto­
logie. Toutefois, dans les mé­
dias de la région de Québec, 
on a préféré, en parlant d’elle, 
accoler à son nom le titre 
d’ex-présidente du Conseil ré­
gional de Québec de la FFQ.

Malgré la prise de position 
officielle de la Fédération, 
cela semble inévitable à cause 
de l’image projetée par ces 
femmes et de leur identifica­
tion au mouvement féminin 
dont elles font partie.

Mme Feinstone a par ail­
leurs souhaité que tous les 
membres de la Fédération 
s’informent sur le référendum 
et participent activement, se­
lon leur choix

Berval n ’a pas 
dit oui au NON

C’est avec grande surprise que le comédien Paul Berval 
a appris hier a la radio et dans les journaux qu’il favorisait 
la thèse fédéraliste et qu’il faisait partie de la liste des 300 
«personnalités publiques» qui ont adhéré au Comité du

«Je n’ai pas encore dit OUI au NON», a déclaré avec 
humour l’artiste de la scène québécoise en faisant irrup­
tion dans la salle Ludger-Duvernay où se tenait la confé­
rence de presse du Comité du 3e âge pour le OUI.

Le comédien s’est dit outré que l’on se serve de son 
nom «sans avoir été consulté», et ce procédé le laisse son­
geur.

«J’ai appris ce matin en lisant les journaux et en écou­
tant la radio que j’avais adhéré au comité du NON. Et je 
n’en revenais pas puisque je n’ai pas encore fait mon 
choix. Je n’ai pas encore dit OUI au NON», a-t-il lancé en 
faisant appel a son talent de comédien pour désamorcer 
toute ambiguïté au sujet de ses intentions. Il a rappelé 
[u’il avait du sang amérindien dans les veines «comme 
ean-Paul Nolet» et il a turluté un air de ses ancêtres. 
Plus sérieusement, Paul Berval a expliqué au DEVOIR 

u’il avait appris par son ami Claude Michaud que la 
ISJB tenait une conférence de presse pour lancer le Co­

mité du 3e âge pour le OUI.
«Sachant que je trouverais les journalistes ici, j’ai voulu 

profiter de cette tribune pour venir dire à la population 
que je n’ai jamais été approché par le Comité du NON.» 
En fait, il a été sollicité par les deux factions, convient-il, 
mais sans pour autant donner la permission d’utiliser son 
nom.

«J’ai bien sur discuté de la question référendaire à plu­
sieurs reprises avec des amis et croyez-moi, j’en ai des 
deux côtes, fédéraliste et péquiste. De là à apposer mon 
nom sur une liste, jamais je ne me suis prête à ce jeu. 
Pour l’instant, je réfléchis, comme tout le monde.»

Paul Berval affirme qu’il n’a pas encore fait son choix 
et il ne sait pas s’il l’affichera publiquement, le cas 
échéant. Mais il trouve «normale» la participation des ar­
tistes dans la campagne référendaire, que ce soit d’un 
côté ou de l’autre.

oix personnel, agis­
sant ainsi en tant qu’indiviaus 
et citoyennes responsables qui 

gagent qu’elles-mêmes et 
la Féd<

n eni
non la Fédération

Blakeney prône des 
statuts distinctifs

OTTAWA (PC) — Le Canada devrait songer à des statuts dis­
tinctifs pour les provinces dans une nouvelle constitution et ne 
pas s'accrocher a l’idée d'une symétrie constitutionnelle, selon 
le premier ministre de la Saskatchewan, M. Allan Blakeney.

Parlant hier au Cercle national de la presse, M. Blakeney a dit 
qu’il n’avait aucune objection à une nouvelle constitution qui as- 
surrait des pouvoirs différents aux provinces.

«Il existe un mythe que les provinces seraient à présent consti­
tutionnellement égales, dit-il. Nous savons bien que ça n'a pas 
de sens».

Mentionnant l’éducation, les régimes de retraite du Canada et 
du Québec et les droits miniers offshore, M. Blakeney a dit que 
les droits différaient d’une province à l’autre.

Les Canadiens doivent «se rendre compte que pour répondre 
aux aspirations légitimes du peuple du Québec, il faut que 
nombre de pouvoirs soient confiés au gouvernement provincial 
du Québec... Le choix d’un statut distinctif pour une province ou 
plusieurs devrait être possible».

63 économistes appuient 
la souveraineté-association

de ses projets politiques, cons­
titutionnels et autres, le 
groupe encourage les mili­
tants à «appuyer le OUI souve­
rainiste, car une défaite du PQ 
à ce référendum, c'est une dé­
faite du mouvement national 
dans son ensemble. On mobi­
lise peu de gens à court ou 
moyen terme sur un enjeu qui 
vient de subir une défaite».

Le dossier de Vie 
ouvrière consacre quelque 
60 pages à étudier le triple 
rapport des travailleurs à la 
question nationale, à l’émer­
gence du Parti québécois dans 
le contexte nord-américain, 
puis à Tjndépendance et à la 
lutte contre «l'oppression na­
tionale».

Double meurtre 
et suicide 
à Sorel

SOREL (PC) — Un individu 
qui aurait apparemment tué 
son ex-épouse et sa belle-soeur 
pour ensuite tenir la police à 
distance en menaçant de tirer 
sur tout policier qui 
s'approcherait de lui. s'est fi­
nalement enlevé la vie

Le lieutenant Guy Lacourse, 
de la Sûreté municipale de So­
rel. a dit que Renald Labros- 
seur, âgé de 45 ans, qui 
semblait «profondément 
déprimé», a apparemment 
tendu une embûcne à son ex­
épouse, Monique, âgée de 47 
ans, alors qu’elle revenait de 
son travail, mardi soir, en 
compagnie de sa soeur.

Mme Labrosseur a été tuée 
instantanément ayant été at­
teinte de plusieurs balles, 
tandis que sa belle-soeur, Fer­
nande Lavertu, âgée de 44 ans, 
a été mortellement blessée.

La police a précisé que le 
meurtrier s’est ensuite rendu 
en automobile à la demeure 
de son ex-beau-frere où il a 
tiré plusieurs coups de feu en 
direction de la porte de la mai­
son avant de retourner sur la 
scène du double meurtre.

La police a fait évacuer plu­
sieurs maisons du quartier à la 
suite de la fusillade pendant 
que des policiers parlemen­
taient avec Labrosseur pour le 
convaincre de se rendre Le 
drame a pris fin lorsque l'indi­
vidu a tourné son arme contre 
lui

Une soixantaine d'écono­
mistes québécois appuient le 
projet de souveraineté- 
association du gouvernement 
Lévesque.

Au cours d'une conférence 
de presse, hier à Montréal, 
une dizaine de professeurs de 
science économique ont an­
noncé leur engagement en fa­
veur du OUI dans la campagne 
référendaire

Pour la plupart professeurs 
à l’Université du Québec, les 
porte-parole des économistes 
souverainistes ont expliqué 
aux journalistes que les 63 
professeurs signataires de 
cette profession de foi sont 
tous convaincus qu'un OUI 
au référendum ne peut que fa­
voriser le Québec Ils admet­
tent toutefois que les profes­
seurs de science économique 
n ont pas tous les mêmes rai­
sons de croire que la 
souveraineté-association est 
réalisable et souhaitable.

C’est un peu pourquoi leur 
participation à la campagne 
référendaire se limitera 
problablement à cette déclara­
tion publique d’intention. Il 
n'est pas question pour eux de 
s'engager collectivement dans 
des activités référendaires. Ils 
reviendront à la charge seule­
ment si les fédéralistes se per­
mettaient de faire une cam­
pagne démagogique, ou de ré­
pandre des «grossièretés» qui 
les obligeraient alors à rétablir 
les faits. Chacun de ce groupe 
d ' économistes néo­
souverainistes sera libre d’in­
tervenir de façon individuelle 
et dans la forme qu’il jugera 
opportune selon les circons­
tances. D’ailleurs, seulement 
deux des porte-parole du 
groupe se sont reconnus mili­
tants du Parti québécois.

Professeur à l’Université du 
Québec à Montréal, M. Luc-

Normand Tellier, s’étonne, 
pour sa part, que les souverai­
nistes n'aient pas davantage 
exploité les enseignements de 
l’histoire pour contrer la cam­
pagne de peur des tenants du 
NON. À ce propos, M. Tellier 
rappelle les cas d’une dizaine 
de petits pays de la taille du 
Québec qui ont tous connu un 
essor économique après leur 
accession à T indépendance 
politique. Entre autres 
exemples éloquents, M. Tel­
lier fait valoir que la Belgique, 
la Norvège, l’Islande, la Fin­
lande et même l’Irlande, ont 
notamment connu la prospé­
rité économique au lendemain 
de leur libération politique.

Selon M. Vély Le Roy, éga­
lement professeur à l’Univer­
sité du Québec à Montréal, il 
n’y a aucun risque économi­
que et aucune difficulté tech­
nique qui s’opposent à l’acces-

sion du Québec a la 
souveraineté-association. Il 
n'y voit qu'un problème politi­
que.

Pour sa part, M. Michel 
Boisvert, de l'Université de 
Montréal, est d’avis que la for- 
mule de souveraineté- 
association telle que préconi­
sée par le PQ serait profitable 
non seulement au Québec 
mais à d'autres régions du 
pays. Cette conviction de l’é­
conomiste repose sur deux ca­
ractéristiques du régime ac­
tuel: l’hétérogénéité du pays 
est telle que d'une région à 
l’autre, l’avenir du développe­
ment économique tient à des 
ressources naturelles diver­
ses; les performances écono­
miques du Canada, notam­
ment au chapitre du chômage, 
font ressortir des disparités 
régionales importantes et in­
sistantes.

ETRE DEUX.
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs delà vie, 
il faut être deux

Service de rencontres ré­
puté établi à Montréal de­
puis 1966, pourpersonnes 
libres et sérieuses Dé­
pliant gratuit ou consul­
tation gratuite
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AVIS
CHANGEMENT DES DATES

Concernant le programme de bourse parrainé par le Secrétaire 
d’État en coopération avec le Ministère de l’Éducation du Québec.

SîmtierfiiïtjP
Lennoxville, Québec.

ÉCOLE ESTIVALE DE 
LANGUE ANGLAISE

Dû au prolongement de la session d'hiver dans les CÉGEPs, le pro­
gramme d'École estivale de langue anglaise DÉBUTERA LE 8 JUIN 
ET SE TERMINERA LE 18 JUILLET 1980.

Avec ce récit 
l'auteur de 
’’Kamouraska" 
prend pied sur les 
terres du 
fantastique, là où 
le destin des 
hommes et des 
femmes ne se joue 
pas seulement 
dans l’ordre de la 
raison. $8b0

Pour de plus amples informations 
concernant les bourses, veuillez 
communiquer avec

M. Maurice Beaulieu 
Conaeiller Linguistique 
Bureau des sous-ministres 
Ministère de l'Éducation 
1035, rue de Lachevrotièra 
Québec, Qué.
Q1R5A5

Pour de plus amples informations 
concernant le programme boursier 
et les autres programmes d'anglais 
langue seconde, veuillez 
communiquer avec:

Mme H B. Taylor 
Coordonnatrice de l'Éducation 
Permanente 
Biehop'e University 
Lennoxville, Qué.
J1M 1Z7
Tél.: (819) 589-9551, local 222 ou 
569-7878
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Le Conseil national de recherches 
s’apprête à commercialiser une 
synthèse bactériologique de l’insuline

OTTAWA — Le Conseil na­
tional de recherches du Ca­
nada vient d'entreprendre des 
négociations avec les Labora­
toires Connaught, spécialisés 
dans la fabrication de vaccins, 
pour mettre au point conjoin­
tement une éventuelle instal­
lation commerciale de produc­
tion d'insuline à l'aide de bac­
téries dont on aura modifié ar­
tificiellement la programma­
tion génétique de façon à en 
faire autant de petites usines 
biologiques.

C’est ce ou'a indiqué hier 
M Claude Bishop, directeur 
de la division des sciences bio­
logiques au Conseil national 
de recherches à l’occasion 
d'une rencontre avec les mé­
dias d'information sur le 
thème des recherches en génie 
génétique

M. Bishop a affirmé que l’é­
quipe du Conseil national de 
recherches du Canada est «à la 
fine pointe des recherches 
mondiales en ce domaine». Le

responsable de cette équipe 
de recherche particulière, M. 
Saran Narang, a ajouté que 
son petit groupe se maintient 
à l'avant-garde des nombreu­
ses équipes imposantes avec 
lesquelles il est en compéti­
tion «grâce à sa faculté excep­
tionnelle d'imagination 
créatrice.»

L'équipe du docteur Na­
rang, qui travaille en étroite 
collaboration avec celle du 
docteur Ray Wu à l'Université 
Cornell, a effectivement re­
tenu l'attention mondiale de­
puis quelques années en met­
tant au point des techniques 
chimiques qui rendent pos­
sible la synthèse de n'importe 
quelle structure génétique, de 
façon presque automatique, 
sans risque d’erreur.

De cette façon, son équipe a 
aussi réussi a synthétiser au 
complet un gène qui corres­
pond à la synthèse de l’insu­
line et à l’implanter dans des 
bactéries. Ces bactéries ont

même commencé par la suite 
à fabriquer de l’insuline, ce 
qui ouvre la voie à une 
synthèse bactériologique com­
merciale de ce produit dont 
les diabétiques ont tant be­
soin.

M. Narang n’a pas été le 
premier à créer une bactérie 
capable de fabriquer de l’insu­
line mais tous ses prédéces­
seurs s’étaient contentés d’uti­
liser du matériel génétique na­
turel dont ils ignoraient la 
composition exacte. Leur ren­
dement était inférieur, sou­
tient aussi le chercheur d’Ot­
tawa.

Aux dires de M. Narang, le 
principal problème à résoudre 
pour passer à la production 
commerciale consiste à amé­
liorer le rendement de la 
synthèse en trouvant des co­
des appropriés qui amèneront 
la bactérie modifiée à fabri­
quer un plus grand nombre de 
molécules d’insuline. Il existe 
des codes naturels efficaces

mais on connaît mal leur prin­
cipe de fonctionnement et 
leur usage se limite à quelques 
applications très précises, a-t- 
il dit. On espère donc 
comprendre mieux ces 
«signaux de ponctuation» du 
code génétique pour en fabri­
quer de nouveaux, artificiels, 
qui auraient un usage plus gé­
néral.

«Notre laboratoire travaille 
aussi à des manipulations gé­
nétiques similaires dans des 
souches de levure qui se prête­
raient beaucoup plus facile­
ment à des applications in­
dustrielles», a-t-il dit. En ef­
fet, les levures, moins bien 
connues des hommes de 
science, ont des cellules plus 
grosses et ne présentent aucun 
risque d’infection pour les 
autres êtres vivants. Elles se 
développent aussi plus rapide­
ment.

Le docteur Narang affirme 
que son équipe a réussi à 
synthétiser en laboratoire des

Principal spécialiste canadien des manipulations génétiques, le docteur Saran Narang est ici photographié dans son 
laboratoire d'Ottawa avec deux de ses adjoints M Joe Michniewicz à gauche et M. Wing Sung à droite. M. Narang 
soutient que le public n'a rien à craindre des microbes synthétiques qu'il crée et il est confiant de les utiliser bientôt
pour produire commercialement de l’insuline.

molécules qui ont pour effet 
de retrancher à volonté un 
nombre prédéterminé d’élé­
ment du code génétique d’une 
cellule. Ces résultats, qui 
n’ont pas encore été commu­
niqués à l'ensemble de la com­
munauté scientifique, lui per­
mettent des synthèses beau­
coup plus faciles et une mani­
pulation extrêmement précise 
du matériel génétique obtenu 
d’une source naturelle.

Confiants que ces techni­
ques «simples» permettent 
maintenant de programmer à 
volonté des bactéries pour les 
amener à fabriquer la plupart 
des protéines qu'on peut dési­
rer, le docteur Narang et son

3e se sont attaqués à la 
èse de l’interféron.

Ce produit inspire 
d'incroyables espoirs aux 
chercheurs du monde entier: 
synthétisé en doses infimes 
par les cellules humaines, il a 
la propriété de détruire les vi­
rus impliqués dans une infec­
tion. Sa production en grande 
quantité pourrait peut-être 
amener un bouleversement 
aussi important que l’intro­
duction des antibiotiques et 
certains croient même avoir là 
une réponse à plusieurs types 
de cancer.

Cependant on n’a jamais pu 
obtenir de l'interféron en 
quantité suffisante pour l’ana­
lyser avec précision ou pour 
vérifier ses éventuelles appli­
cations médicales. Le docteur 
Narang soutient que la 
synthèse de ce produit serait 
un exploit scientifique peu 
commun, d’autant plus qu’on 
n’en connaît pas la composi­
tion exacte. «Il y en a peut- 
être qui la connaissent mais ils 
se sont bien gardés de publier 
leurs résultats», déplore-t-il.

Pour synthétiser un gène de 
l’interféron qu’il ne connaît 
pas, M. Narang a entrepris 
«d’aller à la peche» dans le 
matériel générique de cellules 
dont on sait déjà qu’elles 
fabriquent le produit. Ces ma­
tériaux génétiques sont en­
suite réintroduits dans des 
bactéries et on recommence 
jusqu’à ce qu’on en obtienne 
qui synthétiseront de l’interfé­
ron.

La Cour supérieure donne raison au 
cégep de Saint-Jean-sur-Richelieu

La Cour supérieure vient de 
rejeter une requête de la Com­
mission des droits de la per­
sonne qui a prétendu qu’une 
enseignante au cégep de Saint- 
Jean-sur-Richelieu avait été 
congédiée pour ses convic­
tions politiques, et. partant, 
victime de discrimination.

Le juge Jules Beauregard 
n'a pas retenu l'argumenta­
tion de la Commission qui de­
mandait la réintégration du 
professeur France Aymong, 
engagée au département de 
philosophie du collège en I976 
et qui n'a pas obtenu le renou- 
velelment de son contrat. Elle 
a été congédiée en mai 1978

«À la lumière de la preuve 
soumise, la Cour considère 
(pie les présomptions de fait 
n'ont pas été suffisamment 
graves, précises et concordan­
tes pour arriver à la condu­

ct le fait qu elle oeuvrait 
«dans un corridor idéologique 
trop étroit».

Traitant notamment du con­
tenu d'un des cours que dis­
pensait Mme Aymong. celui 
intitulé «Philosophie sociale 
et politique», le jugement de 
19 pages mentionne que le 
professeur pouvait traiter de 
la théorie marxiste mais pas 
uniquement de cette seule 
orientation, ce qui, conclut-il, 
a été le cas.

«Il a été mis en preuve que 
France Aymong a fait porter

son cours presque exclusive­
ment sur l’étude de cette 
orientation politique et, ce qui 
peut appuyer cette prétention, 
c'est qu elle ne référait qu'à 
un seul texte obligatoire d’o­
rientation complètement 
marxiste-léniniste, soit «De la 
contradiction» par Mao Tsé 
Toung».

Ce qui conduit le juge à par­
ler «d’intransigeance», no­
nobstant le fait que «les 
méthodes d’enseignement pé­
dagogique de France Aymong 
étaient fort acceptables».

Le juge rappelle également 
que le collège connaissait dès 
les débuts de son emploi les 
idéologies politiques de 
France Aymong, et que, dans 
les circonstances, il serait 
«plutôt illogique» de croire 
que le collège lui aurait refusé 
la permanence pour cette rai­
son.

Enfin, il est rappelé dans le 
jugement qu'un collège dis­
pose d’un large pouvoir 
discrétionnaire au moment de 
l’octroi ou du refus de la per­
manence.

Le collège de Saint-Jean- 
sur-Richelieu a dit accueillir 
ce jugement «avec plaisir». 
Les autorités de cette institu­
tion avaient, en février 1979, 
refusé d'accéder à la demande 
de la Commission des droits 
de la personne qui, après avoir 
conclu qu’il y avait eu discri­
mination, réclamait la réin­
tégration de Mme Aymong. 
D'où la requête de la Commis­
sion devant la Cour supé­
rieure. Le collège estime que 
«ce dossier est maintenant 
clos».

Ottawa annonce une reprise des 
travaux du complexe Guy-Favreau

sion ferme qu'il y a eu relation 
de cause a effet entre les 
orientations politiques, à sa­
voir. marxistes-léninistes de 
France Aymong et le non- 
renouvellement de contrat par 
le collège», concluait le juge le 
28 mars dernier.

En bref, la Commission n'a 
pas réussi à prouver qu’il y a 
eu discrimination, ce qui, indi­
que le juge, suffit à ne pas lui 
donner raison. Mais, le juge 
Beauregard va plus loin: il 
reprend à son compte les mo­
tifs invoqués par la direction 
du college lors du non- 
renouvellement, soit le rende­
ment pédagogique insuffisant

Le gouvernement fédéral a 
fait savoir hier que le chantier 
du complexe Guy-Favreau, 
dans le centre de Montréal, 
reprendrait d’ici quelques se­
maines.

En effet, le ministre des 
Travaux Publics, M Paul 
Cosgrove, de passage dans la 
métropole, a annoncé que son 
ministère allait dans les 15 
jours lancer de nouveaux ap­
pels d'offre pour les travaux 
d’infrastructure et pour la réa- 
lisation du basilaire du 
complexe Compte tenu des 
délais habituels de cette pro­
cédure. le chantier pourrait 
reprendre vers la fin du mois

de mai.
Depuis plusieurs mois, le 

chantier du complexe Guy- 
Favreau. situé en bordure de 
la rue Dorchester face au 
complexe Desjardins, n’était 
u’un immense trou entouré 
’une clôture. Toute activité 

avait cessé autour de ce projet 
qui. depuis dix ans, a fait régu­
lièrement parler de lui par ses 
nombreux délais et ses remi­
ses en question.

À l'origine, le centre admi­
nistratif du gouvernement fé­
déral à Montréal devait con­
sister en un complexe de trois 
tours à construire sur une pé­
riode de 20 ans. Ce projet s’est
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ensuite transformé en un plan 
pour la construction d une 
seule tour d’une hauteur de 16 
étages. Après avoir reporté la 
mise en chantier de quelques 
années, le gouvernement fédé­
ral présentait en 1977 un con­
cept tout à fait nouveau, d’une 
valeur d’environ $100 mil­
lions, comprenant deux im­
meubles à bureaux de 12 éta­
ges, quatre immeubles à loge­
ment, un basilaire, des aires 
publiques, etc.

En prenant le pouvoir, le 
printemps dernier, le gouver­
nement conservateur de M. 
Joe Clark n’avait pas immé­
diatement relancé le chantier, 
interrompu depuis quelques 
mois déjà. Il avait plutôt com­

mandé une étude afin de con­
naître les conditions dans les­
quelles ce projet pourrait 
eventuellement se poursuivre.

En reprenant le pouvoir en 
février dernier, le gouverne­
ment libéral de 1VL Pierre- 
Elliott Trudeau a aussi repris 
ce dossier, M. Cosgrove n’a pu 
préciser quel sera le nouvel 
échéancier d’exécution du 
complexe Guy-Favreau mais il 
a indiqué que son ministère le 
rendra public bientôt.

Interrogé sur la coïncidence 
de cette annonce et le débat 
référendaire, M. Cosgrove a 
répondu que la décision repo­
sait «en partie sur la coïnci­
dence, en partie sur une 
bonne administration».

Un arbitrage donne 
tort à l’UQAM

Un tribunal d’arbitrage vient d’ordonner à l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM) de réintégrer au rassemblement 
d’animation et recherche culturelles (ARC), le professeur Nor­
mand Bissonnette, qu elle avait congédié le 22 octobre dernier.

La direction de l’UQUAM, pour sa part, indiqué hier que le 
jugement lui paraissait «tout à fait inacceptable et mal fondé» et 
qu elle préciserait ses intentions prochainement relativement à 
cette sentence.

C’est en alléguant que le professeur Bissonnette avait, au mo­
ment de son engagement, fait une «fausse déclaration» que 
l’UQAM décidait en octobre dernier de mettre fin à l’engage­
ment du professeur, dont le contrat lui assurait un emploi jus­
qu’au 31 mai 1980.

L’arbitre Guy Dulude, qui a étudié le grief déploré par le pro­
fesseur et par le Syndicat des professeurs de l’Université 
(SPUQ), a, au contraire, établi que M. Bissonnette avait effecti­
vement travaillé, au cours de l’année 1977-78, à un projet relié 
au CLSC Le Marigot, affirmation que i’UQAM contestait, en 
parlant de «fausse déclaration» commise par le professeur.

L’arbitre qui a tranché le litige a conclu que rUQAM avait 
tort. Il a annulé le congédiement et ordonné la réintégration de 
M. Bissonnette comme salarié régulier demi-temps au ras­
semblement d’animation et de recherche culturelles. M. Bisson­
nette a également droit à une indemnité équivalente au salaire

au’il aurait reçu s’il n’avait pas été congédie et ses autres droits 
oivent lui être reconnus de façon rétroactive.
Le Rassemblement d’animation et de recherche culturelles 

est en tutelle depuis juin dernier; il fait présentement l’objet 
d’une enquête par la direction qui a par ailleurs décidé qu elle 
n’accepterait aucun nouvel étudiant à ce programme en sep­
tembre prochain.

/

Douze jeunes aveugles 
du Québec partent à Paris

Douze jeunes handicapés visuels de 13 à 
17 ans, bénéficiaires de l’Institut de Naza­
reth et Louis-Braille, partiront samedi 
prochain pour la France dans le cadre d’un 
échange au pair avec l’Institut national des 
jeunes aveugles de Paris. Ce projet per­
mettra donc à autant de jeunes Français 
aveugles de séjourner au Québec et le 
groupe arrivera dimanche à Mirabel

C’est la toute première fois que de jeu­
nes aveugles et demi-voyants peuvent pro­
fiter d’un voyage de portée pédagogique, 
culturelle et sociale de cette envergure. Ils 
seront accompagnés d’éducateurs et de 
personnes responsables de le rendre 
agréable et formateur et cela pendant trois 
semaines, soit jusqu’au 2 mai.

Autant à Paris qu’au Québec, les jeunes 
aveugles logeront dans leur institution res­
pective où ils poursuivront leur formation 
scolaire, pouvant ainsi comparer les 
méthodes employées dans chacun des mi­
lieux mais aussi bénéficier comme touris­
tes des beautés des endroits visités.

L’idée de cet échange est née l’année der­
nière lors de la visite ici du directeur de 
l’Institut national des jeunes aveugles de

Paris, Mme Monique Petit, suivie de celle 
à Paris du directeur de l’Institut de Naza­
reth et Louis-Braille, M. Normand Giroux.

L’organisation du voyage a été confiée à 
Madeleine Roy, directrice des services de 
réadaptation de l’Institut de Nazareth qui 
ne cachait pas hier son enthousiasme à l’i­
dée que ce projet allait se réaliser. «Toutes 
les dépenses du voyage sont défrayées par 
l’Institut, a-t-elle précisé. Mais les jeunes 
ont dû en quelque sorte le gagner en parti­
cipant à un concours de composition où ils 
devaient décrire en braille ou à la machine 
ce qui les attire dans un voyage en Fran­
ce.» Le jury composé de MM. Normand 
Henri, Luc Valois et de Mme Madeleine 
Roy, des éducateurs de carrière, devait 
choisir les douze meilleurs textes.

L’Institut de Nazareth et Louis-Braille, 
situé à Longueuil, accueille 58 pensionnai­
res de moins de 18 ans et dispense des ser­
vices à quelque 700 handicapés visuels, en 
clinique externe. Rappèlons que le minis­
tère des Affaires sociales défraie le coût 
des appareils et prothèses optiques pour les 
handicapés visuels de mojns de 35 ans.

Dans les rues de Montréal

Pas de défilé de la 
Saint-Jean en 1980

Ce n’est pas ce juin-ci que 
les Montréalais reverront un 
défilé de là Saint-Jean dans les 
rues de la ville, mais la Corpo­
ration de la Fête du 24 juin de 
Montréal disposera cette an­
née d'un budget de $535,630 
qui lui permettra d’assurer 
une plus grande participation 
aux projets de fêtes de rues et 
de quartiers et certaines mani­
festations de moyenne et de 
grande envergure facilitant 
des regroupements commu­
nautaires importants.

Le président de la Corpora­
tion de la Fête du 24 juin de 
Montréal. M. Jean-Paul 
Champagne, a expliqué hier 
qu’il serait trop onéreux et 
trop complique d’organiser 
pour cette année un défilé, 
mais la Corporation souhaite 
vivement que le défilé re­
naisse.

L’organisation d'un défilé 
coûterait près d’un demi- 
million, a expliqué hier M. 
Champagne, et quand la Cor­
poration disposera d'un bud­
get plus important, il n'est pas 
a écarter qu elle organise une 
pareille manifestation.

En attendant, l'objectif de 
la Corporation est plus que ja­
mais de décentraliser, de dé­
mocratiser, de dépolitiser la 
fête et d’en laisser l’entière 
responsabilité au génie créatif 
de la population.

Pour cette année, la Corpo­
ration. à la demande expresse 
des organisateurs des fêtes de 
rues et de quartiers de l'an 
dernier, est en mesure d’offrir 
une structure de fonctionne­
ment mieux rodée en ce qui a 
trait à la répartition des servi­
ces centraux offerts et de 
l’aide financière et technique 
à apporter.

La Corporation prévoit, 
grâce à un chapeautement non 
coercitif des projets de rues 
jusque là isolés les uns des 
autres, assurer une meilleure 
coordination de l’ensemble de 
ses activités.

Trois comités, respective­
ment chargés de l’administra­
tion. des communications et 
de l’animation, composés en 
partie de membres du conseil

d ’administration et de person­
nel permanent, coordonne­
ront les projets à travers les 32 
municipalités de l’île de 
Montréal et de l’île Jésus.

Parce que la Corporation 
prévoit des projets de 
moyenne et de grande enver­
gure dans des parcs et des pla­
ces publiques, il est possible 
qu’un moins grand nombre de 
projets plus petits ne soient 
pas acceptés.

Certains des membres de la 
Corporation prétendent que 
l’exécutif n'est pas réaliste en 
déclarant qu’il s’attend à ai­
der 300 projets et que seule­
ment une cinquantaine de pro­
jets pourront être retenus.

Ces membres prétendent 
également que la decentralisa­
tion poussée à l'extrême qui 
avait caractérisé les fêtes de 
l'an dernier avait compliqué 
et dilué les choses.

Aujourd’hui, la Corporation 
préconise «la continuité dans 
la diversité» au travers de ma­
nifestations collectives qui 
sauront unir et solidariser la 
population.

Contrairement à la politique 
d’humilité et de «non- 
vedettariat» qui prévalait l’an­

née dernière, la Corporation 
optera cette année pour des 
spectacles plus professionnels 
avec non seulement des ama­
teurs mais des artistes connus.

Se greffera possiblement à 
ces spectacles le projet d’une 
caravane culturelle qui se pro­
mènera dans les quartiers et 
qui servira de tremplin d’essai 
à un défilé d’envergure l’an 
prochain.

Cette caravane comportera 
moins de 10 chars allégoriques 
qui coûteront au moins 
$150,000 et est inspirée de la 
caravane montée chaque an­
née lors du carnaval des Haï­
tiens à Montréal.

Cette année, la fête natio­
nale se déroulera les 23 et 24 
juin à Montréal. Ceux et celles 
qui désirent soumettre une 
idée de projet qui nécessite 
une aide technique ou finan­
cière doivent faire parvenir 
leur demande à la Corpora­
tion, au 407 du boulevard 
Saint-Laurent, bureau 400, 
Montréal H2Y 2Y5.

Le budget national dévolu à 
l'ensemble des régions de la 
province par le gouvernement 
du Québec est de $3,100,000 
pour cette année.

Grève d’un jour de 
la CSN-Construction

Quelaue 4,500 travailleurs de la CSN-Construction ont 
déeiencné une grève de 24 heures, hier, pour protester contre 
«les reculs contenus dans les offres patronales après plus d’un 
an de négociation».

Le débrayage a, selon un porte-parole syndical, paralysé les 
travaux sur 176 chantiers de la province, dont certains fort im­
portants.

C’est le deuxième débrayage organisé par la CSN depuis 15 
jours et jusqu’ici, les syndiques de cette centrale ont en général 
respecté les mots d’ordre lancés par les corps de métier de la 
FTQ qui n’ont pu en arriver à des ententes avec les entrepre­
neurs.

L’Association des entrepreneurs en construction a signé des 
ententes particulières, non prévues par la loi, avec 13 corps de 
métier et elle leur verse les bénéfices économiques prévus pour 
1979. La CSD touche les mêmes bénéfices même si elle a décrié 
publiquement les offres patronales. Les unions FTQ qui dénon­
cent ces mêmes offres n’ont toutefois pas accès aux bénéfices 
prévus pour 1979.
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Mgr Plourde estime que l’Eglise 
doit reconnaître le mariage civil

Selon l'archevêque d’Ottawa. Mer Aurèle 
Plourde. l'Église devrait reconnaître la validité 
de certains mariages civils parce que ce ne sont 
pas tous les jeunes couples qui sont prêts à s'en­
gager dans un mariage religieux.

«Ce serait une période de probation et après 
on verrait si ce doit être un mariage religieux», 
a-t-il expliqué hier alors qu’il prenait la parole 
devant une centaine de membres d'un club so­
cial de Montréal.

L'archevêque d'Ottawa s'est bien défendu 
d encourager le concubinage mais a tenu à pré­
ciser qu'il y a trop de gens qui se marient reli­
gieusement pour les mauvaises raisons, surtout 
parce qu elles subissent des pressions sociales 
ou parentales, et qui ne se rendent pas compte 
de l'importance de cet engagement. «Nos tribu­
naux ecclésiastiques sont débordés de travail, il 
y a des centaines de demandes d'annulation de 
mariage», a-t-il indiqué.

Mgr Plourde a surtout expliqué sa vision de 
l'Église de l'avenir mais ce sont les questions de 
son auditoire qui l'ont obligé à se prononcer sur 
des sujets tels l'intégration des «marginaux» 
dans la vie de l’Église, l’ordination des femmes 
et l'oecuménisme.

Il a dit douter que la tradition, vieille de 2,000 
ans. d'opposition à l'ordination des femmes, 
puisse etre modifiée bien rapidement et a 
aiouté qu’il n’y aura pas de changement à ce 
chapitre de son vivant L'ordination des hom­
mes mariés, c'est autre chose, a-t-il concédé, en 
rappelant que des progrès dans ce domaine sont 
prévisibles compte tenu que cela s'est déjà vu 
dans l'histoire de l'Église.

Mgr Plourde a soutenu par ailleurs que 
l'Église catholique dispose désormais de cer­
tains mécanismes d'accueil pour permettre aux 
«marginaux», c'est-à-dire aux hommes et aux 
femmes séparés ou divorcés, qui se sont senti 
abandonnés, de recommencer a participer à la 
vie de leur communauté.

Interrogé au sujet du mouvement intégriste 
de Mgr Lefèvre, il a avoué qu’il ne le compre­
nait pas et qu'il le déplorait. «Je ne peux 
comprendre la logique; si on accepte la liturgie 
du Pape Pie V, comment ne pas accepter celle 
de Paul VI», s'est-il demande.

L'Église de demain ne sera plus une force po­
litique comme elle a pu l’être à certains mo­
ments de son histoire, a-t-il averti, mais elle se 
doit plutôt de devenir la «conscience du mon­

de», un pouvoir «spirituel» bien plus qu’un pou­
voir «temporel»

L’archevêque d'Ottawa s’est dit convaincu

Sue l'Église ne mourra pas et qu’elle saura s’a- 
apter aux temps nouveaux et aux exigences 

nouvelles de la jeunesse. Il n’y a pas tellement 
longtemps, on héritait pour ainsi aire de la reli­
gion. on en apprenait les principaux éléments 
par coeur, dans un catéchisme fait de questions 
et réponses, on la pratiquait selon un schème à 
peu près uniforme pour tous, a-t-il rappelé en 
précisant qu’il ne voulait pas juger cette épo­
que. Cependant, il a indiqué qu’on se devait de 
reconnaître que les temps ont changé et que 
l'Église est devenue plus pragmatique.

«Qu'est-ce que ça donnera? Un retour en 
masse à l'Église ou nous acheminons-nous vers 
une Église de petit nombre? Quant à moi, il est 
trop tôt. à peine 15 ans après le Concile, pour ré­
pondre à ces questions», a-t-il déclaré.

Mgr Plourde a dit croire qu'il est plus impor­
tant de s'assurer que les chrétiens de demain ré­
pondent aux «interpellations qui leur seront fai­
tes» pour qu'ils rendent compte de leur foi en 
devenant des «témoins évangélisants».

La qualité des pommes, 
des patates et des oeufs 
commande la vigilance

Après une évaluation limi­
tée du marché faite dans la ré­
gion de Montréal auprès d’un 
certain nombre de super­
marchés et d’épiceries, Con­
sommation et Corporations 
Canada note une insuffisance 
de qualité dans la vente au dé­
tail des pommes, des pommes 
de terre et des oeufs. Le mi­
nistère incite les consomma­
teurs à être vigilants s’ils veu­
lent retirer le maximum de 
qualité de leur dollar d’achat.

Au cours de ces évaluations 
effectuées entre le 1er janvier 
et le 31 mars, évaluations ré­
gulières, souligne-t-on au mi­
nistère, on a noté sur les pom­
mes McIntosh jusqu’à 25% de 
meurtrissures Cette variété 
de pommes particulièrement 
fragile demande à être mani­
pulée avec précaution et con­
servée dans des conditions

Jean-Paul II 
ira en France

CITÉ DU VATICAN (AFP) 
— Pour le sixième voyage de 
ses 18 premiers mois de ponti­
ficat. Jean-Paul II a choisi la 
France, où il se rendra de nou­
veau l'an prochain à Lourdes, 
à l'occasion du Congrès eucha­
ristique international.

Il réalise ainsi le voeu de ses 
prédécesseurs immédiats qui
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DU NOUVEAU CHEZ CARLA 
VENTE DIRECTE

Vêtements confectionnés à notre atelier avec 
des superbes tissus exclusifs.

VENDUS DIRECTEMENT DE NOTRE ATELIER

TAILLEURS doublés en toile noire, à col blanc ra­
battu. très chic, jupe blanche droite et enveloppan­
te - S89.

TAILLEURS blancs semi ajustés, doublés et bouton­
nés, jupe noire droite/croisée - $89.

TAILLEURS de coton gaufré, non doublé, jupe avec 
fente ayant avec bouton • $59.

COORDONNABLES couleurs pastels: jupes droites 
fente sur le côté ou évasées avec poche ou envelop­
pantes. VESTES courtes, épaulées ou chemisiers ro­
mantiques à petit col plat en coton. T-shirts. Polos ou 
Bustiers 2 pièces $39 et plus.

ROBES en coton ou soie, alliés aux fibres modernes, 
pour confort, élégance et tenue; $35. et plus.

Accessoires: sacs à main, ceintures assorties, carrés 
de soie gants, bijoux et autres

VENDUS DIRECTEMENT DE NOTRE ATELIER

VENEZ, SONNEZ et ENTREZ

h.c. CARLA inc.
6970 rue St-Denis, 1er étage

(sortie SUD métro Jean-Talon) 
lundi au samedi tél.:270-1182

“POURQUOI OUI 99

OU

En un seul livré: les principaux arguments de 
députés en faveur du OUI.
Des statistiques et des textes additionnels.

Disponible partout. 
Prix populaire: $4.75.

Diffusion:

Agence de diffusion populaire,
téléphone; 523-1182 (Montréal)

avaient envisagé ce déplace­
ment et n'avaient pas pu le 
faire Pie XII. en 1957 et en 
1958. pour des raisons de 
santé. Jean XXIII, en 1961. 
puis Paul VI en 1971 et de nou­
veau en 1973. Même Jean- 
Paul 1er. qui ne régna que 33 
jours, avait évoqué l'idée d'al­
ler à Lourdes.

C'est avant tout en pasteur 
que Jean-Paul II se rend à Pa­
ris et pour répondre à l'invita­
tion des évêques français. Le 
chef d'État du Vatican et sou­
verain pontife de la commu­
nauté des catholiques du 
monde a accepté d'autre part 
de prendre la parole au siège 
de l’Unesco. Les détails au 
programme du souverain pon­
tife pendant son séjour en 
France ne sont pas encore 
réglés.

Enquête préliminaire 
de Claude Gariépy

C'est sous le décret d'une non publication qu’a débuté hier 
l'enquête préliminaire de Claude Gariépy, jeune homme de 23 
ans soupçonné du meurtre de deux enfants, présumément jetés 
du pont Jacques-Cartier en mars dernier.

Hier, dès le début de l'enquête préliminaire, le procureur de 
la Couronne. Me Jean-Pierre Major, a déclaré au juge Hugues 
Saint-Germain, de la Cour des sessions, qu'il n'avait aucune 
preuve à présenter dans le cas de la mort de Shirley Bourdon, â- 
gée de quatre ans. L'accusation de meurtre qui pesait contre le 
prévenu à cet effet a été retirée

Par contre, la Couronne a entrepris de présenter sa preuve au 
sujet du meurtre du jeune Yannick Geoffroy, âgé de cinq ans. 
Le procureur du prévenu. Me Alain Melançon, a demandé et ob­
tenu du juge l'ordonnance de non publication.

■ Le procès de Shayne 
tire à sa fin

C'est ce matin que le juge Jean-Guy Boilard. de la Cour supé­
rieure. transmettra ses directives au jury, chargé de juger Rory 
Shayne. contre qui pèsent six accusations relatives à un vol a 
main armée, perpétré à l aide d'un hélicoptère, en février 1979.

Dans sa plaidoirie hier, le procureur de la Couronne. Me Ro­
nald Schacter. a notamment soutenu, faisant allusion aux té­
moignages entendus ces jours derniers, qu'il était impossible 
que six personnes puissent se tromper ensemble sur l'identi­
té d un suspect

Il a de’ plus affirmé que la preuve avait nettement démontré 
que Shayne était bien f auteur du vol de $11.752. commis dans 
une succursale de la Banque Royale, au Centre commercial 
Côte Vertu, et que Shavne était aussi celui qui avait forcé le pi­
lote de l'hélicoptère, Nguyen Huu Lee. à le mener sur les lieux 
pour ce méfait, en compagnie d une jeune femme d’identité in­
connue.

De son côté. Me Gary Martin, qui défend l'accusé, a soutenu 
que son client avait subi un préjudice irréparable quand, après 
que le hold up héliporté eut été élucidé, la photo de Shayne fut 
étalée à pleines pages dans tous les journaux.

Il a également tenté de faire ressortir devant les jurés certains 
faits qui. selon lui. sont contradictoires aux témoignages enten­
dus. Èn défense. Me Martin n'a fait entendre aucun témoin

Dès les représentations du juge entendues, les membres du 
jury se retireront pour entreprendre leurs délibérations.

■ Entreprise condamnée 
pour fraude fiscale

La compagnie de textile J.A. Besner Limited, du 9,200, ave­
nue du Parc, a écopé hier d'amendes totalisant $26,631, après 
avoir reconnu sa culpabilité à deux évasions fiscales, devant le 
juge Maurice Allard, de la Cour des sessions.

Entre décembre 1973 et février 1976, l’entreprise était accusée 
d'avoir déclaré à l'aide de factures fictives des dépenses totali­
sant $171,483, privant ainsi le fisc fédéral de revenus de l’ordre 
de. $66.747.

À défaut du paiement de l'amende dans les 30 jours, la com­
pagnie pourrait être l’objet d’une saisie. Dans des cas 
semblables, outre d'acquitter l’amende, les personnes ou 
entreprises prises en défaut doivent verser au fisc l’argent qui 
lui est dû.

■ Fillette enlevée: 
comparution reportée

Le juge André Chaloux, de la Cour des sessions, a reporté hier 
à 30 jours la comparution d'une jeune fille de 19 ans, Murielle 
L . de Saint-Léonard, une présumée déficiente mentale qui au­
rait été impliquée, mardi, dans l’enlèvement et la séquestration 
d'une fillette de trois ans.

Avant que la jeune fille comparaisse pour enregistrer un plai­
doyer dans cette affaire, le juge a demandé au Dr Louis-Charles 
Daoust. psychologue attitré auprès du tribunal, de procéder à 
des examens, afin de savoir si celle-ci est en mesure ae subir un
procès.

La fillette de trois ans, Martine Provost, demeurant sur la 47e 
avenue, dans le quartier Saint-Michel, aurait, selon toute vrai­
semblance. été kidnappée vers midi, mardi, alors qu'elle se 
trouvait à l'angle de la 24e avenue et du boulevard Robert, à 
Saint-Léonard

Sa ravisseuse présumée l'aurait ensuite conduite dans le 
centre-ville en faisant de l'auto-stop à trois reprises. L’enfant 
devait être finalement retrouvée dans un salon de coiffure de la 
rue Mont-Royal, où les policiers avaient été mandés, parce que 
Murielle L refusait d’acquitter le prix pour un traitement de 
beauté.

Quelques heures avant le rapt, la jeune fille avait également 
été arretée par des membres de l'escouade de la moralité de la 
police de la CUM. parce qu elle avait refusé d'acquitter le prix 
d'une course à un chauffeur de taxi et qu'on la soupçonnait ega­
lement d etre une prostituée.

Dansla nuit de lundi à mardi, on l’avait conduite au service 
psychiatrique de l'Hôtel-Dieu. d'où elle avait reçu son congé tôt 
le matin A ce moment, la police n'avait pas contre elle les char­
ges nécessaires pour la faire incarcérer.

propices. De la cueillette jus­
qu’à la mise en marché, les 
McIntosh sont généralement 
conservées dans une at­
mosphère contrôlée, mais il 
peut arriver que dans les ma­
gasins, elles ne soient pas trai­
tées avec suffisamment de 
soin tant par les employés que 
par les consommateurs eux- 
mêmes.

Quant aux pommes de terre, 
on a noté une insuffisance de 
qualité particulièrement en ce 
qui concerne les pousses et 
ramollissement du légume, 
autant de signes de vieillisse­
ment. Le ministère recom­
mande aux consommateurs de 
vérifier l’état des sacs de pa­
pier épais dans lesquels sont 
emballées les pommes de ter­
re: des sacs humides ou en­
tachés de marques d’humidité 
sont généralement signes de la 
pauvre qualité du produit. Le 
consommateur serait bien 
avisé, à cette période-ci de 
l’année, d’acheter des pom­
mes de terre en petite quan­
tité car elles se conservent

plus difficilement. On recom­
mande de les conserver dans 
un endroit où l’atmosphère 
est de 6 à 8°C ou 40 à 45°F.

Pour ce qui est des oeufs, 
plusieurs caisses de toutes ca­
tégories ont dû être saisies 
soit à cause d’une mauvaise 
qualité ou à cause de fêlures. 
Plusieurs boîtes d’oeufs ren­
fermaient un oeuf ou plus 
dont la coquille brisée n'en 
permettait pas l’utilisation.

Par ces inspections réguliè­
res, Consommation et Corpo­
rations Canada agit en vertu 
de la loi sur les normes des 
produits agricoles du Canada, 
selon le règlement sur les 
oeufs, de meme qu’en vertu 
de la loi sur les produits agri­
coles et les aliments du Qué­
bec.

On encourage donc les con­
sommateurs à redoubler de vi­
gilance avant de passer à la 
caisse. Les oeufs doivent être 
examinés avec attention et 
même retirés de la boîte un à 
un afin de vérifier s'ils sont in­
tacts.

Ottawa n’a pas 
empêché l’agriculture 
de devenir prospère 
au Québec (Whelan)

QUÉBEC (PC) — Le gou­
vernement fédéral n’a pas été 
un obstacle au développement 
agricole du Québec, a soutenu 
hier le ministre fédéral de 
l’Agriculture, M. Eugene 
Whelan.

Ce dernier était de passage 
à Québec pour y rencontrer 
son homologue provincial, M. 
Jean Garon. afin de discuter 
de sujets d’intérêt commun.

M. Whelan a soutenu, lors 
d’une rencontre avec la presse 
avant son entrevue avec M. 
Garon, que certaines in­
dustries agricoles s'étaient dé­
veloppées grandement au 
Québec alors que la province 
était demeurée dans le cadre 
fédéral.

Il a cité l’industrie laitière, 
où le Québec contrôle 48% de 
la production canadienne, le 
porc, la volaille, et la culture 
des légumes, où l’autosuffi- 
sance a été atteinte.

M. Whelan était accom­
pagné de son secrétaire parle­
mentaire, M. Marcel Ostiguy, 
député de Saint-Hyacinthe, et 
du sous-ministre. M. Gaétan

Lussier, qui servait d’in­
terprète puisque le ministre 
ne parle pas français.

M. Whelan a soutenu qu’Ot- 
tawa avait aidé à l'autosuffi- 
sance du Québec en matière 
de grains de provende par des 
subventions ae $33 millions et 
à du drainage souterrain pour 
$60 millions.

M. Whelan a également 
contredit les allégations de M. 
Garon selon lesquelles le fédé­
ral a peu contribué à la 
recherche agricole au Québec.

D’ailleurs, M. Whelan a pro­
fité de son passage à Quebec 
pour remettre un chèque de 
$2,500 à un chercheur agri­
cole, M. Marcel Hudon, au­
teur d’une étude biologique 
sur la pyrale du maïs, un in­
secte qui ravage les produc­
tions de maïs.

Le ministre a également an­
noncé une subvention de $8.5 
millions pour l’agrandisse­
ment de la station de 
recherche de Saint-Jean, ce 
qui permettra l’embauche de 
cinq scientifiques supplémen­
taires.

QUE
FAITES-VOUS

CE
SOIR?

Passez bénéficier dès maintenant des 
engagements sans précédent qu’ont pris 
envers vous la Nouvelle Société Chrysler 
et ses 23 concessionnaires du Grand 
Montréal.

La Piniere Automobiles Inc
6400. bout Taschereau
Ville de Brossard, Ouébec J4W 1M7
Touchette Automobile Liée
2175, av Papineau 
Montréal Ouébec H2K 4J5
Dollard-Newman Plymouth Chrysler
8550. boul Newman
Ville LaSalle Québec H8N 1Y5
Longue-Pointe Chrysler Plymouth Liée
7150 boul Langelier 
Montréal Quebec H1S 2X6
Norbert Automobile Liée
2090 boul St-Joseph 
Lachine Quebec H9S 2N6
Lucerne Automobiles Liée
185 boul de I Industrie
Candiac Québec J5R 1J4
Beaugrand Dodge Chrysler Ltée
7871. rue Notre-Dame est
Montréal Québec H1L 3K7
Vincent Forgues Automobiles Inc
15949 rue Sherbrooke est
Pomte-aux-Trembles Québec H1A 1E3
Champlain Dodge Chrysler Ltée
3350, rue Wellington
Verdun Ouébec H4G 1T5
LaSalle Automobile Inc
7635 boul LaSalle
Ville LaSalle. Québec H3P 1Y2
Longueuil Dodge Chrysler Inc
770 rue St-Charles ouest
Longueuil Québec J4H 1H1

Rond-Point Dodge & Chrysler Llee
5055 boul Cousineau 
St-Hubert Québec J3Y 3K7
Montreal Chrysler Plymouth Inc
6100. boul Décarie 
Montréal. Québec H3X 2J8
Clairview Chrysler Plymouth Llee
335 boul Brunswick 
Pointe-Claire Quebec H9R 1A7
Garage Touchette Ltée
8065 boul Laieunesse 
Montreal Quebec H2R 2J7
Moussette Chrysler Plymouth Inc.
1400 boul Labelle
Ville de Laval Québec H7V2W1
Laval Chrysler Plymouth Liée
1058 boul des Laurentides 
Ville de Laval Québec H7G 2W1
Duvernay Dodge Chrysler Inc
1615 boul SI Martin
Ville de Laval Québec H7G 4R4
Babin Automobile Liée
10660 rue Laieunesse 
Montréal Quebec H3L 2F6
Carrefour Dodge Chrysler Liée
2525 boul Laurentien
Ville St-Laurent. Québec H4R 1K5
Boulevard Dodge Chrysler (1977) Lie*
330 boul Cremazie ouest 
Montreal Ouébec H2P 1C7
Trans-Island Motors Lld
5400 boul Decarie 
Montreal Quebec H2P2J1
Landry Automobile Ltée
103 boul Labelie
Ville de Laval Québec H7L 2Z1

Les 23 concessionnaires Chrysler 
du Grand Montréal
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Le Syndicat des postiers prépare 
activement une grève générale illimitée

La direction syndicale des 
17,000 postiers canadiens a dé­
cidé de «préparer activement 
une nouvelle grève» générale 
illimitée, qui pourrait être 
déclenchée dans quelques se­
maines, soit en pleine cam­
pagne référendaire.

Cette nouvelle épreuve de 
force aux Postes, évoquée il y 
a quelque temps, est rendue 
nécessaire, a précisé hier M. 
Clément Morel, le directeur 
québécois du syndicat, par la 
«volonté de l’employeur 
d'ignorer la presque totalité 
des demandes syndicales».

«Notre employeur a même 
le culot de suggérer une série 
de reculs sur des gains obte­
nus lors des rondes de négo­
ciation précédentes, dont cer­
taines datent aussi loin que la 
première convention collec­
tive en 1968», a dit pour sa

part le vice-président de la 
section montréalaise, M. 
Richard Forget.

Si l’on décide de paralyser 
le service postal au moment 
où les partis politiques, et en 
particulier ceux du gouverne­
ment fédéral, songent aux en­
vois postaux pour la propa­
gande du NON, on songe aussi 
du côté des postiers à s’impli­
quer dans cette même bataille 
référendaire, dans le camp du 
OUI.

«Notre syndicat s'est pro­
noncé pour le droit du Quebec 
à l'autodétermination et les 
conséquences de ce principe 
sont appliquées dans notre 
syndicat depuis 1977. Nous 
nous sommes aussi prononcés 
pour le français comme lan­
gue de travail en 1974», a rap­
pelé le directeur québécois 
des postiers.

M. Morel a déclaré que les 
sections québécoises avaient 
donné à l’exécutif provincial 
le mandat d’aller defendre le 
OUI au congrès de la FTQ, le 
19 avril, où l’on débattra de la 
prise de position référendaire 
de cette centrale. La direction 
syndicale a aussi émis une re­
commandation aux membres 
dans le même sens.

Cette prise de position réfé­
rendaire, ainsi que celle ré­
cente du président national, 
M. Jean-Claude Parrot, n’a 
pas créé au sein de ce syndicat 
en majorité anglophone les re­
mous que certains appréhen­
daient. La direction syndicale 
québécoise soutient que les 
postiers anglophones accep­
tent le choix des Québécois et 
l’exécutif national, qui 
compte plusieurs anglopho­
nes, a recommandé aux pos­

tiers québécois d’appuyer la 
position éventuelle de la FTQ.’ 
L’exécutif national des pos­
tiers a d’autre part souhaité le 
maintien des liens syndicaux 
«internationaux» avec les sec­
tions québécoises si le Québec 
devient souverain d’ici quel­
ques années.

Au plan de la négociation, 
les postiers ont accusé leur 
employeur de vouloir leur re­
tirer leur sécurité d’emploi 
même si celle-ci se limite aux 
effets des changements tech­
nologiques. Le ministère a 
aussi proposé à la table de né­
gociation de retirer de la con­
vention collective les restric­
tions actuelles sur l’utilisation 
d’employés occasionnels et, 
de la même façon, il suggère 
de retirer le critère de ran- 
cienneté qui sert à déterminer

le choix des périodes de congé 
annuel.

Le syndicat a jusqu’ici pro­
posé d’améliorer la sécurité 
d’emploi de ses membres à 
cause du recours de plus en 
plus fréquents des Postes à la 
sous-traitance et à cause des 
changements technologiques, 
dont le rythme s’accroît d’an­
nées en année. Il propose de 
réduire le temps de travail 
pour améliorer à la fois les 
conditions de travail et la sé­
curité d’emploi de ses 
membres et il veut améliorer 
les mécanismes de «compen­
sation» au profit des syndi­
qués touchés par la mécanisa­
tion des opérations postales.

D’autre part, devant l’ava­
lanche des griefs déclenchée 
par l’application des dernières 
conventions collectives, le 
syndicat a décidé d’obtenir

des clauses pénales afin de 
forcer l’employeur à respecter 
les dispositions du côntrat de 
travail.

Au Québec, depuis 1976, le 
syndicat a déposé 17,000 griefs 
pour un effectif total de 4,000 
membres. Au plan canadien, 
entre le 12 décembre 1975 et le 
31 décembre 1979, un total de 
25,736 griefs ont été déposés. 
De ce nombre, 14,858 ont été 
réglés dont plus de 60% en fa­
veur du syndicat.

Des 10,878 griefs en sus­
pens, le syndicat estime que la 
très vaste majorité se regrou­
pent autour de 13 «cas types» 
qui ont été tranchés en sa fa­
veur en arbitrage. Mais, selon 
M. Morel, l’employeur pré­
fère transgresser à répétition 
la convention collective parce 
qu'il est peu pénalisé par la 
suite.

La quantité de bois mort 
ne cesse de croître au pays

COINS

L'Union soviétique a lancé, hier, un nouveau vaisseau 
spatial, baptisé Soyouz-35. qui devra rejoindre la station 
orbitale Saliout-6. L’ingénieur de vol. M Valéry Rioumi- 
ne. qui détient le record d'endurance dans l’espace et un 
nouveau venu, le lieutenant-colonel Léonid Popov, sont 
les membres de l'équipage chargés d'effectuer les tra­
vaux d'entretien et de réparation sur Saliout-6 qui a dé­
jà hébergé sept autres équipes scientifiques depuis son 
lancement, le 29 septembre 1977. (Photolaser AP)

Si la superficie des forêts de 
l'Est du Canada ravagées par 
la tordeuse de bourgeons cré­
pinettes a diminué l’an der­
nier, la superficie de bois mort 
ou agonisant ne cesse d’aug­
menter.

Des cartes récemment 
publiées par le service des fo­
rêts d'Environnement Canada 
font en effet état, pour 1979, 
d'une défoliation à divers 
degrés sur 69,874,923 acres de 
forêts de l'Est canadien et de 
certaines régions des États- 
Unis, soit l'équivalent de la 
superficie du Labrador. Or, il 
s’agit de 13.152,500 acres de 
moins qu'en 1978, soit la su­
perficie de la Nouvelle- 
Ecosse.

D'autre part, les mêmes ré­
gions totalisaient 21 millions 
d’acres de bois mort ou agoni­
sant en 1977, 32 millions en 
1978 et 44,6 millions en 1979. 
Et l'on prévoit une autre aug­
mentation pour 1980, à cause 
de la prolongation des infesta­

tions de la tordeuse.
Ces relevés, coordonnés par 

le Conseil de la tordeuse des 
bourgeons de l’épinette, ont 
été réalisés par les organismes 
forestiers des provinces cana­
diennes et des États améri­
cains, ainsi que par le Service 
canadien des forêts et sa 
contrepartie américaine.

L'éte dernier, les relevés 
ont confirmé les prédictions 
de 1978. Ainsi, on a enregistré 
une défoliation, de modérée à 
grave, sur 45,5 millions 
d’acres en Ontario, 11,7 mil­
lions au Québec, 4,5 millions 
dans le Maine, 3,3 au 
Nouveau-Brunswick, 71,000 
dans l'Ile-du-Prince-Édouard, 
2 millions en Nouvelle-Écosse, 
3.4 millions à Terre-Neuve, 
101,923 au Vermont et plus de 
150,000 acres dans les Etats du 
Wisconsin, du Minnesota et du 
Michigan.

C’est au Québec qu’on a en­
registré la plus grande diminu­
tion d’infestations de la tor­

deuse. Selon les relevés des 
oeufs de l’insecte, des infesta­
tions, de modérées à graves, 
devraient toucher 80,9 mil­
lions d'acres dans l’Est cana­
dien et le Maine cette année. 
Cette prévision représente 
une diminution de 10,5 mil­
lions d’acres par rapport à 
celle de 1979. On prévoit des 
diminutions importantes au 
Québec, dans le Maine, au 
Nouveau-Brunswick et dans 
l'Ile-du-Prince-Edouard, ainsi 
qu'une situation passablement 
stable en Ontario, en 
Nouvelle-Écosse et à Terre- 
Neuve,

Cette moins grande gravité 
des infestations dans certaines 
régions résulterait, en partie, 
d'un manque d’hôtes 
appropriés. À l'heure actuelle, 
une quantité importante de 
sapins baumiers et, dans une 
certaine mesure, d épinettes, 
répartis sur 44,6 millions 
d'acres dans l’Est du Canada 
et dans le Maine, sont déjà

Le neuvième jour de grève à New York 
a été le plus cauchemardesque de tous

NEW YORK (AFP) - Le 
neuvième jour de la grève des 
transports en commun de 
Yew York a été, mercredi, le 
plus cauchemardesque

Comme un fait exprès, tout 
est allé de travers Des aver­
ses, accompagnées de bour­
rasques, ont provoqué de 
nombreux dérapages et acci­
dents créant ainsi des embou­
teillages monstres dès 4h du 
matin

De plus, c'était la rentrée 
des classes après les fêtes de 
Pâques. Les autobus d'éco­
liers sont venus s'ajouter à 
quelque 300,000 voitures se di­
rigeant vers le centre. Jusqu'à 
mardi, la ville avait réussi sans 
encombre à canaliser 250,000 
voitures quotidiennement

Les 33,000 employés du 
métro et des autobus munici­
paux en grève sont amers à la 
suite d'une amende d'un mil­
lion de dollars infligée mardi 
aux syndicats par la Cour 
suprême de l'État de New 
York En outre, ils devront 
payer des amendes de deux 
jours de salaire brut par jour 
de travail manqué

Certains grévistes ont été

accusés par la municipalité 
d'avoir provoqué le chaos 
dans la circulation en faisant 
délibérément tomber leur voi­
ture en panne dans les artères 
principales.

Pour la première fois, il y a 
eu quelques actes de violence 
provoques sans doute par l'ex-

asperation. Des autobus pri­
vés du faubourg de Staten 
Island ont été bombardés de 
bouteilles et projectiles divers 
tandis que les attaquants trai­
taient les chauffeurs de «jau­
nes» avant de prendre la fuite.

Des automobilistes, furieux 
d'être détournés de leur che­

min habituel, ont tenté d’écra­
ser des agents. Un cycliste, 
mécontent d'être sermonné 
parce qu'il encombrait la 
chaussée, a mordu un agent à 
qui il a essayé d’arracher son 
revolver.

Les négociations entre les 
syndicats et la municipalité
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QUÉBEC (PC) - Grâceà la 
loi 101, l'utilisation de la lan­
gue française s'améliore dans 
les divers secteurs d'activité 
du Québec, estime le dernier 
rapport annuel de la Commis­
sion de surveillance de la lan­
gue française.

Le rapport, qui couvre l'an­
née se terminant le 31 mars 
1979, a été déposé à l'As­
semblée nationale hier par le 
ministre du Développement 
culturel, M. Camille Laurin.

«Les effets de 
de la Charte de 
française se font sentir par­
tout, affirme le document Les 
utilisateurs de biens et de ser­
vices, de même que les 
employés et les travailleurs en 
général peuvent en té­
moigner».

aurin. 
'application 

la langue

Le rapport note que les 
messages et les inscriptions 
dans l'affichage et l'étique­
tage se font de plus en plus en 
français.

Le français devient de plus 
en plus la langue commune de 
tous les Québécois, ce qui «ré­
pond aux objectifs de la 
Charte de la langue française 
et au voeu de la population», 
affirme le rapport

On signale que la Commis­
sion de surveillance entend 
néanmoins poursuivre ses ef­
forts et son action pour conso­
lider la position du français au 
Québec.

Dans l'application de la Loi, 
«la souplesse précède toujours 
la rigueur» dit le document. 
Aussi relève-t-on l’excellente 
collaboration des entreprises
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qui s'empressent de corriger 
les situations fautives lors­
qu’une plainte est portée.

C'est ainsi que 3,036 plain­
tes ont été portées depuis la 
création de la Commission, 
rapporte le document. Seule­
ment trois dossiers ont été 
transmis au Procureur général 
pour que des poursuites soient 
intentées.

Quant au reste, 928 cas sont 
encore à l'étude tandis que 
2.108 ont trouvé une solution 
satisfaisante.

Le rapport de la Commis­
sion donne plusieurs exemples 
de la façon dont certains dos­
siers ont été réglés.

Des travailleurs membres 
d'un syndicat international se 
sont plaints que leur conven­
tion collective n’était rédigée 
qu'en anglais.

ont dû être interrompues 
faute d'un local pour discuter. 
Les deux parties logeaient en 
effet à l hotel Sheraton Centre 
qui leur a demandé de quitter 
les lieux parce que les négo­
ciateurs s'éternisaient. Nul ne 
pensait que les tractations du­
reraient si longtemps et l’hô­
tel a d'autres clients à satis­
faire.

Aux dernières nouvelles, les 
dirigeants syndicaux et les 
représentants de la municipa­
lité faisaient ensemble du 
porte à porte pour trouver un 
hôtel consentant à les héber­
ger pour une durée de temps 
indéterminée.

Le maire Edward Koch, 
toujours jovial, lance cons­
tamment des messages à la ra­
dio demandant aux New yor- 
kais de garder le moral. Philo­
sophe. il dit à ses auditeurs 
que ce n’est qu’un mauvais 
moment à passer et qu'il y 
aura un «happy ending».

morts ou presque.
Environnement Canada re­

marque néanmoins que, dans 
les régions où on a appliqué 
des mesures de protection im­
portantes, on a pu réduire au 
minimum les pertes de bois.

Au Québec, ou un 
programme important d’arro­
sages d’insecticides est en 
cours depuis quelques années, 
le ministère de l'Énergie et 
des Ressources publiait ré­
cemment un dossier visant à 
«démythifier» les opérations 
d'arrosage contre la tordeuse.

Les auteurs du rapport, 
MM. Louis Dorais et Gilles 
Gaboury, tentent de prouver 
que les traitements ne contri­
buent pas à perpétuer les in­
festations non plus qu’à créer 
une super-tordeuse; que le BT 
n'est pas la réponse aux insec­
ticides chimiques; et qu’une 
conversion de la forêt de sa­
pins en des essences non sus­
ceptibles d'ètre attaquées 
n’est pas la solution à long 
terme.

Le dossier tente également 
de démontrer que toutes les 
précautions possibles sont pri­
ses pour minimiser les effets 
des produits utilisés au niveau 
de 1 environnement.

Et les auteurs concluent 
qu'à court terme les épanda­
ges d'insecticides demeurent 
la meilleure solution si l’on 
veut réduire au maximum les 
dommages causés par la tor­
deuse, et qu'à long terme une 
meilleure connaissance de 
l'interaction tordeuse-forèt 
permettra la mise sur pied de 
techniques d’aménagement 
susceptibles de minimiser les 
pertes causées par l’insecte 
ainsi que de techniques plus 
sophistiquées de contrôle des 
populations de la tordeuse.

Plusieurs organismes écolo­
giques, notamment la Société 
pour vaincre la pollution 
(SVP), s’opposent depuis 
longtemps à 1 utilisation d’in­
secticides chimiques pour 
combattre la tordeuse, recom­
mandant plutôt une bactérie 
comme la BT. Les produits 
chimiques utilisés seraient 
surtout dommageables aux 
populations humaines habi­
tant à proximité des forêts ar­
rosées.

■ Travaillez au changement
Le conseil municipal de Lethbridge, en Alberta, a adopté une 

résolution recommandant aux Québécois de mettre tout en 
oeuvre pour obtenir des modifications à la constitution. La réso­
lution sera présentée ce vendredi au conseil de ville de Saint- 
Laurent, ville-soeur de Lethbridge, et aux responsables du co­
mité People Unity Petition par le maire, M. Andy Anderson. La 
résolution explique que les citoyens de Lethbridge appuient 
avec enthousiasme les efforts des Québécois en vue de réaliser 
leurs aspirations légitimes, tant sur le plan économique, culturel 
que social. Le texte ajoute qu’à l’exemple des aspirations alber- 
taines, les aspirations québécoises pourront mieux se réaliser à 
l'intérieur d’un fédéralisme renouvelé.

■ Les négociations reprennent
Le premier ministre du Nouveau-Brunswick, M. Richard Hat­

field, a annoncé hier que les négociations avaient repris entre 
les représentants des 3,000 employés de soutien des écoles de la 
province et le Conseil du trésor. Les syndiqués, membres du 
Syndicat canadien de la fonction publique, ont débrayé mardi 
pour appuyer leurs revendications, fermant plusieurs écoles. 
Parmi les grévistes se trouvent les chauffeurs d’autobus d’éco­
liers oui conduisent chaque matin les deux tiers des 155,000 éco­
liers ae la province dans leurs classes respectives.

■ Pour aider les HLM
Le critique du Nouveau Parti démocratique en matière d’ha­

bitation, Mme Margaret Mitchell, a prié hier le gouvernement 
d'engager des sommes importantes pour venir en aide aux 
programmes d’habitation à loyer modique. Au cours d’une con­
férence de presse, Mme Mitchell a souligné que si les propriétai­
res de maison traversaient une période difficile à cause de la 
flambée des taux hypothécaires, il ne fallait pas pour autant 
oublier les problèmes de locataires qui ont à defrayer des haus­
ses de loyer de 30% et qui sont souvent forcés d'habiter des lo­
gements exigus et ne répondant pas,à leurs besoins. Mme 
Mitchell a rencontré cette semaine le ministre responsable de la 
SCHL, M. Paul Cosgrove, et elle a conclu de son entretien avec 
lui qu’il n’était pas prêt à prendre les mesures qui s’imposaient 
pour aider les locataires.

■ La femme au travail
Le ministre de l'Emploi et de l’Immigration, M. Lloyd Ax- 

worthy. responsable du Statut de la femme, dirigera la déléga­
tion qui représentera le Canada à Paris lors d’une conférence 
sur la femme au travail organisée par l’OCDE les 16 et 17 avril. 
La délégation canadienne comprendra également le ministre du 
Travail de l’Ontario et le ministre de l’Éducation de la 
Nouvelle-Écosse, M. T.R.B Donahoe. M. Axworthy fera à l’oc­
casion de cette conférence un énoncé de la politique du gouver 
nement libéral pour améliorer la situation de la 1 
vail.

femme au tra-

■ Un nouveau chancelier
M. Emmett Hall, ex-juge à la Cour suprême du Canada, a été 

élu hier chancelier de l'Université de la Saskatchewan. M. Hall, 
qui est âgé de 81 ans, préside pour le moment des audiences sur 
le système canadien de soins médicaux. Il entrera en fonction à 
l’Université de Saskatchewan le 15 mai, et présidera dès cette 
première journée la cérémonie de remise des diplômes. M. Hall 
a déjà donné des cours à cette université, de 1948 à 1958. Il dé­
tient de plus un doctorat honorifique de cette institution.
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La Havane: qui sont 
les 10,000 réfugiés?

LA HAVANE (d’après AFP et Reuter) 
— Un véritable «mini-Cuba», informel, 
réfractaire au régime de M. Fidel Castro, 
s'est constitué depuis dimanche à l’ambas­
sade du Pérou à La Havane, avec la pré­
sence dans le parc de cette mission diplo­
matique de quelque 10.000 réfugiés, repré­
sentatifs de toutes les couches de la société 
cubaine.

Alors que cette foule, entassée en plein 
soleil, a été qualifiée officiellement de 
groupe composé dans son immense majo­
rité de «délinquants, anti-sociaux, vaga­
bonds, homosexuels, amateurs de jeu et de 
drogue», des témoignages concordants dé­
montrent la diversité de cet échantillon­
nage. ou blancs, noirs et métis sont mêlés 
côte à côte.

D’humbles familles d’origine ouvrière, 
venues avec grands-parents et bébés, cô­
toient. épaule contre épaule, aussi bien des 
militaires de grade inférieur que des mé­
decins. architectes, avocats ou chauffeurs 
de «guagua» — les autobus cubains

Un «guajiro» (paysan) de la province de 
l’Ouest de La Havane, où les informations 
sur l'événement sont parvenues avec re­
tard. a même été aperçu samedi soir, 
déambulant, son ballot sur l'épaule, suivi 
de sa femme et de ses enfants, dans le 
quartier de l’ambassade du Pérou. «Où est 
la chancellerie péruvienne», avait-il de­
mandé au garde d'une mission diplomati­
que proche

Entre le retrait des gardes cubains de 
l'ambassade du Pérou, samedi matin, et le 
bouclage du quartier, dimanche à l’aube, 
cet agriculteur, ainsi que ses compatriotes, 
ont sauté en l'espace de 38 heures, soit en­
viron une personne toutes les 15 secondes, 
dans le parc de la mission diplomatique

Symbole de cette précipitation, parvenue 
à son paroxysme samedi soir dans une am­
biance de kermesse populaire: des dizaines 
et des dizaines de véhicules — vieilles amé­
ricaines des années 50. amoureusement 
bricolées, voitures neuves d'origine soviéti­
que. side-cars — ont été abandonnés au­
tour de l'ambassade, clefs jetées à terre ou 
laissées sur le tableau de bord par leurs 
propriétaires pressés de se réfugier

Cette noria a été depuis rassemblée par 
les autorités sur un parc de stationnement 
voisin Selon une information non confir­
mée. un conducteur d'autobus aurait 
même abandonné à proximité ses passa­
gers. avant de descendre en déclarant: «Ici 
finit le voyage».

L'arrivée des militaires en tenue dans le 
parc des réfugiés avait suscité des mouve­
ments divers, certains redoutant «l'infiltra­
tion» de personnes favorables au régime

Mais pour éviter toute équivoque, ces mili­
taires ont jeté à terre leur veste et leurs 
cartes officielles.

Des personnes portant des noms célèbres 
figurent parmi cette communauté éclecti­
que. Aux côtés d’anonymes petits artisans, 
manoeuvres, soudeurs, on pouvait aperce­
voir. dès samedi matin. M. Jorge Narciso 
Matos. 28 ans. neveu du commandant Hu­
bert Matos, libéré de prison en octobre der­
nier après avoir accompli à Cuba une peine 
de 20 ans pour opposition au passage du 
jeune régime castriste au communisme. 
Jorge Matos souhaite retrouver son père. 
Hugo, installé aux États-Unis depuis 13 
ans environ.

Un autre réfugié, fils de l’architecte 
d’une haute personnalité de l’État, fait 
partie lui aussi de la foule des candidats 
au départ. Avant la fermeture de l’accès à 
l'ambassade péruvienne, son père était 
venu en vain devant les grilles le supplier 
de renoncer à son entreprise, tout comme 
l’ont fait beaucoup d’autres parents.

D'autre part. M. Armando Lecaroz, nou­
veau chargé d'affaires en poste à l'ambas­
sade du Pérou à La Havane, s’est employé 
dès sa prise de fonctions hier à tenter de ré­
soudre les problèmes créés par l'entasse­
ment de milliers de candidats à l'exil dans 
l'enceinte diplomatique.

S'adressant d'un balcon aux réfugiés. M. 
Lecaroz les a instamment priés de garder 
calme et patience. Il leur a également 
donné l'assurance qu'on ne les abandonne­
rait pas. ce à quoi ont répondu chaleureu­
sement les réfugiés, qui avaient précédem­
ment menacé d'entreprendre une grève de 
la faim.

Le nouveau responsable de l'ambassade 
est arrivé de Lima en compagnie de deux 
autres diplomates péruviens pour venir en 
aide à la mission, qui était dirigée par un 
seul agent diplomatique.

La présence de centaines d'enfants éta­
lés au milieux d'excréments et d'urine a 
fait craindre un danger d'épidémie dans 
l'enceinte de la mission. Les autorités pé­
ruviennes déclarent être en mesure d’ac­
cueillir une partie des réfugiés, mais de­
mandent à d’autres pays du Pacte andin 
d'en prendre d'autres en charge.

M. Lecaroz a annoncé aux réfugiés que 
sa première tâche consisterait à recenser 
les personnes présentes et à recueillir les 
renseignements nécessaires à leur sujet. 
Les réfugiés n'ont pas entrepris de dé­
marche systématique en ce sens. Le chiffre 
de huit à dix mille personnes avancé à leur 
propos pourrait en dernière analyse se ré­
véler loin du compte

Après le sommet Carter-Sadate

Autonomie: pas de problème insoluble
WASHINGTON (AFP) - 

Le premier résultat du «som­
met» de deux jours entre les 
présidents Jimmy Carter et 
Anouar Sadate à la Maison- 
Blanche pourrait être la con­
vocation d'une nouvelle ses­
sion de négociations sur l'au­
tonomie palestinienne dès la 
fin avril, a-t-on annoncé offi­
ciellement hier soir à Was­
hington.

M. Sol Linowitz, chef de la 
délégation américaine dans 
ces négociations, a précisé que 
la réunion permettrait de 
«prendre des décisions 
d'ordre général» pour 
rapprocher l’Égypte et Israël 
et arriver à un accord sur l'au­
tonomie. si possible avant le 
26 mai prochain.

Les présidents Carter et Sa­
date n'ont pas constaté, au 
cours de leurs entretiens à 
Washington, l’existence de 
«problèmes insolubles» pour 
la conclusion d'un accord sur 
l'autonomie palestinienne, a 
ajouté M. Linowitz.

MM. Carter et Sadate 
avaient été plus prudents à la 
fin de leurs cinq heures 
d'entretiens. «Bien sûr, avait 
déclaré le président Carter en 
prenant congé de M. Sadate, 
aucune décision n'a pu être 
prise» avant la visite de M. 
Begin.

Le président égyptien, qui 
repart pour le Caire au­
jourd'hui. avait mis l'accent 
sur les difficultés qui restaient 
à résoudre, tout en s'affirmant 
confiant qu'un accord était 
possible.

Le président Sadate aura 
passé trois jour? extrêmement 
studieux à Washington: cinq 
heures avec le président Car­
ter. des rencontres avec de 
nombreuses personnalités 
américaines au Congrès, au 
ministère de la Défense, au 
département d’État. et même 
une réunion avec des respon­
sables de la communauté 
juive américaine prévue pour 
ce matin.

«L’homme de la paix» au 
Proche-Orient a une fois de 
plus impressionné les Améri­
cains par le sérieux avec le­
quel il aborde les dossiers et la 
ténacité dont il a fait preuve

Le gouvernement belge tombe
BRUXELLES (d'après AP 

et AFP) — Une fois de plus, le 
gouvernement belge a dû dé­
missionner. mercredi, à la 
suite d'un nouveau différend 
entre francophones et fla­
mands

Comme jeudi dernier, le 
premier ministre M Wilfrid 
Martens a présenté sa démis­
sion au roi Baudoin, qui. cette 
fois, l'a acceptée

La coalition de centre- 
gauche de M Martens n'avait 
qu'un an et une semaine d'e­
xistence Formée an avril 1979 
après 100 jours de négocia­
tions ardues entre les deux 
groupes linguistiques du pays, 
elle a dù se battre dès le pre­
mier jour pour tenter de faire 
voter la réforme de l'État, so­
lution aux étemelles querelles 
entre wallons et flamands.

Cette réforme constitution­
nelle devait donner une large 
autonomie aux trois régions 
linguistiques Flandre. Wallo­
nie Bruxelles Décidée depuis 
10 ans. elle était sur le point 
d'aboutir la semaine demiere. 
un seul article devant encore 
être voté au Sénat à la majo­

rité des deux-tiers necessaire 
pour tout changement dans la 
constitution.

Mais, pour la seconde fois 
en huit jours, une poignée de 
sénateurs flamands du propre 
parti du premier ministre 
'CVP. sociaux-chrétiens) a 
voté contre ou s’est abstenue, 
craignant que la majorité fla­
mande de Bruxelles ne jouisse 
pas de toutes les garanties 
dans le futur statut de la ré­
gion autonome bruxelloise 
Or. les francophones de leur 
côté disent être arrivés au 
bout de leurs concessions

M Martens a présenté alors 
sa démission au roi. jeudi der­
nier. mais le souverain lui a 
demandé de tenter une der­
nière fois de sauver son gou­
vernement Aucune des con­
sultations politiques menées 
depuis lors n'est cependant 
parvenue à rapprocher les 
points de vue. au contraire

Hier, le premier ministre a 
donc dù s'avouer battu, et le 
roi a accepté sa démission M 
Martens a été chargé d'expé­
dier les affaires courantes

La plupart des partis affir­

ment déjà qu'il faut éviter de 
nouvelles élections, y compris 
le parti libéral, actuellement 
dans l'opposition, que les son­
dages donnent pourtant vain­
queur au prochain scrutin.

Les Belges en effet, pour 
lesquels le vote est obliga­
toire. pourraient trouver las­
sant de se rendre trop souvent 
aux urnes: ils ont déjà voté 
chaque année depuis quatre 
ans. y compris aux élections 
communales et à celles pour 
le Parlement européen l’an 
dernier.

La démission du gouverne­
ment de M. Martens inter­
rompt en outre la discussion à

la Chambre sur la loi- 
programme. discutée parallè­
lement au projet de régionali­
sation. La loi-programme pré­
voyait un ensemble de mesu­
res économiques d'austérité 
visant à réduite le déficit bud­
gétaire et défendre la position 
du franc belge, la plus mena­
cée des monnaies européen­
nes. M. Martens, interrogé par 
la presse, a déclaré que le gou­
vernement même démission­
naire, chargé des affaires cou­
rantes. était décidé à prendre 
«toutes les mesures nécessai­
res pour ne pas dévaluer et 
éviter une situation économi­
que catastrophique».

UN EMJEU POUX LE 
I MOUVEMENT OUVXtEX 

ET POPULAIRE\
DEBAT

11-12-13 avril 80 
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Programme
Vendredi, 11 avril
20 h 00 Panai: La référendum, un en/eu pour le 
mouvement ouvrier et populaire.
Invité-e-s Sylvie Brassard (de la Radio Communau­
taire de Jonquière): Gérald Larose (du Conseil 
Central de Montréal CSN). André Messier (du Con­
seil du Travail de Montréal FTQ) Nicole Lacelle 
(des éditions du Remue-Ménage).

Samedi, 12 avril
Ateliers de travail sur le référendum l'indépendan­
ce la lutte pour le socialisme 
20 h 00 Fête populaire avec les prisonniers politi­
ques québécois théâtre, chansons, messages de 
solidarité etc
Dimanche, 13 avril
10 h 00: Plénière, rapport des ateliers et débats sur 
différentes formes d’intervention dans la lutte ré­
férendaire I

Pour Informations: CFP (514) 842-2548

Faites venir la famille 

sur un vol super spécial

PARIS-MONTRÉAL-PARIS
du 1er au 13 mai

$375. CAN.

Réserver le plus tôt possible à:a CLUB
JEUNESSE
VOYAGES

5450 C6t.-d.»-Neige» 
Montréal H 3T1Y8 
tél.: (514) 342-3130

pour obtenir un déblocage de 
la situation. «Nos discussions 
ont peut-être été les plus pro­
fondes de mon expérience en 
tant que président», a déclaré 
hier M. Carter.

En rentrant au Caire, le pré­
sident Sadate laisse une mis­
sion fondamentale au chef de 
la Maison-Blanche: obtenir de 
M. Begin la semaine 
prochaine qu’il réaffirme son 
engagement à donner aux Pa­

lestiniens des territoires occu­
pés «une complète autono­
mie».

Le président Carter a d’ail­
leurs déjà laissé entendre qu’il 
sera un défenseur intransi­
geant devant le premier mi­
nistre israélien de la lettre et 
de l’esprit des accords de 
Camp David.

M. Linowitz s’est déclaré 
optimiste qu'un accord tripar­
tite (Égypte, Israël, États-

Unis) sur l’autonomie palesti­
nienne pourrait être conclu 
«dans dix ou quinze jours». Il 
a cependant ajouté: «si les 
trois parties le souhaitent réel­
lement».

Cette dernière phrase risque 
de donner un role difficile à 
M. Begin la semaine 
prochaine à Washington, le 
président Sadate est resté vo­
lontairement vague dans ses 
déclarations sur ce que les

Égyptiens considéraient jus­
qu'à maintenant comme étant 
une «date limite» le 26 mai.

Le communiqué officiel 
publié par la Maison-Blanche 
indique tout au plus que cha­
cun «fera tout son possible 
pour conclure un accord» à 
cette date. Reste maintenant à 
M. Begin à montrer aux Amé­
ricains, et aux Égyptiens que 
lui aussi est prêt à faire preuve 
de souplesse.

Cisjordanie: maires acquittés

Bogota: le fossé 
se serait rétréci

BOGOTA (d’après Reuter et AFP) — Une douzième séance 
de négociation a réuni hier, pendant 97 minutes, représentants 
du gouvernement colombien et du mouvement de gauche M-19 
qui détient encore 20 otages à l’ambassade de la république do­
minicaine à Bogota.

Aucun détail n’a été donné sur les résultats de cette ren­
contre. À l’issue de la précédente, qui a eu lieu lundi, un com­
muniqué du gouvernement annonçait que le fossé s’était rétréci 
entre les deux positions.

Hier le quotidien El Espectador cite des propos du chef du 
commando M-19 disant que ses hommes sont prêts à quitter le 
pays avec leurs otages — parmi lesquels 11 ambassadeurs — si 
les autorités relâchaient les dirigeants du M-19 qui sont actuelle­
ment devant les tribunaux colombiens.

Mais le gouvernement a réaffirmé sa volonté de ne pas faire li­
bérer des prisonniers car cela était contraire à la constitution du 
pays. Lorsqu’ils s’étaient emparés de l’ambassade le 27 février 
les guérilleros réclamaient la libération de 311 prisonniers et 
une rançon de 50 millions de dollars

D’autre part, une polémique a éclaté à Bogota sur l'existence 
de tortures de la part des forces boliviennes a l’encontre de dé­
tenus politiques, entre l’ex-président libéral Carlos Lieras 
Restrepo et le ministre de la Justice, Hugo Escobar (conserva­
teur)

L’ancien président a pour la première fois affirmé qu’il ne fait 
«aucun doute» qu’il y ait des tortures, «légères, graves et mor­
telles», et a cité le cas de l’étudiant et guérillero Marcos 
Zambrano, mort pense-t-on sous les coups dans un local mili­
taire de Cali, à l'ouest du pays Le ministre de la Justice a af­
firmé de son côté qu’il n'y avait en Colombie ni prisonniers poli­
tiques, ni délits d opinion

JÉRUSALEM (AFP) - Le 
gouvernement Begin a été une 
nouvelle fois sanctionné hier
— dans sa politique au jour le 
jour à l’égard des Palestiniens
— par la justice israélienne 
qui a acquitté deux maires 
arabes, accusés d'avoir bruta­
lisé un policier israélien.

Un tribunal de Jérusalem a 
entièrement réfuté les accusa­
tions portées par ce policier 
contre MM. Karim Knalaf et 
Ibrahim Tawill, maires de Ra­
mallah et El Bireh, deux villes 
de Cisjordanie de 20,000 habi­
tants au nord de Jérusalem.

Le policier affirmait avoir 
été molesté par les deux per­
sonnalités arabes à l’entrée du 
tribunal de Jérusalem le 23 
novembre 1978. quand, pour 
la première fois, une cour 
israélienne avait interdit la 
saisie de terres privées arabes, 
a Beit-El, précisément près de 
Ramallah et d’El Bireh, pour 
les besoins d’une colonie de 
peuplement juif.

Le juge a systématiquement 
démonté l’argumentation du 
ministère public. Il a relevé 
les contradictions dans la dé­
position du policier. Il a refusé 
de croire que le maire de Ra­
mallah ancien magistrat lui- 
même, et son collègue d’El 
Bireh aient frappé le policier à 
la tête et l'aient bousculé pour 
entrer de force dans le tribu­
nal.

Le juge a estimé au 
contraire que les juges ont pu 
être poussés par la foule qui 
voulait pénétrer dans la salle. 
Il a considéré que le policier, 
accompagné de gardes en ci­
vil. avait outrepassé ses droits 
en voulant mettre les maires 
en état d'arrestation et que 
«d'autres raisons (que la bous­
culade) l’avaient poussé à le

faire».
L’audience, à majorité 

arabe, a jubilé en entendant la 
sentence. Les deux maires ont 
déclaré à l’AFP: «Begin n’a 
pas réussi à nous déboulon­
ner» (selon la loi en vigueur en 
Cisjordanie, tout maire faisant 
l’objet d une condamnation 
en justice est automatique­
ment destitué). Leur avocat 
israélien a ajouté: «Le gouver­
nement avait déjà montré ses 
intentions politiques en fai­
sant ce procès huit mois après 
l’incident incriminé. J’espère 
que la justice israélienne res­
tera logique dans d’autres cas 
à venir».

Après deux interdictions de 
saisir des terres arabes (à 
Beit-El et Eilon Moreh), après 
l’acquittement du maire de

Naplouse, M. Bassam Chakaa, 
accusé d’incitation au Terro­
risme, c’est donc la quatrième 
rebuffade de la justice israé­
lienne à l’encontre du gouver­
nement de M. Begin et pour le 
gouvernement militaire israé­
lien qui applique sa politique 
dans les territoires de Cisjor­
danie et de Gaza.

Néanmoins, le gouverne­
ment militaire israélien à an­
noncé la réquisition de terres 
près du village de Talouza, au 
nord de Naplouse, en Cisjor­
danie, pour, selon lui, «des 
besoins militaires unique­
ment». Selon le gouvernement 
militaire, la superficie réquisi­
tionnée couvre 13,4 hectares. 
Mais, selon des sources arabes 
de Cisjordanie citées par la 
presse israélienne, elle serait

de 100 hectares.
D’autre part, une dizaine 

d'étudiants palestiniens au­
raient été plus ou moins sé­
rieusement blessés par l’ar­
mée israélienne qui a réprimé 
hier une manifestation à Ra­
mallah, en Cisjordanie, à 20 
km au nord de Jérusalem, ont 
annoncé des habitants de cette 
ville.

Un porte-parole de l’armée 
a déclaré que «la manifesta- 
.tion était si violente» que l’ar­
mée «a dû utiliser la force». 
Le porte-parole militaire a in­
diqué que quarante jeunes 
gens ont été arrêtés. Ils n’a­
vaient pas encore été relâchés 
dans la soirée et pourraient 
rester en prison jusqu’à leur 
éventuelle condamnation en 
justice.

Liban: incursion israélienne
LONDRES (d’après Reuter 

et AFP) — Des unités de l’ar­
mée israélienne ont patrouillé 
hier au Sud-Liban pour s’op­
poser aux raids palestiniens, a 
déclaré un porte-parole mili­
taire à Jérusalem.

Selon un porte-parole de 
l’ONU à Jérusalem, 18 tanks 
israéliens et 15 half-tracks ont 
pénétré jusqu’à présent en ter­
ritoire Übanais. Quelque 200 
soldats, 11 tanks et un bulldo­
zer ont été déployés près du 
village de Kouine. D’autres 
unites israéliennes sont con­
centrées près du village de 
Markabe, a ajouté le porte- 
parole.

Le porte-parole de l’armée 
israélienne a confirmé hier 
soir la présence d’éléments ar­

més israéliens au Sud-Liban, 
qui ont «pénétré au-delà de la 
frontière pour établir des posi­
tions de défense avancées». 
L’établissement de ces posi­
tions est destiné, selon le 
porte-parole, à empêcher le 
renouvellement d’éventuelles 
attaques des commandos pa­
lestiniens.

Cette incursion israélienne 
survient deux jours après un 
raid palestinien dans un kib­
boutz de Haute-Galilée, au 
cours duquel les cinq 
membres du commando ainsi 
que trois Israéliens avaient été 
tués. Les Israéliens accusent 
les forces de la FINUL d'être 
incapables d'assurer la sécu­
rité de cette région et de s’op­

poser efficacement aux ac­
tions des commandos palesti­
niens.

Le chef des opérations de la 
Force intérimaire des Nations 
unies au Liban, le colonel 
néerlandais Van Genugten a 
été blessé par l’explosion 
d’une mine sous son véhiculé, 
dans l’enclave des milices con­
servatrices au Liban-Sud. Se­
lon le porte-parole de l’ONU à 
Beyrouth, l’explosion a eu lieu 
à proximité d’un poste de cas­
ques bleus ghanéens de la 
FINUL, à trois km au nord-est 
du village de Chakra.

Le colonel Van Genugten 
est le «numéro trois» dans la 
hiérarchie de la force intéri­
maire.

V

Entre propriétaires et locataires...

Quand on s’en parle
clairement, 

on s’entend!
C’est facile d’arriver à une entente entre propriétaires et 

locataires. Une bonne rencontre, une discussion amicale 
et la question est souvent vite réglée.

Nous vous invitons à bien vous informer et à négocier 
ouvertement. C’est le meilleur moyen d’en arriver à une 

entente équitable. Si vous éprouvez des difficultés, la 
Commission des loyers peut vous aider. Elle informe les 

propriétaires et les locataires de leurs droits, de leurs 
obligations et de leurs recours. Elle peut aussi intervenir 

en dernier ressort pour régler un différend.
C’est donc le temps de renégocier les baux. 

Bonne négociation et bonne entente.

Gouvernement du Québec
Commission des loyers

Voici la liste des bureaux de la Commission des loyers de la région:

Centre-ville:
1 est, rue Notre-Dame, 
palais de justice, bureau 7.30, 
tél.:873-2190
Ouvert du lundi au vendredi 

de 8h30à 16h30

Ahuntsic:
fabrique Ste-Madeleine-Sophie, 
1001 est, boul. Henri-Bourassa, 
tél 873-2190 
Les mercredis. 19h à 21 h

Côte-des-Neiges:
paroisse St-Pascal, sous-sol, 
6570, chemin de la 

Côte-des-Neiges, 
tél.: 873-2190 
Les mercredis, 19 h à 21 h

Est de Montréal:
caisse populaire

Notre-Dame-de-la Victoire, 
5790, rue Pierre-de-Coubertin, 
tél.: 873-2190 
Les mercredis, 19h à 21 h

Laval:
école Notre-Dame de Lourdes, 
1750 est, boul. de la Concorde, 
tél 873-2190 (Montréal)
Les lundis et mercredis,

8h30â 16h30 
Les jeudis, 18h30â21h

Longueuil:
2098, chemin Chambly, 2e étage, 
tél 873-2190 (Montréal)
Les mardis, jeudis et vendredis, 

8h30à 16h30 
Les jeudis, 18h30â21h

Montréal-Nord:
hpbitat St-Camille 
rue Charleroi (coin Alfred) 
tél.: 873-2190 
Les mercredis, 19h à 21 h

Verdun:
hôtel de ville, 4555, ave Verdun,
tél.: 873-2190
Les mercredis, 19h à 21 h

Villeray:
paroisse St-Èdouard, 
6516-A, rue de St-Vallier, 
tél.: 873-2190 
Les mercredis, 19h à 21 h

Ville St-Laurent:
Y M C A., 1745, boul Décarie,
tél 873-2190
Les mercredis, 19h à 21 h

l’our connaître les antres bureaux delà Commission, veuillez consulter Voire journal local
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Arrestations record
dans l’État d’Assam

GAUHATI (AFP) - Quelque 48,000 per­
sonnes ont été arrêtées dans l’État indien 
d’Assam en cinq mois, à la suite de l’agita­
tion contre les immigrants du Bengladesh 
et du Népal a-t-on appris, hier, dans la ca­
pitale de l’Etat fédéré, Gauhati.

Ce nombre est le plus important de l’his­
toire indienne apres le mouvement anti­
britannique de 1942, au cours duquel 92,000 
personnes avaient été arrêtées. Toutefois la 
plupart des personnes arrêtées ne passent 
que 24 heures en prison, et 60 pour cent des 
noms des personnes détenues reviennent 
sur les listes tous les trois jours.

Les personnes arrêtées, au cours de ma­
nifestations dans la rue, prennent générale­
ment un jour de repos, puis descendent de 
nouveau manifester et se font de nouveau 
arrêter. «C’est un mouvement national. 
Nous ne manquons pas de volontaires pour 
aller en prison», a déclaré un des volontai­
res. M. Ashoke Mohanta.

Chaque matin, environ mille personnes, 
dont une majorité de femmes, se ras­
semblent ainsi devant les bureaux de l’ad­
ministration fédérale à Gauhati, lançant 
des slogans, et sont aussitôt conduites à la 
prison la plus proche.

Ce rituel est une forme de manifestation 
typique en Inde. Dans l’Assam, il est mené

conjointement au blocage par des piquets 
de grève de la production pétrolière locale, 
qui représente pour le pays un manque à 
gagner quotidien d’environ $4 millions.

L'administration centrale a envoyé en 
renfort sur place une division d’infanterie 
pour tenter de lever le blocus.

Les troubles de l’Assam, région située 
dans le Nord-Est de l’Inde, ont pour ori­
gine des manifestations contre des im­
migrants venus du Bengladesh et du Népal, 
et qui seraient au nombre de cinq millions. 
Ces troubles auraient fait 83 morts selon 
des sources gouvernementales, et 300 selon 
des sources indépendantes.

Il est reproché aux immigrants, dont l’ar­
rivée remonte pour certains,à 1951, de 
constituer «un Etat dans l’État» et de 
s’emparer peu à peu des meilleurs postes 
de l’administration et de l’économie de 
l’État. Le premier ministre indien, Mme 
Indira Gandhi, a proposé l’année 1971, puis 
1967, comme date d'arrivée en Inde mini­
mum requise pour la nationalisation, mais 
les protestataires exigent que seule l’année 
1951 fasse loi.

L’État d’Assam a été déclaré «zone d’in­
sécurité» pour deux mois, et les grèves y 
ont été interdites pour six mois dans les 
secteurs clefs.

Algérie: 3ème jour de 
manifestations berbères

ALGER i Reuter) — Pour le 
troisième jour consécutif, les 
étudiants berbères ont mani­
festé hier dans le centre d’Al­
ger. Des centaines d'entre eux 
se sont rassemblés à l’univer­
sité de la ville, où ils ont 
scandé des slogans antigouver­
nementaux.

Les troubles ont été officiel­
lement imputés aux ennemis 
de l'intérieur et de l’extérieur 
de la révolution algérienne. 
Environ un cinquième de la 
population de l'Algérie, qui 
compte 18 millions d’habi­
tants. est d'origine berbère.

Mardi, les étudiants avaient 
organisé un bruyant «sit-in» 
pour protester contre la 
«répression culturelle par la 
majorité arabe». D'importan­
tes forces de police étaient 
stationnées hier aux abords de 
l’université, sans toutefois pé­
nétrer dans le campus.

Le «sit-in» de mardi faisait 
suite à une manifestation, la

veille, de plusieurs centaines 
de jeunes gens, qui ont été ru­
dement disperses par la po­
lice. Selon des témoins, plu­
sieurs manifestants ont été 
blessés. De source autorisée, 
on a formellement démenti 
qu’un manifestant ait été tué 
et que cinq autres aient été 
gravement blessés.

La presse algérienne 
publiait hier un commentaire 
officiel reconnaissant l’exis­
tence de la question berbère 
mais déplorant les méthodes 
utilisées pour la soulever.

«Il est déplorable qu'une 
question d'un caractère natio­
nal évident soit posée au­
jourd’hui par des moyens dis­
cutables et ce en dehors des 
structures et institutions dé­
mocratiques du pays. Il est 
d'autre part singulièrement 
suspect de constater la persis­
tance de telles agitations au 
moment où le pays s'attelle à 
la préparation minutieuse du 
prochain plan de développe­

ment national, indique cette 
déclaration.

«Cela est sans conteste la 
preuve de la manipulation po­
litique sordide à laquelle s'a­
donnent les ennemis de la ré­
volution tant de l'intérieur 
que de l’extérieur en exploi­
tant les sentiments patrioti­
ques sincères de nombre de- 
jeunes Algériens (...)»

Certaines officines et organi­
sations installées en France 
ont toujours tenté de faire de 
la question de la réinstaura­
tion de la langue nationale bri­
mée par le colonialisme une 
pomme de discorde entre Al­
gériens», poursuit-elle.

«Il est essentiel que tous les 
Algériens, et notamment les 
étudiants qui essaient de 
maintenir cette agitation sté­
rile. fassent preuve de cons­
cience et de vigilance et ne se 
laissent pas entraîner par les 
forces obscures sur un terrain 
où aucun Algérien patriote ne 
voudra mettre les pieds».

Un autre cas d’espionnage 
au sein de l’Otan en RDA?

BRUXELLES (Reuter) - 
Le siège de l’Organisation du 
traité de l’Atlantique nord

ISSURANCE-VIE------
Pourquoi tant d'excellents can­
didats sont-ils réticents à em­
brasser la carrière d assureur- 
vie?
Quelle est la principale cause 
du turnover des assureurs-vie?
Voyez notre annonce dans 
l'édition du 16 avril 1980.
S.A.C. inc.. 3860, Notre-Dame 
(220) Chomedey, Laval. Oué. 
Tél. 681-9296

(OTAN) a confirmé hier 
qu’une secrétaire belge, dont 
la RDA avait annoncé la dé­
fection à l’Est, ne s’était pas 
présentée à son travail après 
le long week-end de Pâques.

La fugitive se nomme 
Imelda Werrept, a indiqué un 
porte-parole. Elle était 
employée au secrétariat 
français. On ignore si elle est 
soupçonnée d’avoir emporté 
d'importants documents 
secrets. La secrétaire n’avait 
pas accès aux centres de déci­

sion de l’organisation.
Les procédures de sécurité 

ont été révisées à la suite de la 
défection en mars 1979 de 
l'Ouest-Allemande Ursel Lo­
renzen. Les secrétaires fem­
mes âgées de trente à qua­
rante ans sont considérées à 
l’OTAN comme les plus sus­
ceptibles de céder aux avances 
des agents masculins des ser­
vices de renseignements est- 
allemands. Ursel Lorenzen 
était âgée de quarante ans et 
Imelda Werrept semblait un 
peu plus jeune.
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L’activité diplomatique s’intensifie 
à New-Delhi autour de la crise afghane

NEW DELHI (AFP) - La 
brusque tension des relations 
entre les États-Unis et l’Iran a 
donné un tour nouveau à l’in­
tense activité diplomatique 
que connaît New-Delhi depuis 
le début de la semaine, relè­
vent les observateurs.

Elle semble donner plus de 
poids aux négociateurs pro­
soviétiques qui se succèdent 
chez Mme Indira Gandhi de­
puis lundi et qui y voient une 
raison de plus en faveur du 
maintien des troupes soviéti­
ques en Afghanistan, estime-t- 
on dans les milieux diplomati­
ques occidentaux.

Le plus important des inter­
locuteurs actuels de Mme 
Gandhi, M. Pham Van Dong, 
premier ministre du Vietnam, 
a terminé hier les entretiens 
qu'il avait commencés lundi 
dernier. M. Pham Van Dong a 
reconnu qu’il existait quel­
ques différences sur l'appré­
ciation du problème afghan, 
en ajoutant sans plus de préci­
sion qu elles étaient naturel­
les, le Vietnam étant un pays 
socialiste mais pas l’Inde.

Ces divergences portent sur 
le retrait partiel des troupes 
soviétiques d’Afghanistan, 
que demande l’Inde, estiment 
les commentateurs indiens. 
Quant à la reconnaissance du 
régime de Phnom Penh, pro­
mise par Mme Gandhi, celle- 
ci a estimé que le moment 
n'en était pas encore venu.

Le premier ministre du

Vietnam a déclaré mardi, 
dans un meeting organisé par 
la filiale indienne du Conseil 
mondial de la paix, que le 
Vietnam partageait les appré­
hensions de l’Inde devant la 
menace que constituait pour 
l’Asie l'alliance entre les 
États-Unis et la Chine.

Si M. Pham Van Dong a peu 
parlé du non-alignement, le 
ministre cubain des Affaires 
étrangères, M. Isidoro Peoli 
Malmierca, envoyé spécial de 
Fidel Castro, président actuel 
du mouvement des non-

alignés, a bien dû en parler. 
Mais à Tissue de ses entretiens 
mardi avec Mme Gandhi, il 
était annoncé officiellement 
qu’aucune initiative des non- 
alignés n'était encore prévue 
pour tenter de résoudre la 
crise internationale.

À l'issue de la visite du mi­
nistre cubain, qui venait 
d’Islamabad, Moscou et Ka­
boul, Mme Gandhi a estimé 
que le dialogue en cours entre 
les non-alignés prenait main­
tenant un «tour plus équi­
libré» et que la reaction Ini­

tiale des Occidentaux aux évé­
nements d'Afghanistan avait 
été exagérée.

C’est évidemment le point 
de vue qu'a défendu lundi der­
nier le vice ministre des Affai­
res étrangères de l'URSS, M. 
Nikolai Firyubine, de passage 
à New-Delhi venant de Birma­
nie et du Népal, et que dé­
fendra à partir d’aujourd’hui 
le ministre des Affaires étran­
gères de Tchécoslovaquie, M. 
Bohuslav Chnoupek, qui arri­
vait hier soir en Inde pour 
quatre jours.

Seul véritable non-aligné 
dans ce «ballet de Moscou» 
diplomatique, le ministre des 
Affaires étrangères de Tanza­
nie, M. Ndugu Benjamin 
Mkapa. a invité lundi Mme 
Gandhi à rencontrer M. Julius 
Nyéréré. Mme Gandhi, qui 
part le 16 avril à Salisbury 
pour les fêtes de l’indépen­
dance du Zimbabwe, fera une 
escale à Dar-es-Salaam pour 
s'entretenir avec le leader tan- 
zanien. dont les vues sur la si­
tuation internationale sont 
très proches des siennes.

La Chine réhabilite des torturés 
à mort de la Révolution culturelle

FUZHOU (AFP) - Huit 
personnes torturées à mort 
après avoir été accusées pen­
dant la Révolution culturelle 
d’espionnage au profit de Taï­
wan et des États-Unis dans la 
province côtière du Fujian ont 
été réhabilitées depuis, a indi­
qué hier à Fuzhou un respon­
sable de l’administration de 
cette province devant des 
journalistes occidentaux.

M. Zhang Kehui, vice- 
président de la commission 
des affaires étrangères du Fu­
jian, la province chinoise la 
plus proche de Taïwan, a éga-

Brejnev: repos olympique
MOSCOU (AFP) — L’annonce hier à Moscou du départ en va­

cances de M. Léonide Brejnev laisse supposer que le «numéro 
un» soviétique quitte Moscou pour une période prolongée, à une 
époque où habituellement il reste dans la capitale.

Certains observateurs à Moscou estiment que le chef de l’État 
et du parti soviétiques tient à assister aux prochaines olympiades, 
ce qui l'empêcherait de se reposer en été sur la mer Noire 
comme il en a l’habitude Aussi aurait-il choisi de partir dès 
maintenant en vacances.

Logiquement. M. Brejnev ne pourra s'abstenir qu’une quin­
zaine de jours. En effet, il devrait normalement être présent à 
Moscou le 22 avril pour le llOème anniversaire de Lénine, le 1er 
mai. fête à laquelle tous les dirigeants soviétiques sont tenus 
d'assister, et enfin au plénum de printemps du comité central, 
qui devrait avoir lieu en avril ou mai.

Des observateurs se demandent si le départ de M. Brejnev en 
cette période de l’année, et alors que la situation internationale 
est particulièrement chargée, n'est pas en quelque sorte destiné 
à préparer l'opinion publique à son éventuelle absence lors de 
ces trois importants événements de la vie politique soviétique.

lement déclaré qu’au total 300 
personnes s’étaient vu 
reprocher à tort pendant cette 
période ( 1966-76) d’avoir fait 
du renseignement pour le 
compte de Taipeh et de Was- 
hington. M. Zhang, se 
retranchant derrière le «secret 
militaire», s’est d’autre part 
refusé à donner toute indica­
tion sur les activités auxquel­
les se livreraient aujourd’hui 
au Fujian des agents de ren­
seignement du gouvernement 
nationaliste du Kuomintang 
réfugié à Taïwan depuis 1949, 
date de la victoire commu­
niste en Chine.

La presse chinoise a récem­
ment multiplié, à l’intention 
de la population, les appels à 
la vigilance contre les «agents 
du Kuomintang» qui opére­
raient en Chine.

La Révolution culturelle 
avait été particulièrement 
sanglante au Fujian, où une si­
tuation de véritable guerre ci­
vile s’est même prolongée, 
dans certaines parties de la 
province, après la mort de 
Mao Tsétoung en septembre 
1976.

Évoquant les cas de gens or­
dinaires du Fujian mais ap­
partenant à une communauté 
de Chinois installés à l’étran­
ger. M. Zhang a affirmé que 
1,600 d'entre eux avaient été 
injustement persécutés ou 
spoliés pendant cette période 
et que 70 étaient décédés des

suites de tortures. Il a ajouté 
qu’ur. des plus hauts respon­
sables des questions relatives 
à ces «Chinois d’outremer» 
pendant la Révolution cultu­
relle était traduit en justice 
après avoir été arrêté. M. 
Zhang a précisé que le vice- 
président de l’association des 
Chinois d’outremer du Fujian, 
M, Lin Tiansu, est accusé d’a­
voir mis à profit les troubles 
pour se livrer à des opérations 
de détournement de fonds ou 
de spoliations d’un montant 
s'élevant au total à 140,000 
yuan (environ 380,000 francs).

Par ailleurs, la Chine, dont 
le revenu par habitant reste

l'un dés plus bas du monde 
avec 337 yuan (environ 220 
dollars US) par an en 1979, va 
ralentir encore le rythme de 
sa croissance économique 
cette année afin de réussir son 
«réajustement» en cours.

Le chiffre du revenu natio­
nal annuel chinois â été 
fourni, pour la première fois, 
par M. Li Renjun, un vice- 
président de la commission 
d’Etat du plan, cité hier par 
l'agence Chine Nouvelle. M. 
Li a indiqué qu’il était de 337 
milliards de yuan (220 mil­
liards de dollars environ) en 
1979, en augmentation de 7 
pour cent par rapport à 1978.

Violents combats au 
Tchad malgré la trêve

N'DJAMENA (Reuter) — De violents combats ont repris hier 
à Ndjaména, malgré l'accord de cessez-le-feu conclu la ceille 
entre partisans du président tchadien, M. Goukouni Weddeye et 
ceux de M. Hissène Habré, ministre de la Défense.

Plus de trois cents blessés ont été transportés dans les deux hô­
pitaux français. Les combats, maintenant dans leur dix-huitième 
jour, ont fait officiellement 900 morts et 2,500 blessés.

M. Edem Kogdo, secrétaire général togolais de l'O.U.A. (or­
ganisation de l’unité africaine), a rencontré, pendant que les 
combats faisaient rage, les deux adversaires, MM. Weddeye et 
Habré. Pour s'entretenir avec ce dernier, retranché dans ses po­
sitions situées dans l'est de la capitale, M. Kogdo a dû d’abord 
passer au Cameroun et, de là, franchir en pirogue le fleuve 
Chari.
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Pour un cHmat privilégié

Complexe Desjardins, 
Montréal

6370, rue St-Hubert, 
Montréal

1125, boul. St-Martin, 
Laval

6375, rue St-Hubert, 
Montréal

Tél: (514) 382-4710

(Roupie, vaste, paisible étendue aux formes coulantes... le sable.

y V II complète le mouvement et enveloppe le corps en épousant
toutes ses formes.

Il recueille la chaleur du soleil, il la diffuse et crée autant de climats 
privilégiés que l'imagination le permet.

AjjChâteau d’aujourd'hui, nous recherchons les belles choses
ÿÀ qui animent la vie inferieure.
z.* ' : ^ s ybc ,

C’est pour cèla que ce fauteuil Le Corbusier signé CASSINA a mérité 
d'habiter au Château d’aujourd’hui.
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le débat référendaire

Mon allégeance va au Canada
par Pierre Dermine
D’origine française, l’auteur est établi au Québec depuis 
plus de quatre décennies.

LE témoignage que je 
veux apporter dans le dé­
bat référendaire est celui 
d'un Canadien naturalisé, d'o­

rigine européenne fran­
cophone et vivant depuis 42 
ans au Québec. Comme la plu­
part des immigrants amenés 
par les circonstances à vivre 
dans la Belle province, je suis 
venu m'établir au Canada, au- 

uel va mon allégeance, 
ompte tenu qu'il n'existe en 

ce monde aucun système poli­
tique sans défauts, je me sens 
satisfait de mon sort dans un 
Québec canadien dont j'appré­
cie les qualités ethniques et 
culturelles qui lui confèrent

une identité propre tout en me 
faisant participer aux avanta­
ges économiques et aux va­
leurs humaines de ce grand 
pays biculturel qu est le Ca­
nada.

Ayant vécu ici assez long­
temps pour apprécier le bien- 
fondé des griefs et des frusta- 
tions que les Canadiens 
français ont pu accumuler et 
entretenir contre «les 
Anglais» et le régime fédéral, 
je peux aussi attester, en toute 
objectivité, les progrès radi­
caux réalisés pendant ces qua­
rante dernières années dans 
l'atténuation ou la suppres­

sion des vieux griefs, et dans 
l'affirmation de plus en plus 
concrète d’une identité natio­
nale québécoise au sein de la 
Confédération canadienne.

Ce qui m'a toujours étonné 
c'est que les dirigeants du 
Québec, quels qu'ils soient, 
aient mis tant de temps à utili­
ser au profit de leurs conci­
toyens les multiples ressour­
cés et prérogatives inscrites 
ou implicites dans les «Actes» 
législatifs qui se sont succédés 
jusqu'à l'actuelle constitution 
du pays. Car, que fait d'autre 
le gouvernement du Québec, 
comme ses prédécesseurs, si­
non démontrer jour après jour

par ses initiatives en matières 
législatives, culturelles, socia­
les, économiques, etc., la très 
large autonomie dont jouis­
sent les gouvernements pro­
vinciaux dans le cadre de ce 
que René Lévesque, dans le 
langage imagé gui lui tient 
souvent lieu d’idees. se plaît à 
qualifier de «carcan fédéral»? 
Et l'épithète de «colonisé» 
qu'il accole si volontiers au 
peuple aux libertés et au degré 
élevé de prospérité (compte 
tenu de la conjoncture mon­
diale actuelle) dont cette po­
pulation bénéficie aujourd'hui 
au même titre que celle des 
aptres provinces, 
j II devrait être pour tout 
hpmme et femme de bonne 
foi que si le Québec possède 
aujourd’hui dans tous les do­
maines essentiels à l’épanouis­
sement d’un peuple, la liberté 
d’actions et l’élite collective 
qui lui sont nécessaires pour

affirmer et développer sa 
propre personnalité,.il y est 
parvenu au sein de la Confédé­
ration canadienne, que ce fût 
grâce à elle ou malgré elle.

Ces considérations me justi­
fient, je crois, de prendre avec 
un gros grain de sel l’argu­
ment de la peur que les te­
nants de la souveraineté lan­
cent, avec le même abandon, 
à la tète de ceux qui ne pen­
sent pas comme eux. À moins 
que l'on n'appelle peur le sen- 
tiement d’élémentaire pru­
dence qui inspire les gens rai­
sonnables devant le saut dans 
l’inconnu auquel on les con­
vie, et la perception très nette 
chez eux que les avantages es­
sentiellement hypothétiques 
de l'option souverainiste ne 
compensent pas les risques 
clairement prévisibles dont 
elle est chargée. Je crois plu­
tôt que si peur il y a, elle est 
du côté de ceux qui ne négli­

gent aucun subterfuge pour 
dissimuler le sens véritable et 
les conséquences du but qu’ils 
poursuivent.

J’estime que, dans le débat 
en cours, il est malhonnête de 
la part de ceux qui prétendent 
dresser le bilan des rapports 
entre la Confédération et le 
Québec de s’en tenir exclusi­
vement aux éléments du pas­
sif et de négliger systémati­
quement ceux de l’actif qui, 
selon moi, l’emportent large­
ment pour gui ne laisse pas le 
sentiment étouffer chez lui la 
raison. Au lieu de se braquer 
obstinément sur les lacunes 
du présent et les rancoeurs du 
passé, que les péquistes élar­
gissent donc leurs horizons et 
comparent le sort des Québé­
cois avec celui d’autres entités 
ethniques appartenant à 
d'autres pays: je les défie d’en 
trouver une qui jouisse d’au­
tant de libertés, à commencer

par celle de travailler en toute 
tranquillité à démembrer le 

s dont ils font partie, 
es dirigeants péquistes 

sont intelligents, habiles et 
bons tacticiens: ils l’ont clai­
rement montré au détriment 
de [’opposition lors des débats 
à TAN. La seule chose que 
j’admire chez eux, quaiit à 
moi, c’est le brio du charlatan 
embobelinant un auditoire de 
naïfs pour lui refiler une mau­
vaise marchandise sous de 
fausses représentations. Ils 
ont certes mis tout le paquet: 
sentiment, statistiques tron­
quées, vieilles rancunes et glo­
rieuses espérances, appels a la 
solidarité. Mais solidarité 
pourquoi? Pour autoriser leur 
gouvernement à négocier avec 
Ottawa une option, l’indépen­
dance, dont la grande majo­
rité du peuple ne veut pas, en 
faisant croire à celui-ci qu’un 
Québec devenu politiquement

souverain conclura ensuite 
avec un Canada auquel il vient 
tout juste de claquer la porte 
au nez une association «d’égal 
à égal» qui lui assurera les mê­
mes avantages économiques 
qu’auparavant. Ce que veulent 
les péquistes, en somme, c’est 
selon le dicton anglais, à la fois 
«conserver son gâteau et le 
manger» et démontrer, à l’en­
contre de l’arithmétique la 
plus élémentaire, que la partie 
peut être égale au tout.

Pour ma part, je ne suis ni 
un «peureux» ni un «colonisé» 
par persuasion. Je ne veux pas 
plus être une «poire». Je vote­
rai résolument pour le «non» 
parce que «Un Tiens vaut 
mieux que deux Tu l’auras» et 
qu’un mariage de raison hon­
nêtement conclu et respecté 
me paraît plus solide que le 
coup de tête sentimental que 
le «Oui» viendrait sanction­
ner.

Nous disons «oui mais...»
Les auteurs — Hélène Arseneau. Gilbert Dion. Jean-Ma­
rie Lelièvre et Pierre Monette — se définissent comme 
un '<■collectif d'étudiants du séminaire Discours fiction- 
net. discours fonctionnel» d’études littéraires à l’Uni­
versité du Québec à Montréal

DES étudiants comme des 
intellectuels en général, 
on dit qu'ils s'occupent 
de choses qui ne les regardent 

pas. entre autre de politique. 
On nous laisse tranquille pour 
débattre de ces choses et 
d'autres dans nos auditoriums 
et salles de cours tant que cela 
ne déborde pas des murs de 
l'université pour se matériali­
ser en lignes de piquetage de­
vant les portes Dans ces cas, 
il se trouve toujours un certain 
discours éditorial pour dire 
que. nous, étudiants de 
i UQAM, comme nos en­
seignants. ne pensons qu'à 
faire des grèves plutôt qu'étu­
dier

L'institution universitaire 
est continuellement le lieu de 
débats houleux et acharnés 
sur le sort du monde et de l'É­
tat un peu comme des en­
fants peuvent faire la guerre 
dans les limites de leur parc II 
n 'est pas bien loin le temps où 
on décriait ces nids de «sépa­
ratistes» qu'étaient les cégeps 
et les universités Ce n'est pas 
bien étonnant de voir le débat 
Référendaire prendre dans le 
milieu étudiant des propor­
tions telles qu elles se concré­
tisent en regroupements sco­
laires autour du OUI et du 
«NON Mais, le plus souvent. 
£es activités intellectuelles de­
meurent très longtemps 
Rloitrées dans les murs de nos 
institutions avant d'apparaitre 
sur la scène sociale — quel­
quefois par des grèves qui. 
pour avoir été précédées par 
des démarches et des débats 
demeurés dans l'enclos, appa­
raissent coupées de leur fon­
dement factuel et théorique.
• C'est justement pour sortir 
de ce cadre que nous utilisons 
aujourd'hui la voie d’un quoti­
dien pour faire déborder notre 
réflexion de nos salles de 
Rours Ceci en demeurant 
conscients que cette ouverture 
n'est pas très large dans les 
pages d'un journal qui peut se 
Vanter, avec raison, de trouver

60C- de ses lecteurs chez les 
diplômés universitaires.

Il est intéressant de consta­
ter combien l'actuelle cam­
pagne pré-référendaire joue 
sur les mots Le débat est po­
larisé sur la teneur d'une 
question et les appellations et 
slogans des divers regroupe­
ments de partisans jouent de 
la même façon sur des expres­
sions de la langue parlée qué­
bécoise Du NlEOÜI 'Mouve­
ment des Étudiants pour le 
OUI) au CENON (Comité des 
Étudiants pour le NON), au 
slogan du Parti libéral. Mon 
SOS est québécois et à ce­
lui de la campagne de finance­
ment du Parti québécois. 
C’est parti pour le OUI. 
toutes ces formulations mi­
sent sur des ambivalences qui, 
pour avoir une certaine effica­
cité au niveau d'une rhétori­
que politique, dévoilent du 
même coup les contradictions 
qui les guident.

Les noms de MEOUI et de 
CENON sont deux bribes de 
phrases qui se répondent dans 
un dialogue de sourd. À un 
mais ouiI qui est une expres­
sion de l'évidence même, on 
répond: c'est non! avec un 
accent catégorique Si l'appel­
lation MEOUI manifeste qu’il 
apparait évident de répondre 
OUI à la question référen­
daire. le CENON répond bien 
moins à la question qu'à cette 
évidence Dans une conversa­
tion, à une personne qui affir­
me: mais oui' répondre: c'est 
non', il s'agit beaucoup moins 
d'une réponse au sujet de la 
conversation qui a amené 
quelqu'un à affirmer l’évi­
dence que d'une négation de 
cette evidence. Ainsi, le 
CENON présente moins une 
réponse à la question référen­
daire qui ne s oppose à la posi­
tion prise par un ensemble 
d'étudiants regroupés dans le 
MEOUI. Le CENON apparaît 
donc comme une simple oppo­
sition aux étudiants tenants du 
OUI plutôt qu'une réelle prise

de position quant à la teneur 
de la question référendaire 

Le slogan de la campagne 
de financement du Parti qué­
bécois, C’est parti pour le 
OUI, est une construction 
très habile qui amalgame le 
mouvement en faveur du OUI 
à l'existence du parti lui- 
même. Dans l'expression 
C’est parti pour le OUI, il 
ne manque qu’un article pour 
comprendre: c'est «le» parti 
pour le OUI. Ellipse assez 
significative quand on 
comprend que «le» est bien un 
article d identification. En l'o­
mettant. on gomme du même 
coup la communauté entre 
C’est parti et le Parti québé­
cois et l'appartenance politi­
que des tenants du OUI. Avec 
C'est parti pour le OUI, 
on efface partiellement la 
trace du Parti québécois dans 
la campagne en faveur du OUI 
pour miser sur un sentiment 
d'appartenance nationale qui 
se situerait au-delà du débat 
des appartenances politiques 
L’expression dit: si le Parti 
québécois est le parti du OUI, 
il n'est quand même pas né­
cessaire d'être partisan de 
cette organisation politique 
pour être du côté du OUI. De 
plus. C’est parti pour le 
OUI joue sur l'expression: 
c'est parti pour... qui est très 
souvent complétée par une al­
lusion à une victoire quelcon­
que inéluctable. Quand on dit 
que le Canadien est parti pour 
remporter la coupe Stanley, 
on sous-entend qu il n’y a pra­
tiquement plus rien pour em­
pêcher l'équipe de rafler tous 
les honneurs II s’agit donc 
d'un slogan foncièrement op­
timiste.

Le Parti libéral, avec 
Mon SOS est québécois, 
joue sur une corde sensible 
qui n'a laissé personne indiffé­
rent, surtout les tenants du 
OUI qui, comme nous venons 
de le voir, misent eux aussi sur 
un sentiment d'appartenance 
nationale qui serait au-dessus

de la mêlée politique. Si le 
nom de Parti québécois joue 
habilement sur une conjonc­
tion du politique et du natio­
nal en se présentant comme le

Parti de la nation, le slogan du 
’arti libéral opère de la même 

façon en confondant un 
programme politique, le 
NON. et une appartenance na­
tionale. Cette similarité de 
conjonction nous fait 
comprendre combien les pé­
quistes on pu se sentir offus­
qués de voir les libéraux jouer 
dans leurs plates-bandes avec 
un slogan construit de la 
même façon que l’appellation 
de leur parti.

De confondre le NON avec 
le «nom» nous amène à dire 
que la négation serait notre 
appellation, ce qui. pour un 
parti d'opposition, est un 
geste assez habile. Mais il est 
aussi paradoxal puisqu'il mise 
sur le nationalisme (car ce 
sont bien les premiers natio­
nalistes qui ont dit que leur 
nom était québécois et non 
plus canadien-français) pour 
mener une politique anti­
nationaliste. tout au moins 
anti-péquiste. Mais ce para­
doxe est compensé par l'uni­
vocité symbolique de la néga­
tion.

Dire NON. c'est un mouve­
ment simple: dire OUI. c'est 
plus complexe car c’est du 
même coup dire NON à autre 
chose. Le ÔUI du référendum, 
c'est dire NON à un état de 
fait — et pas au Canada en 
tant que tel. comme certains 
voudraient le faire croire: la 
question, telle que formulée, 
n'identifie pas les protagonis­
tes mais le seul état de fait 
jugé insatisfaisant. Le NON, 
ce n’est que répondre non à la 
question, même si ce NON 
s'accompagne de propositions 
virtuelles du livre beige du 
Parti libéral. Un OUI joue 
donc sur deux temps: dans sa 
dualité même, il est une prise 
de position en faveur de l’un 
plutôt que d'un autre. Le 
NON, c’est finalement l’ab­
sence de position, sinon la 
marque de celle d’opposant 
gui, de toute façon, ne peut 
etre identifiée que par son 

■ rapport à qui elle s’oppose. On 
peut dire alors que le NON 
n'est que le contraire du OUI 
en affirmant négativement Te-

I ndépendance et 
solidarité ouvrière
par Ernest Boudreau
M Boudreau est président du Parti québécois pour le 
comté de l’Assomption

DN entend souvent, ve­
nant de certains diri­
geants syndicaux et de 
groupes marxistes-léninistes 

fes reflexions suivantes: «L’in­
dépendance du Québec isole­
rait les travailleurs québécois 
des travailleurs canadiens, af­
faiblissant ainsi leurs moyens 
de pression sur la classe domi­
nante L’indépendance du 
Québec se fera au détriment 
de la classe ouvrière et au pro­
fit de la classe bourgeoise du 
Québec La solidarité ouvrière 
transcende tout parti politi­
que »

Provenant de personnes sin- 
cerement vouées a l'améliora­
tion du sort de la classe 
ouvrière, ces réflexions méri­
tent qu'on les prenne au sé­
rieux

Qu’est-ce que l'indéendance 
ou la souveraineté apporte à 
un peuple qui décide d'y accé­
der0 À mon avis, une seule et 
unique chose: la possibilité de 
se diriger à sa guise, de 
prendre ses propres décisions 
dans tous les domaines, en un 
mot d’accéder à la maturité 
politique

L’indépendance, en elle-
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même, n'apporte rien d'autre, 
ni aux ouvriers, ni aux bour­
geois, ni aux dirigeants, ni aux 
riches, ni aux pauvres. L'indé­
pendance du Québec en soi 
n’a donc rien à voir avec le 
problème de la solidarité 
ouvrière

Ou plutôt, si! Mais dans une 
autre optique, trop souvent 
oubliée Quand un peuple est 
minoritaire dans un pays, ce 
sont tous les membres de ce 
peuple qui en subissent les 
conséquences, du plus humble 
au plus grand. Le peuple do­
minateur ou majoritaire pèse 
de tout son poids sur le peuple 
dominé ou minoritaire. Les 
travailleurs, tout comme les 
autres classes de ce peuple 
majoritaire, exploitent (sans 
s’en rendre compte peut-être) 
les travailleurs et les autres 
classes du peuple minoritaire. 
Pensons aux emplois et aux 
salaires qu ont obtenus les tra­
vailleurs ontariens grâce aux 
politiques fédérales de sub­
vention a la compagnie Ford, 
pour qu elle s'installe en On­
tario plutôt qu’au Québec 
Pensons aux gens de Sussex et 
de Pentaghuishne qui refusent 
aux francophones de ces loca-

xistence de ce OUI; le OUI a 
au moins l'avantage d'être 
une position qui se définit 
d'elle même.

Mais, au fond, un OUI ou un 
NON, qu'est-ce que ça veut di­
re? Ce n'est que l'actuelle po­
larisation d'un débat beau­
coup plus complexe que cette 
simple opposition dans les ter­
mes. Derrière un OUI ou un 
NON, il y a l’histoire et la so­
ciété qui sont mises de côté 
par cette polarisation linguis­
tique Il y a aussi la politique. 
On l a vu. même les opposants 
au OUI se définissent comme 
aussi Québécois que les 
autres. Alors que l’enjeu réfé­
rendaire est éminemment po­
litique — et, par conséquent, 
économique — tous misent de 
la même façon sur le senti­
ment d'appartenance natio­
nale.

Le nationalisme québécois 
est éminemment politique. Il 
n’y a pas de nation québécoise 
comme on peut parler de na­
tions basque, bretonne, kurde 
ou amérindienne. La nation 
québécoise s’est toujours 
identifiée à l'État québécois 
qui a assez d'histoire derrière

lités leur droit à une école 
française. Pensons aussi à la 
lutte menée par les Gens de 
l’air du Québec pour briser le 
monopole des contrôleurs aé­
riens anglophones sur les 
meilleurs postes et les plus 
gros salaires (CALPA et 
CATC’A). Pensons également 
aux étudiants francophones de 
l'école nationale (canadienne) 
de contrôle aérien et aux 
injustices auxquelles ils sont 
soumis pour obtenir les mê­
mes diplômes que les contrô­
leurs anglophones. Et com­
bien d’autres exemples l’on 
pourrait évoquer .

Un jour, les travailleurs 
américains de la construction 
approchèrent leurs confrères 
de race noire et leur tinrent à 
peu près ce langage: «Cessez 
de mener vos combats pour la 
libération des Noirs. Unissons- 
nous pour lutter ensemble 
contre notre ennemi commun, 
le capitalisme nord- 
américain». Ce à quoi les 
Noirs répondirent: «Il est vrai 
que nous avons, en tant 
qu’ouvriers, des problèmes 
communs. Mais nous, nous 
avons, en plus- des problèmes 
différents des vôtres pour 
avoir des jobs, en ce pays, 
parce que nous avons la peau 
noire.» La similitude avec la 
situation des francophones du 
Québec se passe de tout com­
mentaire
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lui pour que le sentiment 
d’appartenance nationale 
passe par un sentiment de la 
propriété étatique. D'ailleurs, 
et c'est dit ouvertement, le 
principal enjeu de la 
souveraineté-association, est 
le contrôle complet de notre 
appareil d'État. C'est ici que 
se creuse un écart entre le 
sens de la question référen­
daire et les méthodes de l'une 
ou l’autre des parties pour 
amener la population à ré­
pondre OUI ou NON. À une 
question politique, on veut 
faire répondre par un senti­
ment d'appartenance natio­
nale présentée comme apoliti­
que. C’est pourquoi on fonc­
tionne de la même façon des 
deux côtés. Du côté du OUI, 
on veut rallier tout le monde 
indépendamment des par­
ti-pris politiques et du côte du 
NON, on veut confondre une 
opposition politique avec une 
position «nationaliste».

Alors, dans ce jeu, comment 
répondre OUI ou NON, puis­
que tout le monde s’arrange 
pour mêler les cartes et con­
fondre, en fin de compte, les 
significations réelles d'un OUI

ou d'un NON? Oui ou non, qui 
sait?

Le type d'attitude intellec­
tuelle qui a guidé notre ana­
lyse peut souvent nous con­
duire à ce que Ton pourrait 
nommer une neutralité acti­
ve: celle de ceux qui ne disent 
ni oui ni non mais qui disent 
bien fort qu'ils ne disent rien, 
ce que font souvent, dans 
d'autres circonstances plus ou 
moins semblables à celles de 
l'actuel contexte pré­
référendaire, les intellectuels 
et les étudiants. Ce qu'ils 
croient être une «véritable» 
attitude critique...

Si nous répondons malgré 
tout OUI, c’est parce que nous 
entendons un OUI mais, dans 
le X que nous allons faire dans 
la case appropriée.

Telle que les parties eux- 
même, comme nous l’avons 
vu, veulent la présenter, la ré­
ponse à la question peut effec­
tivement se faire en dehors 
des débats entre clans et par­
tis. La question comme les 
partipris pour le oui ou le non 
sont formulés tellement à côté 
des préoccupations fondamen­
talement en cause dans ce dé­

bat qu'on peut véritablement 
répondre à la question sans se 
sentir engagés envers l’une ou 
l’autre des parties.

Un oui, comme nous le di­
sions, c’est dire non à quelque 
chose, mais d’une façon 
constructive, alors que dire 
non. c’est appuyer directe­
ment un état de fait qui, tous 
l'avouent, doit être trans­
formé. D’autant plus que, 
sous le parapluie du NON, on 
retrouve un amalgame des 
forces allant des moins aux 
plus réactionnaires de la so­
ciété québécoise.

Le Parti québécois n'ap­
porte pas de solutions au 
problème de fond qui est 
gommé derrière la polarisa­
tion en un OUI ou un NON: le 
Parti libéral non plus. Avant 
qu'une autre force politique, 
qui ne se contentera pas d’etre 
simplement une troisième 
force sur l'échiquier mais bien 
un nouvelle force, n’appa­
raisse dans le contexte politi­
que québécois, répondre OUI 
— un OUI que cet article veut 
accompagner d'un mais — est 
l’attitude la plus positive 
qu'on puisse prendre. '

Plus de 250 universitaires, professeurs, employés et 
administrateurs de l'Université de Montréal entendent 
répondre OUI au référendum afin d’accorder au 
gouvernement du Québec le mandat qu'il sollicite en vue 
de la négociation avec le Canada.
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L’affaire Küng: une foi sans dogmes

UNE nouvelle blessure est 
ouverte au flanc de 
l’Église à la suite des in­
terdits, d’ailleurs relative­

ment indulgents en particulier 
dans le cas de Küng, que la 
Congrégation romaine pour la 
doctrine de la foi a portés, 
avec l’approbation du Saint- 
Père, contre Hans Küng et 
Jacques Pohier. Plusieurs 
théologiens ont dénoncé ces 
interdits comme s'opposant à 
la juste liberté de recherche et 
d’expression du théologien et 
comme manifestant une atti­
tude contraire à l’esprit de Va­
tican II. Ils ont été suivis par 
d'autres qui, parfois sans con­
naître grand-chose au sujet en 
cause, protestent au nom de la 
liberté de la personne. Même 
des étudiants en théologie et

Michel Despland. La Reli­
gion en Occident. Mon­
tréal. Fides. coll. Héritage 
et Projet, no 23. 1979. 600 
p $22.95

L OUVRAGE de Michel 
Despland sur La Reli­
gion en Occident nous 
apporte une étude d’enver­

gure (la première en français, 
et peut-être en toutes les lan­
gues) sur cette réalité vécue 
universellement, mais en par­
ticulier dans la civilisation oc­
cidentale: l'effort de l'huma­
nité pour rejoindre Dieu, de­
puis l'aurore de la réflexion 
grecque jusqu'au XIXe siècle 
européen

I. auteur est bien connu 
dans les milieux universitaires 
et oecuméniques de Montréal. 
Marié et père de deux enfants, 
appartenant par ses origines 
suisses à la tradition chré­
tienne réformée, Michel 
Despland obtint le doctorat en

par Jean-GuyPagé
Professeur à la faculté de théologie de l'université Laval.

des catholiques enclins assez 
spontanément à faire con­
fiance au magistère de 
l’Église sont aussi ébranlés 
par ces prises de position.

■
Ce qu’il faut d’abord noter 

au sujet de cette affaire, c’est 
qu’elle ne résulte pas d’un 
coup de tête de quelque diri­
geant romain, mais.qu’elle est 
amorcée depuis 1967. Depuis 
que Küng a commencé, en 
particulier dans L’Église et 
dans Infaillible? Une in­
terpellation, à exposer les 
thèses que la congrégation ro­
maine vient de déclarer in­
compatibles avec la doctrine 
catholique, il n’a cessé de re­
cevoir des avertissements soit 
de la part des épiscopats alle­
mand, suisse et français, soit

de la part d’éminents théolo­
giens, tels Yves Congar et 
Karl Rahner, soit de la part de 
Rome elle-même. Il n’en a pas 
moins repris ses affirmations 
dans des ouvrages ultérieurs, 
en particulier dans Être 
chrétien, y ajoutant de nou­
velles thèses que la Congréga­
tion a cru, et avec raison, de­
voir également juger irrece­
vables en théologie catholi- 

ue. Aux multiples tentatives 
e la congrégation romaine 

d’entrer en dialogue avec lui, 
Küng a laissé sans réponse les 
questions qu’on lui posait ou a 
fait traîner en longueur les 
pourparlers en répondant aux 
invitations soit trop tard, soit 
par un «pas le temps», «j’écris 
un livre», «c’est la période des 
cours», soit en posant des con­

ditions exagérées ou allant de 
soi. S’il y a eu patience et tolé­
rance djns cette affaire, elles 
ne sont pas du côté où nous le 
laissent entendre les partisans 
de Küng. Le cardinal Volk, le 
cardinal Hôffner et l’évêque 
Moser de Rottenburg, qui ont 
tant cherché à défendre Küng, 
ont fini de guerre lasse par 
abandonner la partie. Il est 
donc tout à fait faux et injuste 
de proclamer que «l’Eglise 
condamne plus vite qu’elle ne 
dialogue».

Mais venons-en aux points 
litigieux sur lesquels a porté 
l’interdit de Rome à küng 
d’epseigner désormais comme 
théologien catholique. Dans la 
lettre de la Congrégation, ils 
se ramènent à quatre:

1) La divinité du Christ, 
si elle n’est pas niée expressé­
ment par Küng, n’est jamais 
affirmée; l’expresion “Fils de 
Dieu" telle qu’elle est in­
terprétée par les conciles oe­
cuméniques est remplacée

dans son oeuvre par les formu­
les «lieutenant» ou «manda­
taire de Dieu» Par le fait 
même, non seulement la 
doctrine catholique sur le 
Christ est altérée, mais par 
voie de conséquence la 
doctrine de la Trinité, celles 
aussi de la rédemption, de la 
maternité divine ae Marie et 
de la grâce: aucune prise de 
position claire de la part de 
küng sur les formules essen­
tielles du Credo se rapportant 
à ces sujets.

2) L'infaillibilité des 
formules dogmatiques du 
magistère ecclésial, en 
particulier de celui du pape, 
est refusée catégoriquement 
au nom du postulat philo­
sophique de l'impossibilité 
pour l’esprit et le langage hu­
mains d’atteindre à une telle 
infaillibilité, même avec l’as­
sistance de l’Esprit-Saint.

3) La fonction du magis­
tère épiscopal et papal 
dans l’Église eu égard a la dé-

La religion en Occident
par G.-M. Bertrand

théologie après des études à 
Edimbourg et à Harvard. Il 
enseigné maintenant les scien­
ces religieuses à l’Univesrité 
Concordia de Montréal. Après 
avoir écrit un petit livre sur 
Le Choc des morales (Édi­
tions L’Age d’homme, Lau­
sanne) et une monographie 
sur Kant on Religion 
(McGill — Queen’s University 
Press), il publie maintenant à 
Fides, en coédition avec Le 
Cerf, cette oeuvre de grande 
portée sur La Religion en 
Occident.

Ce livre nous offre une 
synthèse historique qui court 
depuis la Grèce classique jus­
qu’à l’Allemagne romantique. 
Mais il ne s'agit pas surtout 
des différentes religions ou 
confessions, bien que, inévi­
tablement, cette dimension 
soit aussi abordée. Il s'agit 
plutôt d’un panorama sur ré­
volution des idées et du vécu 
en matière religieuse depuis 
les origines connues de l'Occi­

dent Jusqu'à l’orée du XXe 
siècle; panorama appuyé par 
une documentation immense. 
On voit d'une part comme les 
philosophes, théologiens, 
chefs politiques, leaders reli­
gieux, ont proposé ou imposé 
leur conception de la religion, 
mais aussi d’autre part com­
ment la masse, les différents 
peuples, les ethnies, les grou­
pes, les personnes, l’ont vécue 
au cours des siècles.

Cette enquête historique, 
philosophique et théologique, 
est unique en son genre; elle 
valait la peine d’être faite, à 
cette heure où la convergence 
de tant de monographies et de 
travaux d'ensemble nous per­
met une synthèse valable. Et 
il faut souligner que Michel 
Despland possédait les rares 
qualifications pour la mener à 
bien. Voici ce qu’en écrit le P. 
Claude Geffré, o.p., profes­
seur à l'Institut catholique de 
Paris, dans la préface qu'il a 
accordée à cet ouvrage:

«L’étude historique de 
Michel Despland sur la reli­
gion en Occident revêt une im­
portance tout à fait unique. Je 
ne lui connais pas d’equiva- 
lent en langue française. Il a 
fait pour l’histoire de l’idée de 
religion en Occident ce que 
Denis de Rougemont a fait 
pour celle d’amour. C’est 
pourquoi je crois pouvoir dire 
que son immense travail de­
viendra un classique qu’aucun 
historien, aucun théologien ne 
pourra ignorer. Suivre patiem­
ment le destin du mot et du 
concept de religion, c’est une 
manière d'écrire l’histoire de 
l’Occident.»

L’érudition étonnante de 
cette oeuvre ne lui enlève pas 
son caractère dynamique. Les 
nombreux chapitres sur les di­
vers aspects de la religion oc­
cidentale, païenne ou chré­
tienne, se lisent avec grand in­
térêt parce qu'ils nous appor­
tent pour chaque époque un 
exposé clair et vivant appuyé 
par les réflexions lucides, pon­
dérées, souvent teintées au 
coin de l'humour, d’un obser­

vateur à la fois sympathique et 
critique. L'attitude de l’au­
teur envers les Église réfor­
mées et l’Église catholique est 
en ce sens d’une grande sa­
gesse et d’une grande perti­
nence. Sans se départir du res­
pect que l'on accorde à une 
réalité que l’on aime, il mar­
que très simplement mais 
aussi très efficacement, les 
traces de motivations non 
«théologiques» dans les choix 
religieux des leaders du 
Moyen-Age, de la Réforme, ou 
des Temps modernes. À ce 
point de vue, son ouvrage 
comptera sûrement comme 
l’un des meilleurs jalons pour 
une interprétation des querel­
les et des guerres religieuses 
qui ont suivi la Renaissance; il 
ermettra aussi d’avancer de 
eaucoup la cause de l’oecu­

ménisme, en remettant à leur 
place les causes politiques ou 
psychologiques des éclate­
ments multiconfessionnels des 
Églises de la Réforme.

La conclusion de l'ouvrage 
nous offre de judicieuses 
réflexions sur «quelques

termination de ce qui fait par­
tie ou non de la foi catholique 
est refusée pour lui substituer 
un magistère des théologiens. 
Nous reviendrons plus loin sur 
ce sujet.

4) Enfin Küng n’admet pas 
que la célébration de 
l’eucharistie ne puisse être 
valide que lorsqu’elle est pré­
sidée par un ministre ordonné 
(évêque ou prêtre). Dans cer­
tains cas exceptionnels, il ad­
met qu’une communauté 
chrétienne puisse faire 
l’eucharistie, nonobstant l’ab­
sence d’un tel ministre. Qu’on 
ne vienne pas ensuite nous 
dire qu’il s’agit là de points 
marginaux ou périphériques 
de la foi catholique: nous som­
mes au contraire au coeur de 
celle-ci.

■
L’affaire Küng cristallise un 

malaise dont souffre l’Église 
et en particulier le monde de 
la théologie depuis plusieurs 
années; elle permet de faire

problèmes posés par la philo­
sophie de la religion». Et cette 
conclusion est suivie de pré­
cieux index et appendices où 
l'on retrouve, entre autres, les 
quarante idées de religion gla­
nées par l’auteur au cours de 
son enquête historique sur 
plus de vingt siècles ae civili­
sation occidentale.

Comme le signale le P. 
Geffré dans sa préface, l’une 
des questions qui se posent en 
terminant la lecture de ce vo­
lume est tout simplement 
celle-ci: «Qu'est-ce au juste 
que le christianisme?» Mais si 
la question demeure, ou 
même se pose avec plus d’a­
cuité, cette lecture nous ap­
porte tout de même beaucoup 
d’éléments pour v répondre. 
On voit aussi se relativiser cer­
tains antagonismes qui ont fait 
grand tort au monde chrétien 
et qui semblent aujourd’hui 
vouloir s’estomper, dans le dé­
sir général de compréhension 
et de communnion. Le fait 
qu'une telle oeuvre ait vu le 
jour au Québec ne nous est 
pas, non plus, indifférent.

éclater un abcès. Ce malaise 
se manifeste d’abord et selon 
son aspect le plus profond 
dans une certaine conception 
de la foi chrétienne, du chris­
tianisme prix globalement. On 
nous proclame : la foi ne se ré­
duit pas à son énoncé verbal, 
mais elle consiste dans sa dé­
marche la plus essentielle en 
une adhésion à la personne de 
Jésus-Christ. Rien de plus 
vrai. Mais lorsqu’on s'autorise 
de ce principe inattaquable 
pour poser la question «Doit- 
on s'attacher à conserver des 
dogmes ou ne doit-on pas plu­
tôt s’efforcer de vivre la pa­
role de Dieu?”, on commet 
l’erreur d’opposer ce qu’il suf­
firait de distinguer (pour unir 
ensuite). Le Christ ne 
reproche pas aux scribes et 
aux pharisiens de payer la 
dîme, mais de se contenter de 
«faire ceci» en omettant de 
pratiquer la justice et la misé­
ricorde (cf Mt 23, 23). Il nous 
faut articuler notre foi dans un 
langage parlé, mais cela ne 
nous dispense pas du devoir 
plus grand encore de vivre 
cette foi dans le quotidien de 
nos existences: il faut faire 
ceci, sans omettre cela.

Cette double fonction de 
faire éclater toute la richesse 
du langage symbolique de 
l’Écriture et, en même temps, 
de la traduire dans un langage 
plus précis en réponse aux re­
quêtes de l’intelligence con­
temporaine, elle est évidem­
ment la tâche de la théologie, 
ce charisme que l’Esprit ne 
cesse de conserver dans 
l’Église depuis les origines. 
Mais, il est important de le 
souligner dans le présent dé­
bat, il n’y a de théologie 
authentique, du moins selon 
l’idée qu on s’est traditionnel­
lement faite d’elle dans 
l’Église et que des théologiens 
contemporains sérieux conti­
nuent de prôner, sans une ad­
hésion de celui qui la pratique 
à la foi de l’Église.

Mais qui nous dit quelle est 
la foi de l’Église? Comme 
catholiques — et sur ce point 
H Kung ne l’est plus — nous 
répondons, inscrivant par là 
notre divergence avec nos frè­
res protestants, que ce n’est 
pas la seule parole de Dieu 
cristallisée dans l’Écriture, 
mais la tradition vivante de 
l’Église, dont l’Écriture cons­
titue le premier et fondamen­

tal témoin. Nous ajoutons 
même que le magistère épis­
copal et papal de l’Église est 
le premier interprète de cette 
tradition, en vertu d’une suc­
cession, à la fois de doctrine et 
de ministère, aux apôtres. Il 
nous faut cependant distin­
guer divers modes d’exercice 
de ce ministère d’interpréta­
tion, auxquels correspondent 
chez les fidèles divers degrés 
d’obligation à l’obéissance. 
Quant à nous, catholiques, 
même si nous reconnaissons la 
nécessité de la fonction régu­
latrice de la théologie à re­
gard de la foi, nous mainte­
nons le rôle de dernière ins­
tance du magistère des évê-

3ues et du pape comme règle 
e notre foi. Et nous le faisons 

non sans reconnaître que ce 
magistère a pu, en quelques 
circonstances, changer sa po­
sition sur des points cepen­
dant qui n’engageaient pas la 
foi de l'Église dans ses coor­
données fondamentales, mais 
qui relevaient plutôt de 
l’ordre disciplinaire ou pasto­
ral, voire moral. Nous le fai­
sons en n'ignorant pas non 
plus que ce magistère a par­
fois, dans un passé plus loin­
tain (v.g. Inquisition; affaire 
Galilée) ou plus récent (suspi­
cions à l’égard de Batiffol, La- 
berthonniere, Congar, de Lu- 
bac et Teilhard), été trop 
preste à condamner ou à sus­
pecter. Nous n’ignorons pas 
non plus la dialectique qui 
doit exister dans l’Église entre 
l’instance plus prophétique de 
la théologie et l’instance sa­
cerdotale et gouvernementale 
que représente le magistère, 
dialectique dont Newman 
s’est fait le défenseur dans la 
Préface à sa Via Media. 
Mais il nous semble malgré 
tout qu’il faille reconnaître 
que ce magistère est souvent 
intervenu avec raison et pour 
le plus grand bien de la foi 
ecclésiale et qu’il fait montre 
aujourd’hui d’une tolérance et 
d’un respect des personnes 
qui en étonnent meme d’au­
cuns et qu’on aimerait parfois 
retrouver chez ceux qui le cri­
tiquent.

■
Je me résume. L’affaire 

Kung n'est pas une génération 
spontanée, née de l’humeur 
de quelques théologiens de la 
curie romaine ou de l’intransi- 
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LA SOUVERAinETÉ-ASSOCIATIOn
(L INDÉPENDANCE)

NON À UN MANDAT DE RÉALISER 
LA “SOUVERAINETÉ-ASSOCIATION”

La question référendaire aurait pour objectif de donner au 
gouvernement un "mandat de négocier”? Mais le gouverne­
ment possède déjà un tel mandat. L’objectif est donc tout 
autre. Le gouvernement l’a d’ailleurs dit clairement dans le 
Livre blanc auquel se réfère la question référendaire: "Un 
vote affirmatif des Québécois sera, dans les faits, un man­
dat confié au gouvernement du Québec de réaliser, par le 
moyen des négociations, cette nouvelle entente" (p. 84), à 
savoir réaliser la souveraineté (ou l’indépendance, ce qui est 
la même chose) à laquelle on ajoute un hypothétique projet 
de traité économique. Tel est l’enjeu véritable du référen­
dum. Le principe soutenu par le Livre blanc est "l’accession 
du Québec au statut d’État souverain, et de l’association 
avec le Canada. (...) Un résultat positif, lors du référendum, 
permettra au Québec de s’engager sur la voie qui y conduit” 
(p. 84). L’ambiguïté de la question référendaire veut 
camoufler l’objectif du gouvernement, mais le gouverne­
ment n’en a pas changé son objectif pour autant. Il faut juger 
l’objectif et ne pas se laisser leurrer par l’ambiguïté voulue 
de la question.

LES AVANTAGES... ET LES 
INCONVÉNIENTS

C’est une illusion de croire qu’un Québec souverain (ou in­
dépendant — ce qui est la même chose) pourrait réaliser 
avec le reste du Canada une association économique 
permettant de garder tous les avantages de la situation ac­
tuelle et aucun de ses inconvénients.
En particulier, il est illusoire de croire qu’un Québec 
souverain (ou indépendant) pourrait réaliser l’union moné­
taire imaginée par le Livre blanc et à laquelle se réfère la 
question référendaire.

IL MANQUE AU QUÉBEC 60% DE 
L’ÉNERGIE DONT IL A BESOIN

Un Québec souverain ne serait pas autosuffisant en énergie, 
ce qui est possible pour le Canada dans son ensemble. Le 
mieux que peut espérer le Québec, c’est de satisfaire par 
l’électricité 40% de ses besoins énergétiques, vers 1995. Et 
l’électricité ne mettra pas d’essence dans nos voitures)

À RE-NÉGOCIER: 56% DE NOS 
EXPORTATIONS, 265,000 EMPLOIS 
MANUFACTURIERS, UN SURPLUS 
COMMERCIAL D’UN MILLIARD

Un Québec indépendant, c’est la remise en cause de près 
du tiers de la vie économique du Québec. En effet, 56% des 
exportations québécoises se font vers le marché canadien; 
37% des emplois dans le secteur de la fabrication au 
Québec dépendent de nos exportations vers les autres 
provinces; le Québec enregistre sur le marché canadien un 
surplus commercial de plus d’un milliard par année. Au 
delà de 265,000 emplois à re-négocler.

REVENUS SUPPLÉMENTAIRES:
$4.7 MILLIARDS
DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES:
$7.1 MILLIARDS

Le gouvernement d’un Québec souverain aurait récupéré, 
en 1978, $4.7 milliards d’impôts payés parses contribuables 
au fédéral. Mais pour tenir ses nouveaux engagements, il lui 
en aurait coûté au minimum $7.1 milliards: pensions de 
vieillesse ($1.3 milliard), prestations d'assurance-chômage 
($1.7 milliard), allocations familiales ($600 millions), autres 
allocations ($500 millions), salaires des fonctionnaires 
fédéraux intégrés à la fonction pubKque du Québec (entre 
$1.8 et $2.5 milliards selon l’hypothèse retenue), participa­
tion au service de la dette fédérale ($1.2 milliard).
Si le gouvernement avait voulu couvrir son déficit sup­
plémentaire par les impôts des particuliers, il aurait dû les 
augmenter de 27%!

JUGER LES OBJECTIFS
Mandat de négocier? De négocier quoi? C'est l'objectif qu’il 
faut juger. Nous disons NON à l'objectif formulé par le 
gouvernement, objectif qui est la souveraineté (ou Indépen­
dance) à laquelle on ajoute un projet de traité économique 
dont la forme et le contenu sont tout à fait hypothétiques. 
Nous disons NON même à une question ambiguë, puisque 
cette ambiguïté n’a pas d’autre but que de camoufler l’ob­
jectif véritable.

Dans ces 
conditions...
la souveraineté-association, A QUEL PRIX? 'CONSEIL 

JU RAIRONAT 
JU QUEBEC
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Un affrontement symbolique
C’EST avec des sentiments de sympathie 

mêlée d’inquiétude que les gouverne­
ments alliés de Washington ont accueilli 

hier la demande du président Carter de 
prendre à leur tour des mesures de pression 
économiques et diplomatiques contre Téhé­
ran. Et comme pour leur donner raison d’agir 
avec circonspection, des incidents militaires à 
la frontière de l’Iran et de l’Irak rappelaient 
en dernière heure que le Moyen-Orient reste 
une région plus volatile que jamais.

En passant de la patience à la fermeté, le 
chef de la Maison-Blanche aura une fois en­
core mis de son côté l’opinion américaine, 
alors que son échec persistant à faire libérer 
les otages commence à peser dans les élec­
tions présidentielles On ne voit pas cependant 
comment ces sanctions, même si elles étaient 
endossées par d’autres pays, pourraient 
infléchir favorablement la position iranienne, 
étant donné le refus des États-Unis de modi­
fier la base de leurs rapports avec Téhéran. 

■
Les sanctions décrétées par le président 

Carter sont plus symboliques que réelles. Les 
relations diplomatiques entre les deux pays ne 
tenaient plus qu'à un fil. Les deux pays 
avaient également trouvé leur profit dans l'in­
terruption des commandes pétrolières Étant 
donne la situation qui continue de prévaloir 
en Iran, les échanges économiques étaient ré­
duits au minimum. Au reste, Washington n’a 
officiellement coupé ni le commerce «alimen­
taire» ni l’envoi ae médicaments. C'est bien 
pourquoi de telles mesures ont pu être aussi 
facilement reçues en Iran et acclamées par l'I­
mam Khomeiny et les militants révolutionnai­
res comme une excellente nouvelle.

La situation est à peine différente pour les 
alliés auxquels le président Carter a fait appel. 
Leur dépendance à l'égard du pétrole iranien 
est loin d'être déterminante. Certains pour­
raient, au besoin en échange de compensa­
tions américaines, consentir au sacrifice de 
certains bénéfices économiques. Mais, moins 
pressées que Washington par des impératifs 
de politique interne. la plupart des capitales 
européennes s'inquiètent plutôt des consé­
quences à long terme de sanctions peu effica­
ces aujourd'hui mais de nature a compro­
mettre des perspectives fort alléchantes pour 
l'avenir. Tout en manifestant leur sympathie 
pour le président Carter dans l'affaire des ota­
ges. plusieurs pays alliés se presseront d'au­

tant plus lentement à emboîter le pas qu’ils 
n'ont pas été consulté? au préalable et qu’ils 
sont même peu subtilement menacés de diffi­
cultés sérieuses s'ils manifestent trop d’indé­
pendance.

Pareille situation n’a rien pour effrayer l’I­
ran. d'autant moins qu’il ne manque pas de 
pays socialiste ou non alignés pour prendre la 
place des pays industrialisés occidentaux sur 
le marche iranien. L’inquiétude demeure 
donc plutôt de ce côté-ci de la barricade. Les 
pays européens et, avec eux, le Japon et le Ca­
nada. pour peu qu’ils veillent à leurs intérêts 
propres, voudront naturellement ménager l’I­
ran et, du même coup, les autres pays islami­
ques et arabes où la révolution iranienne n'a 
pas fini de provoquer des mouvements de 
fond, En tenant tête aux États-Unis, l'Iran ré­
volutionnaire est l’un des rares pays du 
Moyen-Orient à manifester une volonté d’in­
dépendance non pas seulement verbale, mais 
réelle. Les pays occidentaux qui cherchent en­
core des régimes complaisants vont vrai­
semblablement connaître de durs réveils à cet 
égard.

La triste vérité, c'est que le pétrole et les 
marchés qu’il ouvre aux alliés de Washington, 
pèsent plus lourd dans la balance internatio­
nale présentement, que les otages et que le 
principe de l'immunité diplomatique. Si tous 
les diplomates ne sont pas des espions, un bon 
nombre d'ambassades, quel que soit leur pa­
villon. sont devenues des foyers de renseigne­
ment et de subversion avoués. Ceux-là meme 
qui continuent de s’offenser publiquement de 
ces violations de la loi et des traditions inter­
nationales se sont depuis longtemps accom­
modés de cette vocation clandestine des am­
bassades et des risques désormais inhérents 
au rôle de diplomate.

Entre grandes puissances, l’on a appris à 
régler les cas les plus graves par le rituel des 
expulsions. Dans les pays du tiers-monde, au 
contraire, où les ambassades étrangères mè­
nent parfois ouvertement le bal de l'exploita­
tion economique, de la liquidation des forces 
d'opposition, voire du renversement de gou­
vernements ou de présidents «inamicaux», et 
où aucune loi ni internationale ni locale n’est 
respectée, les diplomates ont appris, dans 
leurs ambassades armées et blindées, à être 
sur la première ligne de feu et à en subir les 
conséquences. Si les États-Unis et leurs alliés 
veulent rétablir, en Iran et ailleurs, le carac­

tère inviolable des ambassades et des diplo­
mates, ils devront les premiers retirer de leurs 
délégations au Moyen-Orient, en Afrique et en 
Amérique latine leurs sinistres conseillers 
spéciaux.

À ce chapitre, il faut comprendre cette atti­
tude iranienne que bien à tort l’on impute à 
un commode «fanatisme islamique». Les 
États-Unis ont non seulement renversé le gou­
vernement Mossadegh et installé le régime du 
Chah, mais leurs nationaux, comme les Bri­
tanniques avant eux et comme les Russes, ont 
fait la loi en Iran. Un lourd contentieux sépare 
donc toujours Téhéran de Washington. Il ne 
sera pas nécessairement réglé par la voie de la 
force et de la justice sommaire empruntée par 
les étudiants islamiques et l'Iman Khomeiny. 
Mais on n'échappe pas à la question que pose 
ce conflit: comment les torts anciens 
pourront-ils être réparés si les victimes s’en 
tiennent aux moyens «décents» de plaider leur 
cause contre Washington? Les victimes viet­
namiennes attendent, toujours les réparations 
de guerre que les États-Unis devaient leur 
payer. Trente ans après, les Alliés dont le Ca­
nada entendent toujours punir les «criminels 
de guerre» nazis: en vertu de quoi 
protegerions-nous les criminels de la Savak?

■
Certains sénateurs américains, poussés par 

le réalisme politique ou par leur conscience, 
ont commencé d’envisager que l'Amérique re­
connaisse ses torts en Iran. Il sera bien diffi­
cile à la Maison Blanche de faire de tels aveux 
devant la planète et l’électorat américain, cet 
électorat qu'encore aujourd’hui l’on voudrait 
tenir dans l'ignorance des opérations de la 
CIA à l’étranger. À tout événement, la nou­
velle moralité internationale affichée à Was­
hington aurait plus de crédibilité si la Maison 
Blanche montrait plus de zèle à rompre avec 
les dictatures «amies» et moins de hâte à rece- * 
voir les tortionnaires déchus qui se «réfu­
gient» aux États-Unis avec leur «fortune per­
sonnelle».

C’est pourquoi la diplomatie d'Ottawa, qui 
veut se faire le commis voyageur des sanc­
tions américaines contre l'Iran — après s’être 
bien gardé d'offrir à Washington d’héberger le 
Chah — devrait consacrer la marge de ma­
noeuvre qui reste au Canada a trouver 
d'autres moyens de dénouer l’impasse. S’il en 
reste.

Jean-Claude LECLERC

L’équilibre de l’information référendaire
Le Mouvement national des Québécois 

reprochait ces jours derniers au DEVOIR de faire 
une politique d'information qui tend à valoriser 
l'action des tenants du NON et à dévaloriser celle 
des partisans du OUI M. Pierre Boileau, secrétaire 
gérerai du MNQ. cite deux exemples à l'appui de 
son accusation Dans son édition du 24 mars, dit-il. 
le discours de M René Lévesque au colloque des 
anglophones de Montréal était relégué à la deu­
xième page du journal tandis que l'intervention de 
M Ryan devant les Italo-Canadiens occupait une 
place de choix a la page un Dans son édition du 31 
mars, poursuit M Boileau. LE DEVOIR a publié 
en dernière page une information relative au suc­
cès de la campagne de souscription du Parti québé­
cois tandis que le «brunch des Yvettes». qui avait 
eu lieu à Québec le dimanche apprès-midi. était 
étalé sur quatre colonnes à la «une».

Il faut reconnaître en toute justice que les deux 
exemples de M Boileau sont bien choisis: LE 
DEVOIR aurait dû publier en meilleure place le ré­
sumé du discours de M Lévesque et le compte 
rendu du colloque des anglophones, une place au 
moins aussi importante que celle qui fut réservée 
ce matin-la a l'allocution du chef du PLQ chez les 
Italo-Canadiens De même aurions-nous dû accor­
der plus de relief dans l'édition du 31 mars à un 
texte d'information sur la campagne de souscrip­
tion et de recrutement du PQ. Dans ce dernier cas. 
il existe toutefois des circonstances atténuantes 
l'événement se déroulait en soirée et la nouvelle 
n'a paru que dans la deuxième édition Normale­
ment. on aurait dû la trouver à la «une». C'est donc 
un problème de mise en page 

M Boileau n'a pas été le seul a nous signaler 
cette faiblesse beaucoup de lecteurs ont écrit ou 
téléphoné au journal pour porter plainte, les uns 
avec une politesse dont il convient de les remer­
cier. les autres avec une indignation passionnée qui 
ne toléré aucune discussion 

Cette réaction est saine II est heureux en effet 
que les lecteurs expriment leurs réactions, avec vi­
vacité ou autrement, quand ils pensent que leur 
journal ne rend pas compte équitablement de la 
réalité sociale et politique. S’ils se plaignent d'un 
déséquilibre occasionnel, c'est donc au ilstont été 
habituées à un régime d'équilibre Notre ‘défense

est là Car. s'il est vrai que le secrétaire général du 
MNQ cite des exemples bien choisis, il ne peut sé­
rieusement prétendre, encore moins prouver que la 
«politique d'information» du DEVOIR tend à favo­
riser un camp plutôt que l'autre. A-t-il songé à nous 
féliciter quand il a constaté, une semaine après le 
discours de M Lévesque aux anglophones de 
Montréal, que LE DEVOJR avait reproduit de lar­
ges extraits de ce texte dans ses colonnes’’ Nous a-t- 
il reproché un déséquilibre en faveur du OUI dans 
nos pages consacrées aux articles d’opinion sur le 
référendum0 Et. pourtant, malgré tous nos efforts, 
ce déséquilibre existe Donc, pas plus que l'hiron­
delle ne fait le printemps, deux exemples de 
faiblesse ne peuvent illustrer une «politique d'in­
formation».

À cet égard, et depuis le début de la campagne 
pré-référendaire, nous avons établi et dans l'en­
semble respecté avec rigueur une politique hon­
nête qui consiste à présenter au mieux les points de 
vue exprimés par les deux groupes en présence. 
Certes, il arrive que les manifestations du PQ, plus 
nombreuses et spectaculaires durant une semaine, 
occupent nécessairement une surface rédaction­
nelle plus considérable dans nos colonnes; l'inverse 
se produira la semaine suivante II faut tenir 
compte de l'actualité et ne pas chercher, sur une 
base quotidienne, à créer des équilibres artificiels. 
Un équilibre honnête dans le débat en cours ne 
sera réalisé que sur une période plus longue. C'est 
un aspect important de notre politique a informa­
tion jusqu'au jour du scrutin Les quelques études 
sérieuses auxquelles se sont livrés des spécialistes 
de l'information depuis deux mois tendent à dé­
montrer que LE DEVOIR s’est acquitté honorable­
ment de son rôle d'informateur à l'égard du réfé­
rendum Il en a été fait état au cours d’un récent 
colloque sur le «journalisme d’enquête» et lors 
d une réunion de journalistes organisée sous les 
auspices du département des communications de 
l’UQAM II nous a même été reproché de faire 
preuve d une certaine austérité et d’une neutralité 
trop poussée dans la rédaction des titres. C'est un 
reproche qu'en l'occurrence nous encaissons volon­
tiers On reconnaîtra, par exemple, que la grande 
manifestation qui réunissait 14.000 «Yvettes» au 
Forum lundi soir n’a pas été sur-exploitée à la

«une» du DEVOIR le lendemain matin. Les parti­
sans du NON n'auraient pas tort ici de nous 
reprocher un excès de sobriété...

Au-delà des titres, du calibrage des caractères, 
'de la surface rédactionnelle, de 1 emplacement des 
articles dans le journal et du choix des illustrations, 
toutes choses souvent discutables mais que nous 
nous efforçons de traiter d’une manière rationnelle 
et honnête, on doit aussi tenir compte du traite­
ment de l’information, de la rédaction des articles 
de nouvelles, du style. C’est une responsabilité pro­
fessionnelle qui incomb d’abord à cnacun des jour­
nalistes engagés dans la couverture et l’actualité ré­
férendaire. C’est également l’un des soucis ma­
jeurs de leurs collègues préposés au secrétariat de 
la rédaction (communément appelé «pupitre» dans 
les salles de rédactionl qui doivent relire et corri­
ger les textes. C’est aussi une préoccupation cons­
tante du Comité de l’information que préside le ré­
dacteur en chef et au sein duquel les journalistes 
syndiqués sont majoritaires. C’est enfin l’obliga­
tion des cadres de veiller au jour le jour à la mise 
en oeuvre de la politique d’information en temps 
de référendum. Il suffit parfois d'un instant de re­
lâchement, d’une erreur involontaire, d’une 
faiblesse pour compromettre des efforts d'équi­
libre. A l’intérieur d’un compte rendu, par 
exemple, le journaliste mettra-t-il autant, de soin à 
présenter jusque dans les nuances l’opinion d'un 
orateur dont il ne partage pas les convictions qu’il 
en a mis à faire valoir la these contraire? Comment 
juger cela objectivement? C’est souvent une affaire 
de conscience. Mais, outre les normes que doivent 
s'imposer les rédacteurs, il reste possible de veiller 
à l’équilibre général d’un texte à l’aide des critères 
classiques ordinairement employés dans ce métier.

C’est pourquoi M. Boileau, s’il a raison «surtout 
de son point de vue) de nous faire grief d'une ou 
deux faiblesses, ne peut honnêtement pas affirmer 
que la politique d’information de ce journal soit au 
service d’une option au détriment de l'autre Tous 
ici sont suffisamment conscients de la gravité de 
l'enjeu référendaire pour accepter de se prêter à 
une telle opération Et nul ne pourrait l'imposer à 
des journalistes dignes de ce nom

Michel ROY
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Les réflexions d’une anglophone
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■ Jacques Gagnon n’est plus

Rarement, sinon jamais, un 
glas n’a tinté aussi tristement 
sur notre région. Rarement, 
sinon jamais, pareil déferle­
ment de témoignages dithy­
rambiques, pareil flot de sym­
pathie n’ont atteint notre" ré­
gion. Rarement, sinon jamais, 
un départ n’a fait aussi mal à 
une région.

Jacques Gagnon, je l'ai déjà 
dit, était notre plus belle fi­
gure de proue. C’était notre 
meilleur ambassadeur. C’était 
le bâtisseur audacieux, le pen­
seur imprévisible, l'homme 
d’action tenace, le novateur 
vertigineux qui a permis à sa 
région d'être souvent citée en 
exemple au reste de la pro­
vince.

Mais c’était le paradoxe vi­
vant qui, s'accommodant des 
qualités dévolues aux géants, 
avait su garder la simplicité, la 
chaleur, la franchise. la dispo­
nibilité du «gars de chez- 
nous». du copain, du voisin. Il 
était parfaitement à l’aise 
avec les grands de ce monde 
parce qu’il se savait leur égal, 
mais il l’était peut-être davan­
tage encore avec le plus 
humble de ses employés qu'il 
savait également mettre à 
l'aise.

Il avait toutes les facettes

■ Abstention
(Lettre au premier mi­

nistre du Québec, M René 
Lévesque)

Lors d’une allocution que 
vous avez prononcée le 23 
mars de cette année, vous di­
siez que, «parce qu’ils s’inter­
rogeaient comme groupe eth­
nique protégeant leurs tradi­
tions de façon défensive, et 
commençaient d’émerger 
comme un peuple à part en­
tière avec une terre où s’épa 
nouir. les Canadiens français 
ont commencé à s’appeler 
Québécois!» Je conclus et 
j’accepte que’ ce terme fait 
une distinction entre «vous 
autres» de langue française et 
«nous autres» de langue 
anglaise. Je suis d’accord que 
ce mot, Québécois, est une 
force motrice de votre mouve­
ment nationaliste, de votre 
croissance collective, de votre 
quête de maturité. Vous, les 
Québécois, qui émergez 
comme un peuple à part en­
tière, vous voulez être maîtres 
chez vous. Vous voulez négo­
cier d’égal à égal avec nous 
qui sommes «les autres».

M. Lévesque, je suis un

d'un homme aussi inattendu 
que fascinant. Mais ce qui le 
faisait, peut-être plus que 
tout, un homme attachant, 
c’est cet amour qu’il avait 
pour sa région, c’est cette foi 
inextinguible qu’il portait en 
l'homme, c’est cette con­
fiance démesurée qu’il vouait 
à ses concitoyens.

Voilà les trois atouts qu’il a 
joués avec l’audace qui était, 
en quelque sorte, sa marque 
de commerce et qui lui a per­
mis de gagner une immense 
gageure: prouver â des gens 
ordinaires qu'avec la foi, la 
motivation, le travail, la soli­
darité. il est encore possible 
de bâtir des empires, malgré 
la croyance de plus en plus te­
nace qu’un pareil pari n’est 
plus tenable à notre époque.

Comme tous les joueurs in­
vétérés, il n’a malheureuse­
ment pas su s’arrêter. Il n’a 
même pas su modérer son 
train d’enfer. Fatalement, il a 
payé la note la plus lourde: 
sacrifier sa santé, donner sa 
vie à son idéal. En consé­
quence, il n’aura pas vu sa 
maison terminée. Il n’aura pas 
vu ses Caisses prendre 
Montréal d’assaut. Mais per­
sonne n'aura jamais à rougir 
de son bilan. Il a réalisé en

anglais. J’habite au Québec. 
J’aime ça vivre ici, «chus 
ben». J'ai le goût du Québec, 
mais je ne suis aucunement 
Québécois. Les English Que­
becers ne sont pas des Québé­
cois. Ils ne sont ni mieux ni 
pire, ils sont tout simplement 
différents. Cette différence est 
la raison d’être de votre 
recherche. Ce n’est pas hon­
teux d’appeler les choses par 
leur nom. A rose is a rose is a 
rose is a rose, ce n'est pas une 
fleur de lys.

Dans ce même discours 
vous affirmiez au sujet du ré­
férendum que s’ «il n’y avail 
pas de majorité française au 
Québec, il n'y aurait aucun 
problème du genre». Je suis 
d'accord avec cette affirma­
tion, ça va de soi. Et, étant 
donné que je ne suis pas Cana­
dien français ou plutôt Québé­

cois je ne me sens pas vraiment 
concerné par la fameuse ques­
tion. En conséquence, je ne 
prévois pas me servir de mon 
droit de vote lors du référen­
dum

Bill CLENNETT
Hull, 3 avril

vingt ans, ce que les plus habi­
les, les plus tenaces et les plus 
chanceux réussissent très ra­
rement au cours d'une longue 
vie d’efforts.

Jacques Gagnon n’est plus? 
Je n’en suis pas si certain, car 
si un grand nomme se survit 
dans ses oeuvres, Jacques 
Gagnon aura été de la race de 
ceux qui ne meurent pas. Son 
départ est certes inopportun, 
mais les assises de l’édifice 
qu’il a corrfmencé d’ériger 
sont solides. L’esprit de soli­
darité qui a présidé à toutes 
ses grandes decisions est inal­
térable et c’est lui qui assu­
rera plus qu'un nomme, 
quelle que soit sa stature, la 
continuité de l'oeuvre 
entreprise.

On ne remplace pas un Jac­
ques Gagnon, on lui succède, 
et s'inspirant de sa philo­
sophie, gardant vivace son 
souvenir, laissant en quelque 
sorte son bureau imprégné de 
son odeur, on suit avec fidélité 
et confiance la voie qu’il a tra­
cée.

Si un optimisme débordant 
dosé d’un réalisme mathéma­
tique, a été une des qualités 
prédominantes de Jacques 
Gagnon, je ne crois pas me 
tromper beaucoup en affir­
mant que son voeu le plus 
cher aura été qu’on ne pleure 
pas sur lui, mais qu’on se ré­
jouisse dans le parachèvement 
de son oeuvre.

Je crois que tous ceux qui 
l'ont connu, tous ceux qui ont 
été enrichis de son amitié, doi­
vent cultiver son souvenir, 
non pas en se repliant sur eux- 
mêmes, mais chacun à sa 
façon et selon ses moyens, en 
accroissant l’héritage de con­
fiance, d’audace, a entrepre­
neurship qu'il nous a laissé à 
tous.

Sa fondation propagera son 
souvenir avec sa foi en la pe­
tite et moyenne entreprise. 
Son oeuvre: les Caisses 
d’Entraide Economique l’a 
déjà installé dans l’histoire. Il 
appartient désormais aux Qué­
bécois et particulièrement à 
ses concitoyens d’élargir l’es­
pace qu’il y occupe déjà. Per­
sonne ne niera que c’est là la 
dette que nous devrons acquit­
ter, si nous voulons vraiment 
être fidèles à sa mémoire

Bernard-B. LEBLANC, 
directeur général 

au Conseil économique 
d'Alma 

et du Lac-Saint-Jean.

par Pierre Vadeboncoeur

Il y a un problème aigu de dévelop­
pement J'ai entendu, le 31 mars, à 
CBM-FM. dans le cadre de l’émis­
sion «Ideas», un exposé d une qualité 
rare sur la question québécoise. Une 
anglophone expliquait des choses 
qu on n’entend pas souvent même 
chez nous Je n’ai malheureusement 
pas compris son nom et j’espère ne 
pas trahir son propos en résumant 
celui-ci comme je crois l’avoir saisi 
Voici à grands traits ce dont il s’agis­
sait

Montréal, disait-elle, fut jadis et 
naguère le centre économique du Ca­
nada, et très rapidement a compter 
d’une certaine date, sa population 
s’accrut d’une manière hypertrophi­
que Ven la fin de cette période et 
tout aussi rapidement, dans un mou­
vement inverse, cette ville perdit sa 
suprématie économique au profit de 
Toronto Cette dernière prospéra 
considérablement, comme en té­
moigne La prolifération de villes in­
dustrielles satellites qui. contraire­
ment à Montréal, l’avoisinent 
Montréal n’est plus et ne pourra plus 
jamais prétendre à être la capitale 
économique du Canada mais, malgré 
sa population, un simple centre ré­
gional pour les affaires et l'industrie, 
comme il s en trouve dans les diffé­
rentes provinces Or, entretemps, est 
arrivée la Révolution tranquille, 
avec toutes ses conséquences, en 
particulier la scolarisation massive 
des francophones, pour lesquels exis­

tent moins de débouchés que jamais, 
eu égard au double phénomène men­
tionné: la concentration dé­
mographique de Montréal et une 
économie montréalaise subordonnée 
car désormais provinciale. Il y a ici 
par conséquent quelque chose 
comme un goulot d'étranglement.

Je traduirais comme suit. Le 
problème du Québec serait donc en 
particulier le suivant: si, dans le Ca­
nada. l’activité économique se 
trouve polarisée ailleurs qu’ici, com­
ment peut-on penser rendre au Qué­
bec et à Montréal une importance 
majeure, une importance economi­
que nationale pour ainsi dire et plus 
ou moins maîtresse dans un Canada 
dont l'armature, telle qu elle a fini 
par se constituer par les effets conju­
gués des pouvoirs politiques cana­
diens et des forces economiques qui 
ont incliné dans le sens que ton sait, 
semble maintenant fixeè en notre 
défaveur0 En simplifiant «et peut- 
être en ramenant le sujet à l'essen­
tiel), je poserais moi-méme la ques­
tion que voici - peut-on imaginer que 
le Québec pourrait^ race au 
complexe politico-industriel cana­
dien donner a l’économie l’énorme 
élan dont nous aurions besoin, sans 
disperser des pouvoirs d'un Etat sou­
verain développant systématique­
ment son propre erreur economique0 
Il y a, a cet égard, suivant l’expose 
que j ai entendu, une différence con­

sidérable entre une situation natio­
nale et une situation simplement ré­
gionale. Un peu de sens politique 
suffit pour bien apercevoir que ce 
n'est pas au voisin qu’il faut s en re­
mettre pour engendrer une dynami­
que chez soi. Le problème conti­
nuera de se poser et la crise ne se ré­
sorbera pas dans le contexte étudié 
Il parait assez évident au contraire 
qu’une politique nationale québé­
coise, centrée sur l’effort d’un pays 
qui serait le nôtre, profiterait vigou­
reusement à Montreal, qui recevrait 
alors l’impulsion qui lui manque à 
cause des politiques d’un Etat 
central qui ne tien’ pas plus qu’il ne 
faqt à la force économique prépon­
dérante de cette ville et qui n'en at­
tend pas en retour l’essentiel de la 
force du pays qu’il représente

Soit dit en passant, les anglopho­
nes du Québec sont dans le même 
bateau que nous, en ce Québec de­
venu régional. Certains réfléchissent 
a ce fait, d'ailleurs, au lieu de se fier 
aux dires faciles d’une propagande 
qui n’est autre que celle de l’esr 
tablishment canadien, lui-même lar­
gement dominé par Toronto

Je ne veux pas solliciter l'analyse 
de la personne que j’ai entendue, rti 
surtout lui mettre dans la bouche des 
considérations qui sont ici les mien­
nes J'ai compris d'ailleurs qu elle 
devait conclure dans une ou des 
émissions subséquentes Je ne re­

tiens donc que ses constats, que ceci 
soit bien clair. Mais ils tendent à 
mon avis à confirmer le bien-fondé 
de la position souverainiste.

■ Propos d’actualité
Pour que la victoire des «oui» au 

référendum constitue pour les 
anglophones un choc assez fort pour 
les convaincre de passer à l’action, il 
faudrait que soient réunies au Qué­
bec un ensemble de conditions qui 
malheureusement n’existent pas. 
Mais je ne parviens pas à 
comprendre comment une victoire 
des «non» pourrait avoir sur les 
anglophones un effet autre que tran­
quillisant. Pour qu’il en soit autre­
ment, il faudrait que le projet consti­
tutionnel de remplacement du Parti 
libéral du Québec, non seulement 
leur soit acceptable, mais encore ait 
emballé les Québécois. Or il se 
trouve qu'abstraction faite des sou­
verainistes qui, bien entendu, s’op­
posent au livre beige, une proportion 
considérable de fédéralistes québé­
cois s’objectent déjà à ce document 
et qu’un nombre plus considérable 
encore peut-être s'y objecteraient au 
lendemain du référendum.

Léon DION

(Extrait de "Le Québec et le 
Canada", publié chez Québé­
cor).

■ Sur le genre du NON
«Le calembour est la fiente 

de l'esprit qui vole», disait le 
poète. Mais le perspicace M. 
Ryan avait depuis longtemps 
dénoncé le romantisme des 
souverainistes et désamorcé 
d'avance toute collusion avec 
Victor Hugo

Tout ornithologue averti 
sait d’ailleurs fort bien qu’il 
n'y a pas de cervelle d’oiseau 
dans le Parti libéral et que 
l'auteur du slogan, M Claude 
Tremblay, s’y connaît davan­
tage en poissons

Pour les féministes toute­
fois. ce calembour n'est pas 
que calembredaine; il frôle le 
sexisme Comment dire, en ef­
fet «Mon NON est québécoi­
se»? Madame la ministre de la 
Condition féminine en sera-t- 
elle réduite à en revenir au 
plus modeste «Appelez-moi 
Lise»?

Seul le cinéphile peut en 
dernière analyse comprendre 
l'essence de ce slogan En ef­
fet, M Tremblay confiait à la 
(1 mette que la phrase désor­
mais célèbre lui était venue à 
l'esprit alors qu’il faisait, 
«dans un éclair», le lien entre 
celle-ci et le titre du film de 
Clint Eastwood «Mon nom 
est personne»,

Dans un éclair donc, M 
Tremblay a compris l’equa-

tion qui existe entre «Mon 
NON est québécois» et «Mon 
nom est personne.»

En s'inspirant de la grande 
tradition des westerns- 
spaghetti tournés par des Ita­
liens avec des vedettes améri­
caines dans les sables es­
pagnols, M Tremblay donnait 
corps à l’idéal des «larges ho­
rizons» proposés par le livre 
beige.

Ce faisant, il résolvait du 
même coup le problème al­
gébrique des libéraux, à savoir 
comment rendre positive une 
idée négative. Il fallait y pen­
ser: deux négatifs donnent un 
positif.

Donc, «Mon NON est qué­
bécois» 4- «Mon nom est per­
sonne» * une idée positive.

Mais il reste une énigme 
géométrique: comment don­
ner au NON une importance 
équivalente au OUI. Bref, 
comment le NON peut-il s'op- 
>oser au OUI d’égal à égal? 
)ans un éclair, deux hypothè­

ses se présentent à l’esprit
La première satisferait les 

fédéralistes conscients de 
I impact positif d’un OUI sur 
le Canada anglais afin de 
mieux négocier le NON du fé­
déralisme renouvelé, une fois 
renversés les souverainistes 
romantiques lors des prochai­

nes élections. Tous s'en­
tendraient sûrement sur «Mon 
NOIJI est québécoise...»

Mais la seconde aurait l'a­
vantage d’être moins, tape- 
à-l’oreille et de provoquer la 
solidarité si chère à M. Léves­
que et les consensus si doux à 
M Ryan. Tous ensemble, cla­
mons bien haut:

«OUI! Mon nom est Québé­
cois car mon NON est person­
ne!»

Lise NOÉL 
Montréal, mars 1900
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Les gouvernements provinciaux 
doivent parler
par
la Fédération des francophones hors Québec
Au début du mois, ta Fédération des francophones hors Québec rendait publi­
que sa position dans le débat référendaire, qu’elle résume aujourd’hui dans 
un document.

QUEL est le dénominateur commun 
des membres de la FFHQ relative­
ment à la question référendaire? 

En dépit du fait que les membres soient 
divisés, quant à la possibilité d’endosser 
explicitement un OUI au référendum, un 
consensus s’est toutefois établi quant à 
l'impossibilité de militer pour le NON au 
référendum Plusieurs raisons justifient 
une telle prise de position.

Les conférences constitutionnelles des 
années 70 n’ont abouti à rien de vraiment 
substantiel en ce qui a trait aux droits des 
francophones hors Québec. Bien que de 
beaux principes aient été invoqués pour 
satisfaire les besoins pressants de l’unité 
canadienne, les droits des communautés 
francophones hors Québec n’ont pas fait 
l’objet d’une reconnaissance sérieuse.

Même l’enchâssement des droits lin­
guistiques dans une future constitution 
suscite de sérieuses réserves au Canada 
anglais. Ainsi, par exemple, le 24 mars 
dernier. le Premier ministre de la 
Nouvelle-Écosse, M. John Buchanan, réi­
térait son refus d’inscrire les droits lin­
guistiques dans la Constitution. De ce 
fait, il rejetait l’une des propositions im­
portantes du livre beige des libéraux qué­
bécois. Quelques jours auparavant, le pre­
mier ministre du Manitoba. M. Sterling 
Lyon, soulignait que M. Ryan devait prou­
ver que le Canada a vraiment besoin de 
changements constitutionnels (voir «The 
Gazette», le 20 mars 1980). D’ailleurs, 
mèmè si certains premiers ministres

anglophones souscrivent à certains princi­
pes généraux contenus dans le livre beige, 
il faudrait voir si cet accord est vraiment 
le fruit d’une longue et sérieuse réflexion 
plutôt que le fruit d’un empressement à 
prendre tous les moyens possibles pour 
faire échec à la thèse du gouvernement 
du Québec.

LES DIFFICULTÉS DE 
L’EXPÉRIENCE CANADIENNE

Plusieurs fédéralistes soulignent que 
l'actif de l’expérience canadienne dé­
passe largement le passif. Cette position, 
si elle est défendable, n’en demeure pas 
moins sujette à de très sérieuses nuances 
en ce qui concerne les francophones hors 
Québec. Les dossiers tels «Les héritiers 
de Lord Durham», «Deux poids, deux 
mesures» ont clairement indiqué que, si 
pour certains l’expérience canadienne en 
fut une intéressante, elle fut, au 
contraire, pour les francophones hors 
Québec une source d’assimilation, de dé­
possession culturelle, de discrimination 
et de dégradation de leurs droits.

Encore aujourd’hui, et en dépit de la 
rhétorique séduisante de certains gouver­
nements des provinces majoritairement 
anglophones, la pénurie de services fran­
cophones en matière de santé, d’éduca­
tion et d’institutions culturelles persiste, 
tout comme persistent et s’accroissent les 
ravages de l'assimilation. Dans cette 
perspective, il nous apparaît difficile 
d'ètre de chauds défenseurs d’une expé­

rience qui ne nous a absolument pas satis­
fait et qui plus est, n’a pas encore daigné 
tenir compte sérieusement de nos reven­
dications constitutionnelles contenues 
dans «Pour ne plus être... sans pays».

L’accession au pouvoir du Parti québé­
cois a, c’est le moins que l’on puisse dire, 
provoqué un choc au Canada anglais. 
Quoiqu'il advienne, la venue au pouvoir 
d’un parti souverainiste a relancé les dis­
cussions sur les projets de réforme consti­
tutionnelle au Canada. Relancé est bien 
le mot, parce que depuis le projet de Vic­
toria, en 1971, les discussions constitu­
tionnelles avaient sombré dans l’accal­
mie.

Depuis nomembre 1976, T «industrie» 
de la confection des projets de réforme 
constitutionnelle a pris une ampleur iné­
galée. Des gouvernements, des partis po­
litiques. des associations diverses, des in­
dividus et tous les milieux se sont mis au 
travail pour tenter de découvrir les cau­
ses du malaise canadien et les diverses so­
lutions susceptibles d’être envisagées. 
Si on n’a jamais autant parlé d’identité 
canadienne, de partage des pouvoirs, de 
régionalisme et de la nécessité de refor­
muler l’entente fédérative, si la majorité 
des provinces favorisent une nouvelle re­
distribution des pouvoirs, il faut, par 
contre, souligner que le consensus est 
loin d'être réalisé quant à la nécessité et 
aux moyens susceptibles de satisfaire les 
exigences de la dualité canadienne.

Par conséquent, certains membres de

la F.F.H.Q. croient qu’il s’avère essentiel 
d’administrer un autre choc au Canada 
anglais. Choc plus décisif encore est de 
nature à soutenir un climat de tensions 
politiques devant obliger le Canada à ré­
soudre l’imbroglio constitutionnel. Ce 
choc consisterait à appuyer le OUI au ré- 
dérendum, parce que ce OUI constitue 
une ouverture sérieuse à la discussion. 
Pour d’autres membres, si leur démarche 
ne les conduit pas à appuyer le OUI, elle 
ne les conduit toutefois pas à se rallier au 
camp du NON. D’ailleurs, est-il besoin de 
le rappeler, tous les membres de la 
FFHQ souscrivent au droit à l’autodéter­
mination du Québec.

LE DROIT A
L’AUTODÉTERMINA TION

La FFHQ est solidaire des Québécois 
et est animée par la profonde conviction 
que leur sort et le nôtre ne pourra s’amé­
liorer que par une pression politique con­
certée. Or, si nous acceptons cette pré­
misse, il s’ensuit que la période référen­
daire ne doit pas etre l’occasion de nous 
replier sur nous-mêmes. Elle sera l’occa­
sion, pour certains membres, d’affirmer 
une prise de position favorable au OUI. 
Un OUI qui, a proprement parler, n'an­
nonce pas le démembrement du Canada, 
mais plutôt le début de négociations sus­
ceptibles de plonger le Canada dans d’im­
portants changements politiques et cons­
titutionnels. Pour d’autres membres, le 
référendum constituera l’occasion de 
faire avancer certains dossiers et peut- 
être aussi de rectifier certains propos que 
pourraient tenir les ténors de l’unité ca­
nadienne, souvent plus empressés de sou­
ligner ce qui serait, à leur avis, préférable 
pour le Québec que de voir les problèmes 
criants qui persistent dans leurs provin­
ces respectives. Si la FFHQ, outre les rai­
sons invoquées précédemment ne s'en­

gage pas en faveur du NON, c’est qu’elle 
reconnaît qu’un OUI à la question réfé­
rendaire ne constitue pas un OUI à la 
souveraineté-association. A preuve, l’en­
gagement formel du gouvernement Lé­
vesque de tenir un deuxième référendum, 
sur tout changement susceptible de chan­
ger le statut politique actuel du Québec. 
D’ailleurs, la FFHQ peut difficilement 
endosser inconditionnellement la thèse 
de la souveraineté-association qui, pour 
le moment, est insuffisamment explicite 
pour ce qui est du statut et des espoirs 
d’amélioration de la situation des com­
munautés francophones hors Québec.

Dans toute cette effervescence pré- 
réfendaire, la FFHQ est très attentive 
aux prises de position des Québécois fé­
déralistes (entre autres Fabien Roy, 
Rodrigue Biron, Kevin Drummond, Jean- 
Paul L’Allier), qui considèrent qu’un OUI 
au référendum va être de nature à accélé­
rer les négociations quant à la réforme 
constitutionnelle. D’ailleurs, dans cette

Êerspective, le rédacteur en chef du 
•EvOIR, M. Michel Roy, soulignait dans 

un éditorial en date du 11 janvier 1980 et à 
propos des qualités du livre beige des li­
béraux québécois que «le Canada anglais 
et la classe politique fédérale ne seront 
disposés à entreprendre des négociations 
sur cette base que s’ils appréhendent un 
OUI au référendum de juin, que s’ils y 
sont contraints par la conjoncture québé­
coise.»

Même le président de la Commission 
constitutionnelle du Parti libéral, M. 
Raynold Langlois, n’est pas sans avoir 
certaines réserves quant a l’impact d'un 
NON au référendum. Cela pourrait dé­
livrer les autres provinces du sentiment 
d’urgence de la reforme constitutionnelle 
et reporter aux calendes grecques tout es­
poir de solution à la question nationale. 

Nous nous inscrivons en faux contre

ceux qui veulent diminuer l’importance 
du référendum québécois sous prétexte 
que ce premier référendum n'est pas dé­
cisif. Il faudrait demander aux tenants 
d’une telle position, pourquoi on 
s’apprête à bousculer l’horaire des ses­
sions à la Chambre des communes pour 
mieux permettre aux députés québécois 
d’aller défendre la thèse fédéraliste? Si ce 
référendum n’est pas important, com­
ment expliquer les sommes considérables 
versées par certaines institutions finan­
cières, sociétés de la Couronne et 
entreprises multinationales à la caisse de 
Pro-Canada?

Cette consultation de la population 
québécoise nous apparaît importante en 
ce sens où elle constitue la première occa­
sion donnée aux Québécois de se pronon­
cer sur leur statut politique. Conséquem­
ment, les francophones hors Québec, 
dans la mesure où ils croient que des 
changements pourraient survenir adve- 
nant la victoire du OUI ou même celle du 
NON et que ces changements affecteront 
leur vie, croient nécessaire de participer 
à ce débat, soit pour prendre position, 
soit pour laisser entendre vigoureuse­
ment leurs revendications.

La FFHQ, quant à elle, a décidé de ne 
pas attendre patiemment le choc que ne 
manqueront pas de nous procurer les 
prochaines données du recensement de 
1981, qui feront état des tendances à l’as­
similation des francophones hors Québec. 
Pour tenter d'orienter les événements 
politiques en notre faveur, nous croyons 
que c’est effectivement «le temps d’a­
gir...» mais cela, à notre façon. Nous 
comptons continuer à secouer les gouver­
nements des provinces anglophones qui, 
jusqu’à ce jour, n’ont abordé nos problé­
matiques qu’avec indifférence et manque 
d'engagement. Le référendum peut et 

Suite à la page 12

Les Yvettes à demi-temps 
par
Jacqueline Hogue-Lebeuf
L'auteur est professeur de français au Cégep Saint-Laurent.

LA petite Yvette des manuels scolai­
res, future femme au foyer et con­
tente de son sort, est bel et bien ven­
gée de l'humiliation que lui a fait subir le 

ministre Payette. En ce lundi de Pâques, 
plus de 12,000 femmes, accourues des

quatre coins de la province, oeillet et dra­
peau du Canada à la main, ont envahi le 
Forum, fief de leurs époux et de leur 
sport national. Elles sont venues revendi­
quer ce prénom désormais célèbre et en 
même temps dire NON au référendum.

Or, personne n’ignore plus l'extrait du 
discours du ministre d’Etat à la Condi­
tion féminine et l’impair commis à 
l'endroit de l’épouse du chef du Parti li­
béral. Les médias d’information en ont 
d’ailleurs fait largement les manchettes.

Pauvres médecins...
par
Micheline Carrier

ON assiste, au Québec, à une es­
calade annuelle ahurissante des 
coûts des services de santé qui 

atteignent maintenant $3.5 milliards. 
Selon le dernier rapport statistique de 
la Régie de l’assurance-malaaie du 
Québec, chaque Québécois a payé $527 
en 1978 pour la santé publique, soit 
une augmentation de 61.7% depuis 
1973.

On estime que le Québec possède le 
meilleur régime d'assurance-maladie 
en Amérique et qu'il se compare avan­
tageusement à plusieurs pays euro­
péens pour ia qualité de ses services 
de santé. Il semble, toutefois, qu’ici 
comme ailleurs la médecine soit peu 
efficace pour se tenir en santé puisque 
le nombre de ceux et de celles qui y 
recourent s'accroît annuellement. Au- 
delà des championnats se demandera- 
t-on un jour ce qui rend les Québécois 
en si piètre état que 77.2% des fem­
mes et 68.1% des nommes visitent les 
cabinets de médecins?

Au risque de froisser les disciples 
d’Esculape, il faudrait aussi se deman­
der si la santé n’est pas devenue une 
entreprise commerciale régie par les 
mêmes lois que les autres secteurs de 
la consommation. Plus qu’un état na­
turel. la santé n’est-elle pas une den­
rée, un bien périssable et recouvrable 
moyennant quelques déboursés? On 
vend aujourd hui des services de santé 
et des médicaments comme on vend 
de la bière, des voitures, des voyages 
et du rêve, et pour les mêmes motifs: 
des intérêts économiques.

Tout de même! Quelqu'un tire pro­
fit de ce flot de milliards consacrés à 
U santé. Encore que ce soit là une for­
mulation trompeuse, car maints servi­
ces et médicaments offrent des garan­
ties à peu près contraires à un état de 
bien-être physique et mental Le Dr 
Augustin Roy soutient que ce ne sont 
pas les médecins qui en profitent. Aux 
audiences de la Commission Hall à 
Montréal, il a prétendu que le régime 
québécois d'assurance-maladie «ap­
pauvrit les médecins» et que certains 
d'entre eux vivent d’assistance so­
ciale.

À la lumière du rapport statistique 
de la RAMQ, c'est difficile à croire. 
Les programmes administrés par la 
Régie en 1978 ont coûté $780,601,491, 
soit 16.3% de plus qu’en 1977. 9,850 
médecins se sont répartis la somme de 
$631.000,411 sous forme de rémunéra­
tion à l’acte, soit 87% du budget glo­
bal, et la rémunération moyenne des 
médecins était de $55,646 En 1978, 81 
des 5,083 spécialistes ont gagné 
$200,000 et plus (ils étaient 66 en 1977), 
29 entre $100.000 et $200,000 et 974 
entre $60.000 et $80,000. À prime 
abord, les chiffres ne démontrent pas 
un appauvrissement collectif du corps 
médical et si le Dr Roy veut dire que

le contrôle de la Régie a limité le 
nombre de médecins qui gagnent plus 
de $100.000. il se consolera de cette 
«injustice» en apprenant que la majo­
rité de la population québécoise a des 
revenus annuels inférieurs à $15,000.

On veut croire que les frais d’inves­
tissements pour le matériel et l’instal­
lation d'un cabinet sont plus élevés 
que ceux de la boite à outils de 
1 ouvrier ou de la machine à coudre de 
la couturière Mais il est impossible de 
croire qu'il faille 20 ans de dur labeur 
et de privations à un spécialiste ou à 
un omnipraticien pour payer les frais 
encourus au début de sa carrière.

Les médecins devraient aussi s’in­
terroger sur leur propension à signer 
des ordonnances de médicaments, car 
certains citoyens ne sont pas sans re­
marquer les liens des praticiens avec 
l’industrie pharmaceutique et vont 
même jusqu'à croire que des méde­
cins leur prescrivent parfois des 
comprimés dans le seul but d'assurer 
la rentabilité de leur pharmacie. La 
RAMQ a remboursé des médicaments 
et des services pharmaceutiques pour 
$88.243.482 en 1978. soit une augmen­
tation de 44 6% par rapport à 1977. 
Pourtant, d'aucuns ne croient pas 
qu'il y ait surconsommation de medi­
caments au Québec. Dans la livraison 
de novembre 1979 de la revue «Le mé­
decin du Québec», M. Jean-Claude 
Marquis, président de l'association 
québécoise des pharmaciens proprié­
taires, estimait qu'il faut plutôt parler 
de sous-consommation puisque, selon 
des statistiques américaines, 50% des 
malades ne prennent pas leurs médi­
caments de façon régulière. La publi­
cité faite sur la sur-consommation se­
rait, de l’avis de M. Marquis et de cer­
tains de ses collègues, une stratégie 
politique. Le gouvernement, appuyé 
par la presse, inculquerait à la popula­
tion l’idée qu'elle consomme trop de 
médicaments afin, éventuellement, de 
lui faire accepter le non- 
remboursement de plusieurs de ces 
mixtures.

Les médecins détiennent un pouvoir 
considérable dans notre société et ils 
en abusent parfois pour propager des 
sornettes comme celles que le Dr Roy* 
veut nous faire croire. Les propos que 
les professionnels de la santé tiennent 
sur la place publique diffèrent parfois 
de ceux qu’ils tiennent dans leurs re­
vues. Ainsi, dans la livraison de jan­
vier 1980 du «Médecin du Québec», 
Maurice-R. Cusson, président de Com­
munications 2000 Ltée, donnait aux 
médecins des arguments et des 
moyens pour prendre en mains leur 
propre publicité, pour s’occuper de 
leur image, et ses propos ne laissaient 
nullement croire a l'appauvrissement 
du corps médical. M Cusson écrivait: 
«On a souvent mauvaise presse. Il faut 
bien reconnaître qu’il est de bon ton 
dans le milieu journalistique de s'en 
prendre aveuglement aux plus forts 
(...) Il est plus facile d'ètre populaire 
en s'attaquant aux bien nantis et en

semblant défendre les opprimés» Se­
lon le calcul de M. Cusson. 50 millions 
de personnes se présentent aux méde­
cins en un an, 80% de la population 
québécoise les visite au moins une fois 
l'an. 95% sur une période de 4 ans. 
«Quel parti politique peut en dire au­
tant». demande M. Cusson qui con­
seille «d'exploiter au maximum ce 
contact personnel», pour inciter les 
Québécois non pas à prendre la res­
ponsabilité de leur santé, mais à faire 
une confiance aveugle aux toubibs.

Grâce à ce contact et à des moyens 
de publicité éprouvés, les médecins 
pourront «créer dans la population 
même un front commun qui vous dé­
fende». Parmi ces moyens, des messa­
ges «courts, francs, précis», qui ont 
démontré leur efficacité «parce que, 
surtout, ils étaient digérés aans un cli­
mat de confiancfe, de dépendance et 
d’abandon. Le mot n’est pas trop fort, 
poursuit M. Cusson, si nous sommes 
conscients du fait que les gens qui 
vont vous voir remettent momentané­
ment leur sort entre vos mains... Là, 
on ne peut vraiment pas nier qu'il se­
rait difficile de trouver meilleure terre 
pour ensemencer».

M. Cusson conseille aux médecins 
de veiller sur l’impression qu’ils pro­
duisent, car ce qui reste, «c'est tou­
jours l’impression, surtout l’impres­
sion d'un sentiment d’avoir communi­
qué, d’avoir rejoint avec ses préoccu­
pations celles d’une personne respon­
sable. Cette force dont vous disposez, 
il faut en user... Et l’impression, c’est 
de la communication, de la communi­
cation qui reste».

Quand le Dr Augustin Roy déclare 
que les médecins s'appauvrissent à 
cause du régime d’assurance-maladie 
et que d’autres vivent d’assistance so­
ciale, on a nettement l’impression 
qu'il n’a pas pris connaissance des 
conseils de M. Cusson et qu’il se paie 
la tète des citoyens. Si trois ou quatre 
médecins vivent d’aide sociale a leur 
retraite, faut-il pour gela enrichir l’en­
semble du corps rrtedical déjà assez 
bien pourvu par rapport à sa clientèle? 
Si certains médecins connaissent des 
difficultés financières et ont peine à se 
payer une croisière par an, ifs sont ra­
rissimes en regard des ouvriers en 
chômage parce que l’usine où ils tra­
vaillaient a fermé, des ouvrières qui 
travaillent sous pression et à la pièce 
dans l’industrie du vêtement ou autre, 
des personnes âgées, des mineurs, qui 
ne peuvent toujours payer un steak à 
leur famille et dont les malaises font 
vivre grassement la profession médi­
cale.

Au rythme où vont les choses, il ne 
faudra pas se surprendre si, un beau 
matin, les disciples d’Hippocrate de­
mandent au ministère des Affaires so­
ciales de retirer sa publicité destinée à 
convaincre les Québécois de «se tenir 
en santé», sous prétexte qu’elle peut 
faire perdre des clients, donc des reve­
nus, aux membres de la Corporation 
des médecins du Québec.

Mais, au fait, de quoi s’agit-il? Pour­
quoi de tels rassemblements? Quel 
double but poursuit-on? Le premier, nous 
le savons maintenant, adherer publique­
ment au NON, le second, reprendre à son 
compte le prénom du prototype sexiste 
féminin et. du même coup, remettre la 
monnaie de sa pièce à Mme Payette. Les 
conférencières, comme à Québec, ont été 
triées sur le volet: des sénatrices dont 
une, ancienne vice-présidente du CCF, 
parti socialiste des années 50, militante 
de la condition féminine et de l’émanci­
pation de nos mères; une vedette de la ra­
dio. de la télévision et de la scène 
montréalaise; des présidents, directeurs, 
administrateurs ou ministres; aussi, l’é­
pouse du chef du Parti libéral du Québec. 
Pour tout dire, des mères de famille, des 
femmes de carrière — sauf une — toutes 
diplômées d'université et appartenant 
toutes à la haute ou moyenne bourgeoi­
sie, «de modestes invitees, ce sont des 
Yvettes, ce ne sont pas des niaises 
comme certaines personnes ont voulu le 
laisser croire», dira, en guise de présenta­
tion Mme Tisseyre. La sénatrice Casgrain 
ajoutera: «En général, les femmes ne 
sont pas au pouvoir et c’est tant mieux. 
Elles sont libres et indépendantes.» Quel 
paradoxe! Quelle illusion! Parmi ces 
Yvettes déguisées, je cherche désespéré­
ment mon amie des Iles-de-la-Madeleine, 
mère de famille et femme de chômeur, 
femme sans pouvoir, sans titre et sans 
diplôme.

J'admets volontiers que. dans une dé­
mocratie, chacun a le droit d'exprimer 
son opinion comme il l’entend. Là où rien 
ne va plus, c’est lorsqu’on confond déli­
bérément deux notions, deux valeurs, 
deux idéologies à des fins politiques pour 
mieux brouiller les pistes. Et c’est préci­
sément ce à quoi se sont livrées les confé­
rencières. Leurs noms sont trop connus 
du grand public pour qu'elles aient ignoré 
l’impact de leur présence, ces jours-Tà. Et 
devant pareil auditoire.

Discourir sur la notion de maternité et, 
du même coup, vanter les mérites d'un 
fédéralisme moribond, c’est faire preuve 
d'une mauvaise foi évidente. Il faut avoir 
eu le cerveau rompu aux acrobaties des 
sophistes, avoir suivi des cours donnés 
par des maîtres de la dialectique, et les 
avoir brillamment réussis, pour être en­
core capable de faire vibrer «l’instinct 
maternel» en faisant mine de s'adresser à 
l’intelligence et provoquer ainsi des 
applaudissements délirants! Où donc en 
sommes-nous arrivées, nous, femmes du 
Québec, pour nous prêter à pareille mas­
carade? Encore une fois, nous faisons le 
jeu de nos maîtres, nos maris — ou ex! — 
qui, eux, nous observent et s'amusent 
comme larrons en foire en sirotant leur 
café-cognac. Si la moitié de la population 
se divise contre elle-même, nous les 
vaincrons encore, se disent-ils. Et ils ont 
raison. L’adversaire le plus coriace, c’est 
encore la femme pour une autre femme. 
Aux légendaires levées de boucliers, on a

COURS DE 
LECTURE RAPIDE
• Gagnez du temps
• Lisez 3 à 10 fois plus vite avec une 

bonne compréhension
• Améliorez votre mémoire
• Facilitez vos études et vos recherches
Un soir par semaine — 8 semaines

PRIX ÉTUDIANT

Début du prochain cours

24 avril

A proximité des universités 
Renseignements, inscriptions:

Centre de lecture rapide
Permit cuit. pars MEQ 388 525

MONTRÉAL: 681-4545 
QUÉBEC: 872-8427

substitué celle des tabliers de cuisine. On 
nous a si bien convaincues que nous n’é­
tions qu’émotivité, sentiment, sensation, 
instinct, que nous avons fini par le croire. 
Et nous tombons dans le panneau! En ef­
fet, quoi de plus vrai, de plus authentique 
et honnête qu'une femme pour une autre 
femme? De qui me méfierais-je si une pa­
reille à moi me parlait de ses enfants et 
des mieux? Quoi de plus noble que la ma­
ternité?

Et le «show» continue et le piège 
s'agrandit. Des femmes qui ont eu l’avan­
tage de trouver des gardiennes et des 
bonnes-à-tout-faire leur permettant de se 
préparer à la carrière qu’elles avaient 
choisie et ont exercée n’ont pas le droit 
d'inviter les autres à rester sagement à la 
maison. Celles qui ont savouré le plaisir 
de siéger aux conseils d’administration, 
de légiférer, de décortiquer des textes de 
loi ou d’apprendre par coeur des rôles de 
tragédiennes n'ont pas le droit de parler 
casseroles et lessive à temps complet. 
Celles qui ont parcouru le pays «coast to 
coast» en confiant la garde de leurs en­
fants à leur mère, leurs voisines — ou 
mieux, à une gouvernante — n’ont pas de 
conseils à donner à celles qui n’auront ja­
mais les moyens de se payer un tel luxe et
ui doivent se contenter de les admirer
e loin. Chaque fonction à sa place. La 

maternité dans le ventre et la politique 
sur la place publique. Les femmes de car­
rière ne seront jamais des Yvette. Sans 
doute l ont-elles été mais elles ont vite 
compris — revenu familial ou celui du 
mari aidant — qu’un univers de prestige, 
de pouvoir, de connaissance et d’expé­
rience les attendait. Et elles s’en sont em­
paré. Qu elles ne viennent pas, au­
jourd’hui causer procréation. C’est trop 
facile.

Elles invitent au dévouement, à l’abné­
gation, à la soumission, à la dépendance 
économique, à la présence continuelle au 
foyer, meme quand les grands enfants ont 
fait leur baluchon. Ce sont, hélas, celles- 
là même qui, du temps de leur belle jeu­
nesse, avaient combattu les tabous de 
leur époque, milité dans des mouvements 
politiques, franchi toutes les étapes après 
avoir dénoué le tablier, au moins le temps 
de la réussite. Ce sont elles qui avaient 
dénonçé l’injustice, la discrimination, le 
sexisme érigé en système, arraché de 
peine et de misère le droit de vote qui

rendait les femmes citoyennes adultes et 
personnes autonomes au plan politique. 
Pourquoi subitement changer de dis­
cours? Pourquoi un tel mirage? Pour 
gagner des votantes de bonne foi à leur 
cause, à leur idéologie.

Qui, parmi nos bourgeoises chevron­
nées. oserait nier l’urgente nécessité de 
libérer vraiment la femme de son état 
d’infériorité sociale, politique et écono­
mique. première préoccupation des mou­
vements féministes. Qui n’a pas lu, au 
moins distraitement, des études honnêtes 
sur la condition éternelle de la femme 
comme Du côté des petites filles de 
Belotti, Ainsi soit-elle de Benoîte 
Groult et, surtout, le document Égalité 
et Indépendance du Conseil du statut 
de la Femme publié sous l’autorité du 
ministre Payette? C’est l’étape élémen­
taire de l’honnêteté intellectuelle. Qui n'a 
pas vécu dans sa chair la doctrine sociale 
de l’Église diffusée par les laïcs au pou­
voir auprès des femmes de ma généra­
tion, toutes coincées dans l’ambiguïté de 
leur avenir incertain: femme au foyer ou 
femme de carrière? Démarche culpabili­
sante, humiliante qui fut la nôtre, adoles­
centes de la Deuxieme Guerre mondiale. 
Faut-il relire le document 78, pp. 245-256, 
intitulé Manifeste de la Ligue 
Ouvrière catholique (1947) que les 
Éditions du Boréal-Express ont publié 
dans Le Manuel de la Parole en 1978, 
qu'ont si justement commenté Latouche 
et Poliquin? On y identifie la culture — 
roman, théâtre, radio, loisirs — et le tra­
vail à l’extérieur du foyer comme les 
deux plus grands ennemis de la femme et 
de la famille québécoise. Or, maintenir 
l’esprit de servitude et le présenter soUs 
un habile maquillage de liberté me lais­
sent songeuse et inquiète.

La tristesse, dans tout cela, c’est 
qu’une manifestation aussi sectaire nous 
renvoie, en effet, aux obscures années 40, 
au têmps du triomphalisme clérical et de 
l’Action catholique (1). Après la trahison 
des clercs, voila qu’émerge des profon­
deurs de la confusion volontaire, une nou­
velle trahison, celles d’une certaine «éli­
te» féminine comblée et repue.

Note
(I) l.e secrétaire national de l’Action 
Catholique canadienne, en 1945. était 
Claude Ryan. L A C. regroupait dès 
mouvements comme la L O C.
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Un sondage fédéral indique que 
«la lutte est serrée» au Québec

par Michel Vastel
OTTAWA — Un sondage sur l'opi­

nion des Québécois face à la question 
référendaire, effectué pour le compte 
du gouvernement fédéral à la fin de 
décembre et remis à jour récemment, 
indique que «la lutte est extrêmement 
serree» et que le débat sur la question, 
en mars, n a pas eu l'influence déter­
minante qu'on imagine.

Le sondage a été commandé, fin dé­
cembre. par le ministre conservateur 
des Relations fédérales-provinciales. 
M. William Jarvis, à l'Institut national 
de cueillette de l'information Seuls 
quelques intimes de M. Joe Clark, 
alors premier ministre, en ont eu con­
naissance en janvier et même des mi­
nistres importants du Québec, comme 
M. R oc h LaSalle, n'en avaient jamais 
entendu parler

Maintenant dans les mains du mi­
nistre de la Justice. M Jean Chrétien, 
il a été remis à jour récemment. M. 
Chrétien a déclaré hier à la presse 
qu'il n'a absolument pas l'intention de 
le rendre public.

Un informateur a indiqué au 
DEVOIR que les libéraux se méfiaient 
du sondage de décembre parce qu'il 
avait été pris «au moment où le PQ 
était au creux de la vague». C'est 
pourquoi M. Chrétien a fait effectuer

un «rappel» récemment. Selon le 
même informateur, la «lutte est extrê­
mement serrée entre les options du 
OUI et du NON mais on aurait cru que 
l’écart aurait été plus grand», après le 
débat sur la question.

Le porte-parole de M. Joe Clark 
s'est refusé a confirmer l'existence de 
ce sondage mais n'a pas voulu non 
plus nier son existence. «Je sais qu’il y 
a eu des sondages, mais je ne me sou­
viens plus à quel époque», a affirmé 
ce porte-parole. Meme si les gouver­
nements au Québec et de l'Ontario ont 
dû eux-mèmes rendre publics des 
sondages payés à même les fonds 
publics, sous la pression de l'opposi­
tion dans la Vieille Capitale et à 
Queen's Park, M. Chrétien semble sûr 
de ne jamais publier le sien. «Nous ne 
sommes pas un gouvernement minori­
taire comme celui de M. Davis», a 
commenté hier un de ses conseillers 
politiques.

Le ministre fédéral de la Justice a 
semblé hier, à l'entrée du caucus qué­
bécois. d'un optimisme débordant. 
Reconnaissant que tout n'allait pas au 
mieux il y a trois semaines pour le 
clan fédéraliste, il semblait hier con­
vaincu que tout était rentré dans 
l'ordre. Les sondages informels menés 
par les 74 députés du Québec 
dans leurs comtés respectifs laissent

croire a M. Chrétien que le plus diffi­
cile est passé.

Maigre cet optimisme du chef des 
troupes libérales dans la campagne ré­
férendaire. le caucus québécois conti­
nue à faire des pressions pour que la 
Chamble des communes tienne un 
grand débat sur l'unité nationale et 
que les médias le retransmettent 
comme ils ont retransmis le débat sur 
la «Question». «Radio-Canada serait 
malvenu de refuser», a même lancé le 
président du caucus, M. Maurice 
Dupras.

Il semble que le premier ministre, 
M. Pierre Trudeau, profitera de son 
discours d’ouverture aux Communes, 
mardi le 15 avril, pour aborder le su­
jet. Plus tard dans la campagne rédé- 
rendaire, les trois partis s'en­
tendraient sur la tenue d’un débat 
d'urgence de 24 à 48 heures sur l’unité 
nationale.

La question référendaire a amené le 
premier ministre à assister personnel­
lement à une bonne partie du caucus 
de ses députés québécois. Elle n’a ce­
pendant occupé qu’une partie de la 
matinée car le plat de resistance de 
cette réunion était le programme 
d achat de 130 avions de combat, un 
programme qui divise le caucus et 
dresse certains députés contre les 
membres du cabinet.

♦ Valse
L'affaire du contrat de $2.8 milliards 

pour l'achat d'au moins 130 avions de 
combat a échauffé les esprits dans le cau­
cus libéral depuis deux semaines. Quel­
ques députés ae la rive sud. de Montréal, 
convaincus par Pratt &- Whitney que le F- 
16 offrait bien plus d'avantages pour le 
Québec que son concurrent, le F-18. pre­
naient officiellement parti pour l'avion 
de General Dynamics Encore hier matin, 
M Ian Watsoh remettait au ministre de la 
Défense une lettre «urgente personnelle 
et confidentielle» — distribuée à plu­
sieurs dizaines d'exemplaires à la presse! 
— et prenait ouvertement parti pour le F- 
16 M Watson affirmait alors que le choix 
du F-18A serait une décision «scandaleu­
se»

Mais les ministres responsables, no­
tamment M Lamontagne i Défense) et 
Herb Gray industrie et Commerce affir­
maient que la différence entre les deux 
concurrents «n'est pas aussi importante», 
que le prétendaient leurs bouillants collè­
gues

Hier, c'était au tour du président du 
caucus québécois. M Maurice Dupras. de 
se ranger sagement derrière son gouver­
nement et il déclarait, après une séance 
de plus de cinq heures d'information:
■ dans une perspective de 15 ans. il y a peu 
de différence si on regarde l'un ou l’autre 
des deux avions»

Quant au député de Longueuil. M. Jac­
ques Olivier, qui avait lancé la bataille 
dans le public, il commençait à préparer 
sa retraite en affirmant que. «quel que 
soit le choix, le Québec sort gagnant 
grâce a lui et a ses collègues I, puisque 

toutes les nouvelles offres des deux com­
pagnies étaient faites en faveur du Qué­
bec »

En effet, sous la pression de l’opinion 
publique, et du ministre de la Defense, 
McDonnell Douglas ajoutait, la semaine 
demiere. $400 millions de retombées éco­
nomiques dans le plateau québécois de la 
balance R s'agit d'une nouvelle usine 
prévue pour les Cantons de l’Est.

Il ressort de plus en plus clairement au- 
jourd hui que le choix du F-18 A remonte 
au moins a plusieurs mois et. comme le 
précisait avec quelque cynisme le porte- 
parole de McDonnell Douglas la semaine 
demiere. «les ministres passent mais les 
technocrates demeurent»

Le 14 décembre 1979. le gouvernement 
de M Joe Gark allait rendre sa décision 
en faveur du F-18 et. selon un des anciens 
membres du cabinet. M. Sinclair Stevens, 
c'est parce qu'il jouissait d'un avantage 
très net par rapport a son concurrent M. 
Stevens et quelques-uns de ses collègues 
de l'Ontario, révélaient en effet a Toronto 
que. sur vingt critères d évaluation des 
deux avions par la Défense, le F-16 de Ge­
neral Dynamics venait en tète dans un cas 
seulement, soit le nombre d'avions fourni 
pour le même prix de $2 8 milliards Dans 
onze autres cas, c'est le F-18A de McDon­
nell Douglas qui venait «nettement en tè­
te» et le même avion menait selon quatre 
autres critères Dans quatre derniers cas, 
les deux avions arrivaient nez à nez

Arrivé au ministère de 1a Défense, M. 
Gilles Lamontagne a fait revérifier tous 
les calculs et. depuis deux semaines au 
moins, la Défense et l’Industrie et le 
Commerce, dans un sous-comité du cabi­
net. ont officiellement pris position en fa­
veur du F-18A.

Il faut cependant préciser que le ba- 
roud d’honneur de General Dynamics, et 
les pressions exercées par le caucus qué­
bécois, ont réussi â amener McDonnell 
Douglas à améliorer son offre pour le 
Québec L'usine promise pour les Can­
tons de l'Est représente en effet un inves­
tissement de $60 millions et la création de 
400 a 500 emplois Selon les députés parti­
sans du F-16. cette usine aurait été attri­
buée à la région de Toronto sans leurs 
pressions publiques sur le cabinet.

Selon des informations recueillies au 
début de la semaine, il apparait de plus 
en plus probable que le cnoix du F-18A 
sera annoncé cette semaine, peut-être 
même aujourd'hui, mais que le détail de 
toutes les retombées économiques ne 
sera connu qu après la signature défini­
tive du contrat, c’est-à-dire dans plu­
sieurs mois

La décision hâtive, réclamée par M 
Trudeau, vise évidemment à désamorcer 
une nouvelle querelle Ottawa-Québec Le 
gouvernement québécois a en effet pris 
position en faveur du F-16 et ne man­
quera pas de se servir des chiffres miro­
bolants fournis par General Dynamics en­
core hier pour dénoncer cette décision fé­
dérale

Quant aux députés libéraux fédéraux, 
ils se diront satisfaits parce que, grâce à 
eux. le contrat du F-18 apporte près de 
43% de retombés économiques au Qué­
bec soit. à quelque chose près, la part du 
Québec dans l'ensemble de l’industrie aé­
ronautique canadienne.

Il n'y aura, de toute manière, pas de 
scission au caucus fédéral. Dès hier, M. 
Ian Watson signifiait qu'il se rallierait à 
une décision, même «scandaleuse», qu’il 
resterait membre du caucus libéral mais 
qu'il ne se gênera pas pour critiquer son 
gouvernement en chambre.

Mais on n'a pas fini de reparler de ce 
contrat du siècle à Ottawa, meme après la 
fin de la campagne référendaire. En ef­
fet. les observateurs de General Dyna­
mics. présents hier soir à Ottawa à la sor­
tie du caucus admettaient leur défaite. 
Mais ils promettaient aux journalistes «de 
belles histoires à raconter». Ils laissent en 
effet entendre que le F-18A fait face à de 
sérieux problèmes techniques et que le 
gouvernement américain pourrait alors 
retarder sa production.

Confiants, députés libéraux et hauts 
fonctionnaires ne croient pas de telles 
prophéties de malheur. Comme l’a dit 
hier le président du caucus. M. Maurice 
Dupras. «il faut se fier à ce que nous di­
sent les ordinatrices»...

♦ Fédéralistes
lière». Quant à l'avenir, il existe deux rai­
sons d'être pessimistes au sujet d’un 
surplus: «la tendance à la balkanisation 
des régions et la faiblesse concurrentielle 
de l'économie canadienne dans les tran­
sactions internationales».

Les auteurs passent en revue les méca­
nismes décisionnels en place et ceux que 
propose le gouvernement du Québec dans 
le livre blanc. Les mécanismes en place 
se sont révélés défectueux, tandis que 
ceux qu'on avance comporteraient de 
très grands risques d'échec, surtout parce 
que «toute association d'égaux ne com­
portant que deux associés perd en effet 
ses pouvoirs de résolution des conflits».

.Vîmes Maxwell et Pestieau montrent 
que. dans une union monétaire avec le 
reste du Canada — modalité proposée 
dans le livre blanc —, le Québec ne con­
naîtrait qu'une faible augmentation de sa 
souveraineté en matière de prise de déci­
sion économique vu son besoin de coor­
donner sa politique fiscale et structurelle 
avec celle au partenaire le plus important 
de l'association. Les auteurs se deman­
dent donc: «Étant donné le degré élevé 
d'interdépendance entre le Québec, 
d une part, et le reste du Canada et du 
monde, d'autre part, ce qui annule à tou­
tes fins utiles l'avantage de disposer de sa 
propre monnaie, on peut se demander 
quels avantages le Québec peut espérer 
de la souveraineté quant aux autres as­
pects de la politique économique».

En résume, l'étude conclut, «dans leur 
façon de concevoir leurs positions respec­
tives. les fédéralistes et les indépendan­
tistes ont avancé des arguments Doiteux 
Les fédéralistes émettent l'hypothèse que 
l'intégration actuelle engendre un surplus 
suffisamment grand pour compenser cha­
cune des régions pour les conséquences 
négatives d'une certaine perte d'indépen­
dance. Pourtant, il n'est pas certain que 
l'intégration telle qu elle évolué à l’heure 
actuelle soit en mesure d'assurer un 
surplus économique important dans l’a­
venir. Par conséquent, lorsque les fédéra­
listes soutiennent que le volume d'emploi 
et le taux de revenu baisseraient définiti­
vement dans un Québec politiquement in­
dépendant advenant un changement de 
structure, ils ont tendance a exagérer 
l'importance des pertes qui résulteraient 
de celui-ci. Inversement, les fédéralistes 
ont tendance à sous-estimer les coûts af­
férents à l’intégration, parce qu’ils n’ac­
cordent pas a la conservation de l'identité 
québécoise la même importance que les 
nationalistes québécois

♦ NON
mencera dimanche à se déplacer en avion 
accompagné comme dans toute cam 
pagne qui se respecte de quelques ad 
joints et d'un groupe de journalistes qu 
le suivront à la trace durant toute la au 
rée de La campagne référendaire. L'appa

i DCreil choisi sera tout probablement un 
9, ce qui permettra d’accommoder le plus 
de monde possible car il semble que les 
demandes de la part de la presse québé­
coise, canadienne et étrangère sont 
nombreuses, tant pour le NON que pour 
le OUI d'ailleurs

L’horaire de M Ryan pour cette pre­
miere semaine de campagne le conduira 
lundi dans la région de Val-d’Or puis à 
Montréal et de nouveau a Québec ou dans 
la mesure du possible le chef libéral se 
rendra participer aux travaux de l’As­
semblée nationale en début d’après-midi

Le Regroupement national pour le OUI 
est moins pressé pour sa part de faire 
tourner la machine référendaire à plein 
régime, les derniers jours ayant même 
constitué une sorte de temps d’arré» 
Four la plupart, les dirigeants de ce 
groupe, ministres et premier ministre en 
tête, ont en effet pris quelques jours de 
vacances pour se remettre en pleine 
forme pour amorcer le travail des

L>

prochaines semaines.
Pour reprendre véritablement le tra­

vail référendaire on attend en fait le re­
tour de vacances du premier ministre Lé­
vesque qui doit rentrer ce soir et ne sera 
disponible vraiment que vendredi matin. 
Dès lors la machine s’activera. Une pre­
mière rencontre du comité d’organisation 
avec M. Lévesque aura lieu vendredi ma­
tin au cours de laquelle on passera en re­
vue le travail d’organisation et de planifi­
cation effectué pendant le congé pascal. 
En après-midi une réunion du Regroupe­
ment national pour le OUI se tiendra, sui­
vie d une conférence de presse.

Certains estiment que le premier mi­
nistre .profiterait de cette occasion pouf 
annoncer tel que promis la date du réfé­
rendum. Au bureau du premier ministre 
on ne veut pas écarter cette hypothèse 
mais on trouverait surprenant que M. Lé­
vesque annonce vendredi ou durant le 
week-end la date du scrutin. Il est sûr que 
le premier ministre reviendra en ayant 
déjà pris sa décision, indique-t-on, préci­
sant par ailleurs que rien n’est arrêté 

uant aux modalités suivant lesquelles M. 
.évesque fera connaître son choix.
Le premier ministre s’était engagé à 

faire connaître la date du scrutin des la 
mi-avril, cela même si les brefs référen­
daires ne seraient émis que dans les jours 
qui suivront. Le premier ministre voulait 
ainsi éviter de prendre quiconque par 
surprise tout en se gardant le privilège 
d une campagne qui soit la plus courte 
possible. Soulignons que deux hypothèses 
sont essentiellement retenues comme 
date possible du scrutin, soit d'une part le 
mardi 20 mai. au lendemain du congé de 
la fête de la reine, soit d’autre part le 
lundi 26 mai.

La tradition veut maintenant que les 
scrutins aient lieu si possible un lundi. Il 
ne faut toutefois pas écarter le mardi 20 
mai qui est l’équivalent d'un lundi puis­
que c’est la première journée de la se­
maine après un long week-end de trois 
jours Le 20 mai permettrait la tenue ra­
pide du référendum, ce que de nombreux 
conseillers du premier ministre favori­
sent.

Pendant le week-end les militants du 
OUI s’activeront, mais ce sera essentielle­
ment pour mettre une dernière main aux 
préparatifs d’organisation. Dans plu­
sieurs villes auront lieu des «rallyes a'or­
ganisation» qui réuniront tous les organi­
sateurs du OUI de chacune des régions, 
ceci pour mettre tout le monde sur la 
même longueur d’onde, informer des 
stratégies. Ces «rallyes» qui auront lieu à 
huis clos se termineront par des interven­
tions publiques d'orateurs vedettes du
OUI, dont M. Lévesque qui samedi sera à 
Montréal et dimanche à Québec.

La semaine prochaine sera meublée 
d'un certain nombre d’interventions 
publiques pour le OUI. mais on indique 
toutefois que les responsabilités gouver­
nementales assumées par la maieure par­
tie des dirigeants du camp du OÜI les em­
pêchent d'accélérer le rythme aussi rapi­
dement que le camp du NON le fait.

L’Assemblée nationale siégera en effet 
encore la semaine prochaine pour pour­
suivre l’étude des crédits et il est toujours 
question qu’elle poursuive ses travaux 
pendant quelques jours après l’émission 
des brefs référendaires.

On indique au comité du OUI que tous 
les plans de campagne ont été faits en 
commençant avec l'émission des brefs et 
qu’il ne devrait pas y avoir avant ce mo­
ment de lancement officiel de la cam­
pagne. Les réunions qui auront lieu 
vendredi seront toutefois déterminantes 
à cet égard. On pourra décider de devan­
cer de quelque peu le lancement officiel 
de la campagne ou de respecter l’échéan­
cier prévu à l’origine

♦ Parizeau
court par les attaques repétées de l’oppo­
sition et s'étaient tenus strictement sur la 
défensive, balbutiant çà et là quelques 
éléments d’explication tirés à même le 
rapport préliminaire du vérificateur gé­
néral chargé par mandat spécial de démê­
ler tout ce fouillis. Ce rapport a été dé­
posé la semaine dernière par le ministre 
des Finances, M. Jacques Parizeau

Profitant cependant des vacances pas­
cales pour mettre un peu d'ordre dans ses 
dossiers, fouiller le passé et mieux affûter 
son argumentation, le gouvernement de­
vait cependant retrouver son aplomb hier 
et se lancer à son tour dans une contre- 
attaque des positions libérales.

Menée essentiellement par MM 
Jacques-Yvan Morin, Jacques Parizeau 
et Claude Charron, cette contre-attaque 
s'est articulée autour de trois thèmes 
principaux:

■ une ventilation des chiffres qui fait 
apparaître que le véritable déficit n’est 
pas de $5<XI millions mais plutôt de $263 
millions;

■ une revue de ce qu’a fait le gouverne­
ment libéral de M Robert Bourassa dans 
le but de corriger ces écarts entre le coût 
estimé du système d'enseignement et son 
coût réel,

■ une énumération des mesures prises 
par l'actuel gouvernement en vue que pa­
reil déficit ne se produise plus jamais

C'est ainsi qu'au cours de la période de 
questions et alors qu’il était interrogé par

M. Fernand Lalonde. le ministre des Fi­
nances. M. Jacques Parizeau, a d'abord

firésenté une ventilation de ce $500 mil- 
ions qui permet de voir un peu de quoi il 

est constitué.
Conseillant aux députés de l’opposition 

de se mettre à leurs crayons, M. Parizeau 
a donc patiemment expliqué que ce $500 
millions était fait de trois éléments.

En premier lieu. $66 millions qui cons­
tituent le dernier versement des arréra­
ges laissés par l’administration libérale. 
A cet égard, le ministre des Finances a 
rappelé que, lors de la prise du pouvoir 
le gouvernement péquiste avait hérite 
d’arrérages d’un peu plus de $500 mil­
lions dans le financement du système 
d’enseignement. Comme dans le cas pré­
sent, ces arrérages, dont une partie appa­
raissait dans les budgets successsifs du 
ministre des Finances d’alors, M. Ray­
mond Garneau, étaient dûs à des écarts 
constatés entre les coûts estimés du sys­
tème d'éducation et ses coûts réels.

Ainsi, M. Parizeau a répété qu'il avait 
dû éponger ces arrérages au cours des 
trois dernières années et qu’il ne lui res­
tait cette année que $66 millions à payer 
pour en finir avec ces vieilles dettes.

En second lieu, ce $500 millions inclut 
$210 millions qui serviront à financer l’ex­
cédent de dépenses découvert pour la 
prochaine année scolaire, celle débutant 
en septembre 1980. Selon le ministre des 
Finances, cette somme ne doit donc pas 
être assimilée au «trou» puisqu’elle cons­
titue plutôt une «bosse» dans le budget 
estime de l'an prochain.

Il reste donc, en troisième lieu, $263 
millions qui, selon le gouvernement cons­
tituent le véritable deficit accumulé sous 
l'administration péquiste. Expliquant ce 
déficit par plusieurs erreurs accumulées à 
tous les niveaux du système d'enseigne­
ment. particulièrement en ce qui à trait 
au nombre d’élèves, au nombre de pro­
fesseurs et au salaire de ces derniers, M. 
Parizeau estime donc que ce chiffre, et 
rien d'autre, représente les arrérages ac­
cumulés depuis 1976.

Le second élément de la contre-attaque 
gouvernementale, qui a été surtout pré­
sentée par le leader à l’Assemblée, M. 
Claude Charron, réside principalement 
dans une critique des gestes posés par 
l’administration Bourassa pour corriger 
le système.

Puisant abondamment dans les budgets 
présentés par M. Raymond Garneau 
entre 1970 et 1976, M. Charron a soutenu 
que l'administration libérale n’avait rien 
fait pour rajeunir les procédures de 
contrôle et avait caché d'année en année 
l'ampleur du déficit qui s'accumulait.

«Les libéraux n’ont fait aucun change­
ment dans ce vieux système; voilà pour­
quoi on s'est retrouvé en 1976 avec un dé­
ficit accumulé de plus de $500 millions», 
a-t-il dit.

M. Charron s'en est également pris à 
M. Lalonde en rappelant que ce dernier 
fut celui que M. Robert Bourassa avait 
chargé de contrôler le coût des Olympi­
ques de 1976 et qu'il a donc bien mau­
vaise grâce aujourd'hui à se présenter en 
champion de la bonne gestion des deniers 
publics.

Ce thème a été repris quelques instants 
plus tard par le député péquiste du Lac 
Saint-Jean. M Jacques Brossard. qui a 
qualifié M. Lalonde «d’ineffable contrô­
leur des folies olympiques et de comédien 
burlesque dans son rôle de chien de garde 
des finances publiques.»

En résumé, le leader du gouvernement 
a soutenu que «cette manoeuvre libérale 
n'était qu’un ballon préréférendaire et 
une occasion de faire de la démagogie fa­
cile».

Le ministre de l’Éducation, M. 
Jacgues-Yvan Morin, s'est enfin réservé 
la tache d'énumérer ce qu’il avait fait au 
cours des trois dernières années afin de 
corriger la situation.

M. Morin a d’abord rappelé qu’il avait 
pris des mesures afin que les commis­
sions scolaires produisent plus rapide­
ment leurs états financiers. Ainsi, il a sou­
ligné qu'en 1975-76, 173 d'entre elles 
avaient produit ces documents en retard 
alors qu'en 1978-79, seulement 12 com­
missions scolaires affichaient un tel re­
tard. Ces états financiers servent à esti­
mer les coûts de l'année à venir: tout re­
tard à les produire peut donc conduire à 
d'importantes erreurs dans l'estimation 
que fait le ministre des Finances lors de 
la préparation de son budget.

Ên second lieu, le ministre de l'Éduca­
tion a souligné qu’il avait abordé directe­
ment cette question avec les commissions 
scolaires en janvier 1979, lors d’un som­
met destiné principalement à discuter de 
la réforme de la fiscalité municipale et 
scolaire. Depuis lors, un comité mixte du 
ministère de l’Éducation et de la Fédéra­
tion des commissions scolaires étudie 
les diverses mesures à prendre pour res­
serrer les contrôles des dépenses déci­
dées localement ou régionalement.

M. Morin a enfin répété que, désor­
mais, les budgets des commissions scolai­
res seront fermés et qu’il ne sera plus 
possible d’y apporter sans cesse des révi­
sions à la hausse. Cette décision avait 
déjà été annoncée par M. Parizeau.

Le ministre de l’Éducation s’est dit 
persuadé que ces diverses mesures, join­
tes à un relevé plus exhaustif des clientè­
les scolaires et du nombre d'enseignants 
qui circulent dans le réseau, permettront 
de corriger définitivement la situation et 
d’empêcher une fois pour toutes l’accu­
mulation de pareils arrérages dans l’ave­
nir

Du côté libéral, on n’est évidemment 
pas satisfait de ces explications et M. Fer­
nand Lalonde, Andre Raynauld et Jean- 
Gaude Rivest ont cherché, tout au long 
de l'après-midi, à établir la preuve de la 
mauvaise gestion de l'équipe péquiste.

Pour VL Lalonde. ce $500 millions 
représente rien de moins «qu’un gouffre, 
un chaos et un épouvantable gâchis admi­
nistratif» Il demande donc au gouverne­
ment de rendre des comptes et de mettre 
toutes les cartes sur la table.

Pour sa part, le député d’Outremont, 
M André Raynauld, a souligné que les ar­
rérages accumulés sous l’administration 
Bourassa ne sont pas du même ordre que 
le déficit actuel et que le gouvernement a 
donc tort de chercher à tromper la popu­
lation en confondant les deux ordres de 
réalité.

Enfin, le député de Jean-Talon, M. 
.Jean-Claude Rivest, estime que le mi­
nistre de l'Éducation porte la responsabi­
lité de toute cette affaire et qu’il devrait 
avoir le courage de s’expliquer ouverte­
ment en commission parlementaire.

Quant a l'Union nationale, son porte- 
parole, M Bertrand Goulet, a appuyé la 
motion libérale en affirmant qu'il était 
grand temps d’identifier les causes de 
cette affaire et de trouver les solutions.

Comme le veulent les règles parlemen­
taires, le débat sur cette motion 
reprendra mercredi si l’Assemblée natio­
nale siège encore

D’ores et déjà cependant, le gouverne­
ment a fait savoir qu’il ne l’appuiera pas 
si bien que cette commission parlemen­
taire que réclame l’opposition n’aura ja­
mais lieu Les députés pourront toutefois 
se reprendre lors de l’étude des crédits 
du ministère de l'Éducation

Abitibi-Témiscamingue: nuageux 
avec quelques averses. Maximum 9. 
Aperçu pour vendredi: nuageux et 
possibilité d’averses.

■
Réservoirs Cabonga, Gouin, 

Pontiac-Gatineau, Rivière du Lièvre: 
nuageux avec quelques averses. Maxi­
mum 10. Aperçu pour vendredi: ciel 
variable et possibilité d'averses.

■
Outaouais: nuageux avec éclaircies 

et possibilité d’averses. Maximum 14. 
Aperçu pour vendredi: ciel variable et 
possibilité d’averses.

■
Laurentides, Montréal, Trois- 

Rivières, Drummondville: nuageux 
avec éclaircies et possibilité d’averses. 
Maximum 14. Aperçu pour vendredi: 
ciel variable et possibilité d’averses. 

■
Estrie-Beauce: nuageux avec éclair­

cies et possibilité d’averses. Maximum 
13. Aperçu pour vendredi: ciel va­
riable et possibilité d'averses.

Québec, Mauricie, Parc des Lauren­
tides: averses. Maximum 10. Aperçu 
pour vendredi: ciel variable et possibi­
lité d’averses.

■
Lac-St-Jean, Rivière-du-Loup, La 

Malbaie: averses et vent modéré. Ma­
ximum 8. Aperçu pour vendredi: gé­
néralement nuageux et possibilité d a- 
verses.

■
Rimouski, Matapédia, Baie- 

Comeau: nuageux et averses. Maxi­
mum 5. Aperçu pour vendredi: aver­
ses.

■
Ste-Anne-des-Monts, Parc de Gas- 

pésie Gaspé, Sept-îles: nuageux avec 
averses. Maximum 5. Aperçu pour 
vendredi: averses.

Basse-Côte-Nord, Anticosti: nua- 
eux et possibilité de faibles averses, 
‘aximum 3. Aperçu pouf vendredi: 

averses.

ge
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♦ Bourassa
tées au Québec dans le cadre fédéral; il 
rappelle «l’autodétermination culturelle» 
que le Québec est «en voie d'obtenir» et 
qu'il ne reste qu'à inscrire dans une nou­
velle constitution canadienne.

M. Bourassa conteste par ailleurs l'af­
firmation de M. Rocard suivant laquelle 
on ne saurait dire que sur le vieux conti­
nent. il v a une majorité favorable à l'Eu­
rope. M. Rocard mentionnait la France, 
la Grande-Bretagne et le Danemark. «Er­
reur d'interprétation», note M. Bourassa, 
qui additionne indûment abstentions et 
votes explicitement hostiles à l’Europe.

Quant à l’utilisation politique de la 
lettre du député français dans le débat ré­
férendaire. M. Bourassa a dit qu’il n’avait 
pas l'intention pour l'instant de faire plus 
amples commentaii*es.

♦ Washington
américaine ont entraîné une vive réaction 
des étudiants islamiques de l'ambassade: 
«Nous avertissons le gouvernement amé­
ricain, en toute franchise, que si l’Améri­
que lance une quelconque agression mili­
taire contre l’Iran, nous tuerons immé­
diatement tous les otages. Nous déclarons 
avec solennité au peuple américain que la 
responsabilité de ce que nous serions 
amenés à faire retomberait directement 
sur le gouvernement américain».

Le ministre iranien des affaires étran­
gères, M. Sadegh Ghotbzadeh, a estimé 
pour sa part devant la télévision améri­
caine que son gouvernement ne serait pas 
en mesure d’empêcher les étudiants de 
mettre leur menace à exécution. «J'es­
père que nous n'en arriverons pas là», a-t- 
il déclaré.

Par ailleurs, les relations entre l’Iran et 
l'Irak, très tendues ces derniers jours, se 
sont à nouveau dégradées hier. Selon 
Radio-Téhéran, M. Ghotbzadeh a annon­
cé: «Nous avons décidé de renverser le 
régime baasiste d'Irak». Le ministre ira­
nien a accusé le président Hussein d’être 
un agent américain, et a précisé que son 
pays était prêt à toute confrontation face 
aux actes de sabotage de l'Irak.

Nourri par des divergences religieuses 
et des revendications territoriales, le 
conflit latent entre l'Irak et l’Iran n’a fait 
que s'aggraver au cours des dernières se­
maines et plusieurs accrochages se sont 
produits le long de la frontière entre les 
deux pays.

En outre, des centaines de musulmans 
chiites ont quitté l’Irak pour l’Iran. Les 
autorités iraniennes ont affirmé à plu­
sieurs reprises que les chiites irakiens 
étaient victimes d’une véritable cam­
pagne de persécution. Bien que le gouver­
nement prosoviétique de M. Saddam 
Hussein soit l'un des plus anti-américains 
du Proche-Orient, le président iranien, 
M. Abolhassan Banisadr, a accusé les ira­
kiens de conspirer avec Washington 
contre l'Iran Lundi, les diplomates ira­
niens en poste à Bagdad ont été rappelés 
par Téhéran et mardi les autorités ira­
niennes ont ordonné la fermeture des bu­
reaux de l'Agence de presse irakienne à 
Téhéran ainsi que ceux de la représenta­
tion diplomatique irakienne.

♦ L’affaire Kiing
Suite de la page 9

geance du pape. Elle ne concerne pas que 
des points marginaux de la foi catholique, 
mais des points importants, voire fonda­
mentaux. Elle illustre une tendance chez 
certains catholiques à négliger et même à 
repousser une expression conceptuelle de 
la foi sous le fallacieux prétexte que la foi 
ne se dit pas, mais qu’elle se vit: comme 
si une chose excluait l’autre, comme si 
l’une et l’autre ne s'appelaient pas ré­
ciproquement L’affaire Kung fait aussi 
ressurgir une difficulté réelle, mais que 
l'Église doit s'efforcer de surmonter de 
siècle en siècle celle d’harmoniser la 
fonction nécessaire et libre de la théolo­
gie avec la fonction non moins indispen­
sable du magistère épiscopal et papal. 
Bien que ce dernier doive solliciter le 
concours de la théologie et tenir compte 
de son discours et en aepit du fait qu'il ne 
soit pas absolument exempt de tout abus, 
ni même de toute erreur lorsque son cha­
risme d'infaillibilité n’est pas engagé 
dans son acception la plus stricte, il de­
meure le juge de dernière instance à qui 
il revient d’exprimer ce qui est conforme 
ou non à la foi de Jésus-Christ et de son 
Église. Il jouit dans l'exercice de cette 
fonction d une garantie suffisante de l’as­
sistance de l’Esprit du Christ pour que 
l'Église, sans chercher une sécurisation 
facile, accueille là un service qui la con­
forte dans sa fidélité à Jésus-Christ

♦ Indépendance
Suite de la page 8

D’ailleurs, si l'indépendance du Qué­
bec devait nuire à la solidarité des travail­
leurs québécois ou canadiens, il faudrait, 
en suivant ce raisonnement, faire aussi 
disparaître les autres pays dits indépen­
dants, c'est-à-dire le Canada, les États- 
Unis,. et rêver à un seul gouvernement 
mondial qui réunirait tous les ouvriers du 
monde sous une même hégémonie. Et ça, 
même les marxistes-leninistes ad­
mettront que c’est de l'utopie.

Quant à l'argument selon lequel l’indé­
pendance du Québec se fera au profit de 
la bourgeoisie québécoise, je me de­
mande bien pourquoi les patrons actuels 
des industries du Québec, représentés 
éloquemment par le Conseil du patronat 
du Québec, s'opposent si fortement à ce 
que le Québec devienne souverain II en 
va de même pour la majorité des maires 
des municipalités, la majorité des prési­

dents des commissions scolaires, et tout 
ce que le Québec comprend de bourgeois 
et de petits bourgeois mis en place par les 
gouvernements précédents qui s’oppo­
sent au Parti québécois et à son projet de 
souveraineté-association.

Pensons aux réactions qu’a produit 
chez les avocats québécois la loi sur l’as­
surance automobile et la campagne publi­
citaire virulente qu'ils ont menée contre 
cette mesure populaire. Pensons aux spé­
culateurs et aux maires de municipalités 
qui décrient à qui mieux mieux la loi sur 
le zonage agricole, qu'aucun autre gou­
vernement n’a osé promulguer. Pensons 
aux réactions passionnelles du CPQ 
contre la loi anti-scab et la loi sur la santé 
et sécurité au travail. Peut-on vraiment 
croire que ce gouvernement et son projet 
de souveraineté soient appuyés et contrô­
lés par la bourgeoisie, petite ou moyenne 
du Québec?

En conclusion, l'indépendance du Qué­
bec n’aura, à mon sens, d’autre effet que 
de faire des Québécois un peuple normal, 
comme tous les autres peuples du monde. 
Un peuple qui aura alors sur les épaules 
l'immense responsabilité de construire 
une société selon le désir et le goût des 
forces en présence au Québec Car il est 
tout à fait irréaliste de vouloir créer un 
socialisme ou même un communisme 
d'ici (pour ceux qui y croient sincère­
ment) sans d’abora prendre en mains les 
ressources et les richesses de notre pays 
le Québec, le seul où les Québécois sont 
chez eux et majoritaires. Alors seule­
ment, il sera possible aux travailleurs qué­
bécois de traiter d'égal à égal avec les 
ouvriers canadiens et avec tous les autres 
ouvriers du monde.

♦ Gouvernements
Suite de la page 11

doit servir notre cause.
Les francophones hors Québec ont la 

très ferme intention de continuer à parler 
fort et à se faire entendre avec convic­
tion. En refusant d'appuyer le NON, nous 
comptons montrer que, tout en demeu­
rant fédéraliste, nous n’avons pas l’inten­
tion de prendre pour acquis les promes­
ses, toujours différées, de changements. 
Le «wait and see», pour nous, c’est ter­
miné. Et à l’expérience canadienne de la 
façon dont nous avons vécu depuis 113 
ans, avec toutes ces injustices, ces inégali­
tés et cette nécessité quasi absolue de de­
voir nous battre encore et toujours pour 
que soient reconnus nos droits, nous di­
sons: Non merci, No thanks!

NE PAS SOUSCRIRE AU NON
C'eût été tellement plus simple de dire 

NON. Nous nous serions ralliés à l'opi­
nion largement majoritaire des gouverne­
ments, des partis, des groupes et des indi­
vidus se trouvant dans les provinces à ma­
jorité anglophone. On aurait parlé de 
nous une journée ou deux et puis après, 
nos dirigeants auraient été fort aise de 
voir les «Frenchmen» et les «Frenchwo­
men» réintégrer leur place. Mais, en refu­
sant de nous prononcer pour le NON, 
nous constituons la note discordante aux 
chants de l’unité nationale. Nous nous 
saisissons de l’occasion pour réaffirmer 
que. quant à nous, le Canada apprêté à la 
vieille sauce plus que centenaire, nous 
laisse un goût de plus en plus amer et 
pour montrer que si nous sommes Cana­
diens, nous ne voulons pas l’être au prix 
de notre langue et de notre culture.

En somme, certains pourraient se de­
mander comment se définit notre posi­
tion à l’égard du référendum. Disons que, 
d'une part, nous avons résolu, d’un com­
mun accord avec les membres, de ne pas 
souscrire au NON. D'autre part, il y a une 
évolution vers le OUI

Nos gouvernements provinciaux 
devront exprimer clairement leur volonté 
politique ae répondre à nos revendica­
tions avant le référendum si l’on veut 
nous amener à reconsidérer nos posi­
tions. Autrement, nous continuerons à 
être «sans pays» et nous nous verrons for­
cés de nous prononcer explicitement et 
sans aucune équivoque pour le OUI à 
toute négociation qui obligerait la formu­
lation d’une nouvelle entente basée sur le 
principe d’égalité des peuples fran­
cophone et anglophone sans porter préju­
dices aux droits des autochtones.

10 avril
par la PC et l’AP

1978: par le truchement de son avo­
cat. M Arkady (Tievtchenko, secrétaire 
général adjoint de l'ONU, annonce qu'il 
a décidé de ne pas rentrer en Union so­
viétique.

1974: Mme (iolda Meir. chef du gou­
vernement israélien, annonce sa démis­
sion,

1973: un avion britannique s'écrase 
dans le blizzard, en Suisse lOfi morts;

1972: les États-Unis et l’Union sovié­
tique signent un traité interdisant la 
guerre biologique.

1963: annonce de la* disparition du 
sous-marin atomique américain Thres­
her' qui. avec 129 morts à bord, n'a pas 
refait surface après une plongée pro­
fonde dans l'Atlantique-Nord;

1961: l ex-colonel SS Aldolf Kich- 
mann. accusé de crimes de guerre, com­
parait devant un tribunal israélien à Jé­
rusalem ;

1945: I armée américaine libère le 
camp de Buchenwald (Allemagne);

1864: l'archiduc Maximilien 
d'Autriche accepte le titre d'empereur 
du Mexique

Ils sont nés un II) avril William 
Booth, fondateur anglais de l'Armée du 
Salut (1829-1912); le journaliste améri­
cain Joseph Pulitzer (1847-1911); l'ac­
teur d'origine égyptienne Omar Sharif 
(19.121
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Ted Rogers, le prophète de la «Cité câblée»
L ’industrie du câble mise 
sur la télévision à péage 
pour vaincre le téléphone

DEPUIS quelques années 
années, les câblodistri- 
buteurs sont plongés 

dans unq^ grave léthargie au 
Canada. Leaders mondiaux 
dans ce domaine jusqu’au dé­
but des années 70,dis s’effor­
cent aujourd'hui de rattraper 
les progrès qui surviennent 
tous les jours aux États-Unis.

Récemment, une puissante 
firme américaine, Warner 
Communications, offrait à ses 
abonnés 111 canaux différents 
comportant une programma­
tion extrêmement variée et de 
nombreux services périphéri­
ques: sonnerie d’alarme, dé­
tecteurs de fumée, communi­
cations bi-directionnelles etc. 
Chaque canal spécialisé peut 
coûter entre $2 et $5 par mois 
ce qui porte à environ $25 la 
note annuelle de l'abonné 
type.

Pour le numéro Un de cette 
industrie au Canada anglais, 
M. Ted Rogers, les cablo- 
distributeurs canadiens ont 
encore le temps de réagir pour 
réaliser l’objectif de la «Cité 
câblée».

Si le Conseil de la radiodif­
fusion et des télécommunica­
tions canadiennes (CRTC) lui 
donne le feu vert pour acqué­
rir Premier Communications, 
de Vancouver, M. Rogers 
sera, l’été prochain, à la tête 
d’une des trois plus grandes 
entreprises de câblodistribu­
tion au monde avec un million 
d'abonnés et plus du tiers des 
foyers «câbles» au Canada 
anglais.

M. Rogers soutient qu’il 
sera alors en mesure d’affron­
ter les compagnies de té­
léphone qui. il y a 25 ans. 
n’ont pas su reconnaître tout

le potentiel du câble. Au­
jourd'hui, Bell Canada réalise 
l'importance de s’implanter 
dans chaque foyer pour offrir 
la multitude de services que 
permettent les télécommuni­
cations audio-visuelles. Les 
compagnies de téléphone, tel 
que nous les connaissons au­
jourd'hui, n’existeront plus 
dans une ou deux décennies.

Fragmentée en 325 entrepri­
ses, l’industrie de la câblo­
distribution au Canada évolue 
vers une plus grande maturité 

ar des mariages de raison.
annonce de la fusion de 

Câblovision Nationale et de 
Vidéotron est un exemple de 
ce mouvement de concentra­
tion.

De passage à Montréal, 
hier, M. Rogers a accordé une 
entrevue au DEVOIR dans les 
bureaux du cabinet Gourd et

,/j«
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Hi- ÜÜÜHi , &
M Rogers a retenu les services d’une firme montréalaise d’avocats. Gourd et Brunet, 
pour faire valoir son point de vue auprès du CRTC. À droite. M André Gourd.

(Photo par Jacques Grenier)

Docteur, on 
m’attend à 
Kinshasa... 
Les décalages 
horaires me 
tuent!

AIR PORTUGAL x

Cëst simple. 
Je vous près 
cris un arrêt 
à Lisbonne.

Votre prochain voyage d’affaires devrait inclure un arrêt à 
Lisbonne; c'est le meme prix! Votre agent de voyages con­
naît notre excellent réseau internafional de correspondances 
d'affaires. Ou téléphonez à TAP Air Portugal; à Toronto 
364-6304, à Montréal 861-0911.

Brunet qui agit comme con­
seiller de M. Rogers dans ses 
démarches auprès du CRTC.

M. Rogers recherche des ap­
puis pour convaincre le CRTC 
d'autoriser son entreprise. Ca­
nadian Cablesystems, de 
prendre le contrôle de la plus 
importante compagnie de 
câblodistribution dans 
l'Ouest. Premier Communica­
tions qui compte 400,000 abon­
nés. À la fin de 1978, M. Ro­
gers a réussi à fusionner sa 
compagnie, Roger Telecom­
munications avec Canadian 
Cablesystems dont il est au­
jourd'hui l'actionnaire majori­
taire. Canadian Cablesystems 
rejoint environ 600,000 abon­
nés et détient 49% des actions 
de Famous Players, proprié­
taire de plus de 300 salles de 
cinéma au Canada et en 
France.

La famille de M. Rogers a 
été l'origine de l'expansion 
des stations MF dans la région 
de Toronto.

«L’industrie' du câble a dé-

TOUS
LESAVANTAGES 

ET
QUELQUESAUTRES 

EN PLUS...
• Pleine éligibilité aux octrois du M.E.E.R.*
• Amplement de terrain à coûts minimes
• Nous construisons pour vous
• Main-d’oeuvre stable
• Les coûts d’opération d’une ville de Province
• Le commissariat offre une assistance complète et efficace
• 30 minutes du Centre-ville de Montréal
‘25% des coûts de capital pour tout projet industriel 
de $100.000 et plus.

LES PARCS INDUSTRIELS DE LA RÉGION

861-3397

ST-JEAN flICHtLIEU

ST-LUC
IBERVILLE

Étienne Héroux 
Commissaire Industriel 
188 Nord Jacques Cartier 
St-Iean sur Richelieu 
P.Q. Canada J3B 6T2

marré au Canada au cours des 
années 50. Nous étions alors 
les meilleurs au monde. Mais 
la multiplicité des entreprises 
et la réglementation trop sé­
vère des gouvernement fédé­
ral (qui a toujours voulu proté­
ger les radiodiffuseurs) a 
freiné la progression du câble.

À ceux qui affirment que le 
câble n’aura permis que l’in­
vasion des grandes chaînes 
américaines, M. Rogers rap­
pelle que ce réseau a amélioré 
considérablement la réception 
des stations existantes dans 
les villes et les régions tout en 
permettant la multiplication 
des stations UHF

M. Rogers n’est pas tendre 
en ce qui touche les décisions 
du CRTC quant au contenu ca­
nadien de la programmation.

«On se trompe en abordant 
la question sous l’angle du 
«tonnage», le CRTC force les 
radiodiffuseurs à répartir leur 
budget de production sur un 
très grand nombre d’heures. Il 
serait beaucoup plus efficace 
de permettre aux radiodiffu­
seurs. de concentrer leurs ef­
forts dans des émissions qui 
pourraient, par la suite, être 
présentées à plusieurs reprises 
et connaître un certain succès 
sur les marchés internatio­
naux.»

Alors qu'au Canada le 
CRTC se montre hésitant dans 
l'octroi de certains permis 
spéciaux ou des autorisations 
requises pour la télévision à 
péage, les choses sont fort dif­
férentes aux USA où ce sec­
teur a été en bonne partie «dé­
réglementé»

«Nous sommes des détail­
lants d'émissions. Il faut amé­
liorer nos installations qui 
sont en train de devenir vétus­
tes.»

M. Rogers utilise souvent 
l'expression «d'autoroute 
électronique» vers le foyer 
pour désigner le câble de de­
main. Il parle abondamment 
des possibilités de ce bout de 
fil qui permettra à l’abonné 
d'avoir accès à des sources 
presque illimitées d'informa­
tion ou de divertissement et 
de réagir aux informations 
ainsi transmises.

L'industrie de la câblodistri­
bution a besoin d'un «moteur» 
et d’une «locomotive» pour in­
nover dans cette voie. M Ro­
gers croit qu’il peut jouer ce 
rôle tout en mentionnant que 
le Québec compte lui aussi un 
innovateur: M. André 
Chagnon, président de Vi­
déotron. «Lorsque nous avons 
voulu construire notre salle de 
contrôle vidéo, à Toronto, 
nous sommes allés voir celle 
de M. Chagnon dont nous nous 
sommes inspirés», précise M. 
Philip Lind. premier vice- 
président à la planification»

Canadian Cablosystems 
tente aujourd'hui de prendre 
pied aux États-Unis où l’on 
possède un réseau dans la ré­
gion de Syracuse. Des projets 
sont à l'étude en Californie et 
â Minneapolis.

Mais en attendant, l’objectif 
de M. Rogers est de mettre la 
main sur Premier Communi­
cations Il a présenté au CRTC 
un document de 366 pages où 
il explique les avantages de la 
transaction qui a soulevé des 
protestations en Colombie- 
Britannique. Plusieurs s'in­
quiètent de voir le contrôle 
d'une importante institution 
passer à des mains torontoi- 
ses.

M. Rogers promet cepen­
dant de maintenir le centre de 
décisions à Vancouver et ce, 
pour toutes les opérations 
dans l'Ouest. Canadian Cablo­
systems possède également un 
réseau dans la région de Cal- 
gary

Dans son document. M. Ro­
gers présente â nouveau des 
promesses faites il y a plus 
d'un an au moment du débat 
pour la fusion de Rogers Tele­
communications et de Cana­
dian Cablosystems.

Il mentionne l'engagement 
d’investir quelque $5 millions 
dans la production d'émission 
au Canada que ce soit pour la

C.P.G.
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couverture d’événements ou 
la production de longs métra­
ges. Il s'agirait de fournir du 
financement à court terme 
pour les firmes productrices. 
M. Rogers est disposé à parti­
ciper à la production mais le 
rôle du cablodistributeur de­
meure celui d'un «détaillant» 
d’émissions. «Simpsons ou 
Eaton peuvent avoir leur 
propre marque mais ils ven­
dent surtout les produits des 
autres.»

Dans ce contexte, M. Ro­
gers remarque le changement 
de rôle des petites stations de 
télévision indépendantes qui, 
de plus en plus, se limitent à 
la vente de la publicité locale. 
Toute la programmation est 
achetée de réseaux ou de pro­
ducteurs indépendants.

Canadian Cablesystems Li­
mited (CCL) investira au 
moins $2 millions dans la mise 
au point d'un réseau de 
programmes retransmis par 
satellite «Cable Satellite Net­
work». Aux États-Unis, la plu­
part des canaux offerts sont 
acheminés via «l’oiseau».

De plus. CCL projette d’in­
vestir 2,5% de ses revenus 
bruts dans le développement 
de nouveaux services au 
public. On continuera évidem­

ment la programmation à des 
fins communautaires.

M. Rogers offre également 
aux députés de la Colombie- 
Britannique l'accès à un stu­
dio au Parlement provincial 
pour dialoguer en direct avec 
ses commettants. L’expé­
rience a été amorcée à To­
ronto, il y a plus d’un an.

De plus, 1% des revenus se­
ront consacrés à un fonds spé­
cial pour la présentation d'é­
missions en reprises et au ver­
sement de droits d’auteur cor­
respondants.

Mais la pierre angulaire du 
projet demeure la télévision à 
péage, c’est-à-dire la possibi­
lité d'ajouter des canaux 
supplémentaires pour des 
publics précis qui acceptent 
de payer un montant en sus du 
prix demandé pour le service 
de base.

C'est dans cette opération 
que les câblodistributeurs 
voient la possibilité 
d’accroître leurs revenus. 
(Rappelons qu'à l’ouest de 
l'Outaouais, plus de 76% des 
foyers dans les régions desser­
vies par le câble sont abonnés 
à ce service.) On croit pouvoir 
porter à 85% le taux de pé­
nétration en offrant des servi­

ces supplémentaires.
À court terme, au moins 

trois nouveaux services pour­
raient être inscrits au menu de 
l’abonné. D’abord la possibi­
lité de recevoir des émissions 
spéciales sur de grands événe­
ments ou encore de. capter des 
films récents qui passent dans 
les salles de cinéma.

Il sera également possible 
de s’abonner à un service d’in­
formations financières mis au 
point avec l’agence Reuter. 
Enfin, des stations multilin­
gues seront à la disposition de 
groupes ethniques.

Dans chaque cas, l’abonné 
devra consentir à payer un 
supplément pour avoir droit à 
ce nouveau service. Il faudra 
auparavant que le CRTC ac­
cepte ce principe de services 
spéciaux offerts en sus du ser­
vice de base. Cette multipli­
cité de programmes a permis 
aux Américains de progresser 
à vive allure en ce qui a trait à 
la pénétration du marché.

Au Canada, une brèche dans 
l'idée du service de base a été 
faite avec l’addition d’une 
somme de 25 cents pour la ré­
ception des trois chaînes 
françaises par les abonnés 
montréalais.

L'industrie du câble a été 
freinée dans sa croissance 
par le fédéral qui a cher­
ché à protéger indûment 
les radiodiffuseurs. selon 
M. Ted Rogers, vice-prési­
dent du conseil et chef de 
la direction de Canadian 
Cablesystems Limited.

(Photo par Jacques 
Grenier).

Pour MM. Rogers et Lind, il 
ne fait aucun doute que le 
câble coûtera plus cher que $7 
ou $8 dans les années à venir. 
Tout cet effort de marketing 
est soutenu par la publication 
d'un magazine. Front Row 
Center, qui décrit aux abonnés 
les services offerts.

Évidemment, on songe éga­
lement à vendre aux abonnés 
une certaine forme de protec­
tion des familles et de la mai­
son des abonnés par un sys­
tème d’alarme qui, dans la ré­
gion de Syracuse, par 
exemple, coûte $3.95 par 
mois.

Les tableaux financiers pré­
sentés par la direction de CCL 
ne montrent pas de progres­
sion des profits. Au contraire, 
il faudra accepter une stabili­
sation des revenus afin d’in­
vestir massivement dans la re­
construction des réseaux.

«N'achetez pas une action 
de CCL pour le court terme», 
reconnaît M. Lind».

L’achat de Premier Com­
munications signifie une tran­
saction de $86 millions dont 
$56 millions seront financés au 
taux préférentiel (plus de 
17%). CCL paie environ $175 
par abonné ce qui représente 
une aubaine par rapport au 
prix de $800 environ aux USA! 
(Vidéotron n’a payé que $45 
par abonné pour Câblevision 
Nationale; il faut dire que le 
réseau n’était pas dans le 
meilleur des états),

Ted Rogers n'ignore pas les 
difficultés qui l'attendent: le 
combat avec la compagnie de 
téléphone au Canada, la ba­
taille avec les géants améri­
cains sur ce marché, les 
complications administratives 
avec le CRTC...

Mais ce prophète croit au 
câble comme son père croyait 
dans les possibilités du MF.

.. h
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Le nouveau centre 
informatique de la 
Banque Nationale 
fonctionne à plein
La Banque Nationale a annoncé hier que son nouveau 

centre informatique est maintenant en pleine activité. Tel 
que prévu, la banque a regroupé la semaine dernière tous ses 
services informatiques. A brève échéance, on y transférera 
également le Service de la carte Master Charge.

Le Centre informatique va devenir progressivement le 
centre de support de toutes les opérations de la banque — 515 
points de vente sont maintenant reliés en direct, 650 sont re­
liés pour les comptes courants et tous les comptes chèques. 
Un grand nombre de fonctions courantes de eompatiblité 
sont informatisées. Le Centre supporte quelque 1300 termi­
naux traitant environ 800,000 transactions chaque jour.

Le projet du Centre approuvé en novembre 1976 et confié 
P.G.L. Architectes en 1977, a été quelque peu repensé à l’an­
nonce de la fusion BCN — Banque Provinciale en juin 1979. 
Malgré certains changements, la date d'emménagement ainsi 
que le budget prévu de l'ordre de $16 millions ont été respec­
tés.

L'immeuble est situé à Montréal le quadrilatère formé par 
les rues Sanguinet, de la Gauchetière, Ste-Êlizabeth et Viger 
— à proximité du milieu des affaires, du centre ville, des 
voies rapides et d'une station de métro. D'une superficie to­
tale de 240.000 pieds carrés (22,300 m2), le Centre compte 4 
étages dont chacun d'eux sont de 36,000 à 38,000 pieds carrés 
(3.350 à 3.520 m2).' La Banque a ainsi voulu rassembler effi­
cacement un nombre important d'opérations sur un même 
étage.

Quant à la qualité de l'aménagement, de larges baies éclai­
rent l'intérieur de l'édifice. La Banque a prévu l’amortisse­
ment des bruits et a aménagé des quais spéciaux pour la ré­
ception et l'expédition. Une circulation efficace des docu­
ments et des chèques garantit un traitement rapide et mini­
miser les risques de pertes.

Dans les relations patronales-ouvrières

LNENIR
SJ4NNONCE

BIEN!
L'Assurance-Vie Desjardins est une 
institution bien à nous. Elle est l’un des 
agents économiques importants qui nous 
aident à bâtir l’avenir.
À toute personne et à toute entreprise, 
elle offre l'ensemble des services que l'on 
s'attend de recevoir d'une importante 
compagnie d'assurance-vie. Pour que 
ravenir de ses assurés s’annonce bien. 
L'Assurance-Vie Desjardins, des services 
rapides, efficaces et complets. Pour 
que votre avenir s'annonce bien.

l'assurance-vie desjardins

Comment rompre la «psychose des négociations»?
Les patrons doivent sur­

monter leur crainte des syndi­
cats et engager un dialogue di­
rect et positif avec leurs 
employés, hors du cadre tradi­
tionnel des négociations col­
lectives, s’ils veulent relever 
avec succès le défi numéro un 
des années 80. celui de la pro­
ductivité.

C’est là l'essentiel du mes­
sage que M. Gilles Laporte a 
livré hier aux participants 
d'un colloque organise par 
l’Ordre des comptables agréés 
du Québec. Ancien sous-, 
ministre du Travail et de la 
Main-d'Oeuvre dans le gou­
vernement Bourassa, M. La­
porte est actuellement direc­
teur du Service des relations 
de travail de la maison Mal­
lette, Girouard. Letendre.

Les employeurs ont trop 
peur de se manifester au jour 
le jour auprès de leurs 
employés, a déploré le confé­
rencier. et trop de chefs 
d'entreprise s'imaginent 
qu'ils doivent toujours passer 
par le syndicat pour communi­
quer avec leur personnel.

En conséquence, bien des 
salariés finissent par croire 
qu'ils doivent tout à leur syn­
dicat, y compris leur emploi, 
a-t-il soutenu, ajoutant que 
cette situation ne peut qu'en­
gendrer un climat d'affronte­
ment et nuire à la motivation 
au travail.

Or la conjoncture économi­
que s'annonce difficile pour 
les années à venir et la réus­
site des entreprises dépendra 
de plus en plus de leur capa­
cité à accroître leur producti­
vité. Pour l'Amérique du 
Nord, a dit M Laporte, il s'a­
git d'un défi de taille puisque 
le niveau général de producti­
vité y est a peu près stagnant 
depuis 1969. malgré les 
progrès énormes de la techno­
logie.

Comment les entreprises 
peuvent-elles maintenir ou 
améliorer leur niveau de pro­
ductivité'’ Il y a bien sur plu­
sieurs moyens, comme la for­
mation dés travailleurs ou la 
modernisation des équipe­
ments. Mais il y a un autre 
moyen qu'on néglige trop sou­
vent. selon M. Laporte, et qui 
consiste à accroître la motiva­
tion du personnel en amélio­
rant les communications 
■patronales-ouvrières et. par 
conséquent, le climat de tra­
vail en général

Pour atteindre cet objectif, 
a dit M. Laporte à son audi­
toire de cadres, «il est temps 
qu'on prenne les devants, 
qu’on cesse d'être à la remor­
que des syndicats».

«Les syndicats d'ici man­
quent de maturité, a-t-il pour­
suivi. Ils en sont encore au 
stade de l'épreuve de force, 
du syndicalisme de revendica­
tion » En Europe et aux 
Etats-Unis, à son avis, on 
trouve des mouvements syndi­
caux plus «mûrs», qui aiscu- 
tent «à un niveau supérieur» 
avec les employeurs.

À mesure que les questions 
de base se règlent, selon M. 
Laporte, on s'oriente de plus 
en plus vers des négociations 
portant foncièrement sur la 
qualité de la vie au travail II

faut donc prévoir une partici­
pation accrue des salariés à 
l'organisation de leur milieu 
de travail.

À cev sujet, M. Laporte 
trouve intéressante la solution 
mise au point lors des derniè­
res négociations à la firme 
américaine Chrysler, où l’on a

créé un «comité des politiques 
d'opération» réunissant repré­
sentants patronaux et syndi­
caux.

Estimant que la compagnie 
gérait mal ses affaires, a expli­
qué M. Laporte, les travail­
leurs ont demandé la création 
d'un comité au sein duquel ils

pourraient faire connaître 
leurs vues et recommanda­
tions sur la façon d’admi­
nistrer l'entreprise et de plani­
fier son avenir. M. Laporte 
trouve qu’il s’agit d’un heu­
reux exemple, tout en recon­
naissant que Chrysler, mena­
cée de faillite, a pu accepter

une telle «expérience» parce 
qu’elle n’avait plus rien à 
perdre.

Selon M. Laporte, une des 
meilleurs façons d’assurer un 
dialogue positif au sein d’une 
entreprise — qu’elle soit syn­
diquée ou non — est de mettre 
sur pied un comité paritaire

Austin Airways mettra en service 
sa nouvelle route reliant les Cris

La compagnie ontarienne 
Austin Airways a décidé d'al­
ler de l’avant et d’offrir à 
compter de lundi prochain, un 
nouveau service aérien re­
liant, trois fois la semaine. Val 
d'Or et Matagami aux commu­
nautés cris de la Baie James, 
en dépit des protestations du 
gouvernement du Québec et 
de la compagnie rivale de 
Rouyn.

La Cour fédérale qui est sai­
sie du différend n'a pas encore 
statué sur la validité du per­
mis d'exploitation de Austin 
Airways qui devra s'associer 
sous peu avec les Cris du Qué­
bec pour former la nouvelle 
compagnie chargée d'exploi­
ter cette ligne aerienne

La compagnie ontarienne et 
les Cris ont décidé de com­
mencer à offrir ce service 
parce qu'ils sont confiants que 
la Cour fédérale tranchera en 
leur faveur M. John Mark du 
Grand Conseil des Cris du 
Québec a précisé hier, au 
DEVOIR, qu'il ne voyait d'ail­
leurs pas pourquoi, le service 
devait être retardé alors que 
le ministre des Transports de 
l'époque, M. Don Mazan- 
kowski leur avait accordé un 
permis le 15 février.

C'est justement l'octroi de 
ce permis qui est à l'origine de 
la plainte déposée par Québec 
Aviation de Rouyn appuyée 
par le gouvernement au Qué­
bec en Cour fédérale le mois 
dernier. Au mois de juillet 
1979. la Commission cana­
dienne des transports avait au­
torisé Québec Aviation (autre­
fois Air Brazeau) à desservir 
ce territoire mais trois jours 
avant l'élection fédérale de 
février, le ministre des Trans­
ports du gouvernement con­
servateur a retiré le permis 
pour l'accorder à Austin Air­
ways. à la condition que la 
compagnie s'associe avec les 
Cris et que ces derniers dé­
tiennent la majorité des ac­
tions

Hier M. Mark a révélé que 
les Cris auront 51% de la nou­
velle société qui se nommera 
Air Creebec, et que cette pro­
portion des actions répondait 
aux exigences du ministre.

Il a ajouté que les négocia­
tions avec le ministère des 
Postes vont bon train afin que 
Austin Airways et plus tard 
Air Creebec continuent d'être 
responsables du transport du 
courrier dans ces communau­
tés éloignées. La compagnie 
aérienne détenait déjà le 
contrat puisqu'elle assurait un 
service vers le Nord québécois

Reed i nvesti ra 
$20 millions à 
Québec en 1980

QUÉBEC (PC) - La so­
ciété Les Papiers Reed envi­
sage d'investir $20 millions en 
1980pour améliorer la produc­
tivité de ses usines et la qua­
lité de ses produits.

C’est ce qu’indique la direc­
tion dans le rapport annuel 
1979 qu elle vient d'adresser 
aux actionnaires

Tlpon
Au Fripon, la cuisine légère 
n’est pas prise à la légère.

Au Fripon, nous nous faisons un point d'honneur 
de vous servir les délices de la “nouvelle cuisine”: une cuisine 
plus légère, des plats tout en saveur. Ces plats délicats, servis 
dans une chaude ambiance ponctuée de douces mélodies de 
notre accordéon-musette, ont fait succomber plus d'un gastro­
nome. Car, comment résister aux charmes d'une escalope 
de veau aux fruits de mer ou d'une paupiette de saumon 
préparées selon les règles de l'art et arrosées d'un grand cru?

Le Fripon, véritablement un des hauts-lieux de 
la nouvelle gastronomie dans le Vieux-Montréal. Et, bien sûr,
Le Fripon se fait un plaisir d'accepter la carte American Express, 
la Carte qu'on ne prend pas à la légère.
Le Fripon, 436, Place Jacques-Cartier, Montréal. 861-1386.

La carte American Exprès 
Ne partez pas sans elle.

La majeure partie de ces in­
vestissements servira à mo­
derniser la Papeterie Reed de 
Québec Un vaste programme 
d'investissements y est déjà 
en cours, afin de rehausser la 
qualité du produit fini.

Depuis la vente de l'usine 
de Dryden Ont. En décembre 
dernier, la papeterie de Qué­
bec est la plus grosse usine du 
groupe Reed, qui exploite, de 
plus, une usine de lignosulfate 
a Québec et une carrière de 
calcaire à Saint-Marc, près de 
Québec. Sur la Côte-Nord, la 
production des camps fores­
tiers de Forestville a aug­
menté de 19.5% en 1979, par 
rapport a l'année précédente

Dans la région de Toronto, 
Reed possède la compagnie 
Dominion Colour, qui exploite 
deux fabriques de pigments 
Cette compagnie a d'ailleurs 
connu une bonne année en 
1979, malgré des ventes qui 
ont plafonné à cause d'une 
concurrence très forte

A Winnipeg, le groupe 
exploite une usine de sacs et 
de rouleaux de papiers d’em­
ballages. qui devrait augmen­
ter ses ventes en 1980.

A Québec la production de 
papier-journal a atteint des 
sommets records Lan dernier, 
avec une augmentation 
moyenne de 3%, atteignant 
une production de 1,000 ton­
nes par jour pour le papier- 
journal de 30 livres

En 1979, la situation finan­
cière s'est redressée de façon 
spectaculaire Les profits sont 
passés de $3 millions en 1978 à 
$44 4 millions en 1979, avec un 
bénéfice d’exploitation de $33 
millions

Pour 1980, la direction indi­
que que les perspectives sont 
favorables, mais demeurent 
tributaires des négociations 
pour le renouvellement de la 
convention collective qui ex­
pire le 30 avril prochain

depuis sa base de Timmins en 
Ontario. La population de 
l'Abitibi-Témiscamingue a 
d'ailleurs déjà dénoncé cette, 
situation, en parlant du «scan­
dai postal» qui permettait à 
Austin Airways d avoir droit à

un tarif pour le transport des 
marchandises moins élevé que 
ne le stipulait le Guide des ta­
rifs du ministère des Postes.

Les représentants du minis­
tère des Postes en Ontario to­
léraient qu’on fasse un accroc

au Guide, ce qui favorisait la 
compagnie ontarienne.

Entre-temps, le ministère 
des Transports du Québec 
poursuit ses efforts en vue de 
susciter un regroupement des 
transporteurs du Nord-ouest.

patronal-ouvrier pour traiter 
les problèmes de relations de 
travail dans un climat serein, 
loin de la «psychose des négo­
ciations». Il faut discuter et 
résoudre les problèmes avant 
qu’ils n'atteignent le stade des 
griefs, estime le conseiller en 
relations de travail. Autre­
ment, c’est l’affrontement, et 
toutes les parties risquent 
d'en sortir perdantes.

Les employeurs doivent 
faire comprendre aux syndi­
cats que les intérêts des deux 
parties sont convergents, a dit 
M. Laporte. L’objectif du 
patron, qui est de «fabriquer 
le meilleur produit au prix le 
plus bas», et celui des 
employés, qui est d' «obtenii 
les meilleures conditions de 
travail», ne sont pas contra­
dictoires, mais complémentai­
res, a-t-il soutenu.

'pf-ym

La Classe affaires 
d’Air France.

RESEîVYE
classe affaire

Pour l’homme d'affaires qui doit consulter des dossiers avant d'arriver 
en Europe, comme pour celui qui désire profiter de quelques heures 
de détente bien méritée, lo nouvelle Classe affaires d'Air France 

représente désormais un privilège nécessaire.
La Classe affaires maintenant disponible sur nos Boeings 747 reliant le

Canada et la France est réservée aux 
i * passagers payant le plein tarif économique.

LA CLASSE affair, y

:--ei
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Des privi­
lèges réels . mxaans^. w «Wlimiti ïenvol mmmmmMmm i wmæmma^ v

comme au 
sol: sélec- 

» fion de votre
siège dès la V r ’ ■ -'.s i.L

réservation, comp­
toir particulier d'enregistrement à 

l'aéroport, section spéciale réservée en cabine et 
pour votre confort, écouteurs, 

chaussons et masque de repos
gratuits, apéritifs et vins au choix, champagne,

fromages et dessert, digestifs servis gratuitement en plus d'un 
bon repas Air France.

Demandez la Classe affaires d'Air France lors de votre prochain 
voyage transatlantique.

%

AIR FRANCE Æ
Soul rAvPr v# OppfObQfiOn QOuV*fft#m*KVQl# Le monde plus proche

VENEZ CONSULTER NOTRE ABONDANTE 
DOCUMENTATION A NOS BUREAUX

^ VOYAGES ^

ÎRAVHAIDE
_ CENTRE
St-Danis 4454 /Métro Mt-Royal 
Ste-Catherine 1010/Métro Pool

EST
Beaubien9111/Plan St-Hubart 
Sherbrooka/Métro Langelier

SUD
Villa LaSalle/Place Nawman 
Broaaard/Placa Portobello 
Longueull/C entre Véronneau 
Baloall/Mall Montanach

NORD
Cantra Normandia/Salabarry 
Laval/Centre Laval 
Laval Ouast/5005 Dagenalt 
Lachuta/Qalarias Lacnute

845-8225
861-7272

273-7755
254-9969

364-6780
672-5353
679-3777
467-1171

331-9971
687-0880
827-5151
562-3788

1 «

I



Le Devoir, jeudi 10 avril 1980 ■ 15

F-16ouF-18A?
/

■%.

A maintes reprises par le passé, le Gouvernement fédéral a annoncé que tout 
# programme de développement économique au Canada doit se faire à partir 

de forces distinctives de chaque région.

• La région de Montréal représente 48 pour cent des emplois de l’industrie 
aéronautique canadienne.

^ La région de Montréal représente 50 pour cent des ventes de l’industrie 
^ aéronautique canadienne.

Quel que soit le choix du nouvel avion de 
chasse, le F-16 ou F-18A, le Gouvernement 

fédéral doit en concentrer Vimpact 
économique et technologique dans la

région de Montréal.

LE COMITÉ DE PROMOTION 
ÉCONOMIQUE DE MONTRÉAL

# IL
LA CHAMBRE DE COMMERCE THE MONTREAL
DU DISTRICT DE MONTRÉAL BOARD OF TRADE

«

N. B. — Les entreprises et personnes, sauf celles qui sont en 
conflits d'intérêts, désireuses de souscrire à ce programme 

publicitaire, sont priées de faire parvenir leurs contributions
à l'ordre de :

COMTRAD
Le Comité de promotion économique de Montréal 

1080, Côte du Beaver Hall, 6e étage,
Montréal (Québec) H2Z 1T1
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Pétroles en vedette

Le secteur des ressources a propulsé 1a Bourse de Toronto, hier, et 
l'indice composé termine la séance en faisant un bond de 42.48 à 
1858.06. Cette progression se traduit par un gain sur papier de $2.64 
milliards.

Douze des 14 secteurs du marché ont réalisé des gains, les plus im­
portants revenant aux pétroles. Les services financiers et les commu­
nications ont subi des potes légères.

Au total, les titres à la hausse sont trois fois plus nombreux que 
ceux à la baisse et 169 ont conservé leur positions du jour précédent. 
Le volume comprenait 5.1 millions d'actions et la valeur chiffrait 
$96 35 millions

Signalons que i’UMB Bank and Trust Co. de New York a réduit 
son taux de prêt préférentiel de 20 à 19.75% mercredi.

Parmi les industrielles traitées à la séance. Gulf Canada gagne 16 
3-4 à $153. Falconbridge Nickel A 5 1-2 à $95 1-24. Hudson's Bay Oil 
and Gas 5 à $117, Imperial Oil A 3 1-2 à $44 1-2 et Husky Oil 3 1-2 a $84

Seagram Co. cède 11-2 à $64 1-2. National Sea Products A1 à $12 et 
MTS International huit cents à 75 cents

Dans le secteur minier. McIntyre Mines prend 3 3-4 à $55 1-2, Pla­
cer Development 21-2 à $55 1-2 et Dome Mines 2 3-8 à $69 1-4. Rio Al- 
gom abandonne 3-8 à $29.

Parmi les pétroles. Chieftain Development monte de 1 3-4 à $28. 
Canada Southern Pete de 1 5-8 à $16 3-8 et Conventures Ltd de 1 3-8 à 
$17 1-4. Trans-Canada Resources baisse de 1-8 à $7 7-8.

h

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Farm Ch

AbtiPrce 44260 $18* 184e 18*8 4- % 
AbitbilO Z98 149* 49* 49* 
AdanacM 5800 420 410 420 4- 5
Afton Min 800 $26* 26'* 26% 4 * 
AgnicoE 11504 $11* 11'* 11'* 
AgralndA 700 475 470 470
AhedC 200 140 140 140 4-10
AkaitCho 1000 160 160 160
Albany 42600 226 215 226 4- 6
Alt Energy 15550 $51* 49* 51V* 4-2* 
AltaGasA 33271 $26 25* 26 4- *
Alfa G Dp z2$271 271 271 
AltaGEp 380 $20* 20* 20*
Alla G F z30 $23V* 23V* 23*
AltaG9 76 330 $23* 23* 23*
AltaG7 60 300 $18* 18* 18*
AltaG6* 1600 
Al ta G 6* 9650 
Alcan 60470 
AigoCent 140 
AlgomaSt 253 
AStel p 2400 
AmLarder42700 
Am Eagle 10000 
Am Leduc 36200 
AndresWA 375

ArborC
Argosy
ArgusBpr
Asamera
Asbestos
A soc P ore
AtCoA
AtlCCop

$36 35* 36 4 1
$25* 24* 25 4 *
$32* 30% 32 4 *
$24* 24* 24* - %
$32% 32% 32% 4 *
$22* 22* 22* - *

87 80 85 4 2
55% 5 5% 442

115 108 115 410
$10 10 10 4 *
385 380 380
$53 49* 52 + 2%
150 150 150 410
53 53 53 - 23200

z20 $24* 24* 24*
11820 $21* 21* 21*4- V* 

300 $32 32 32
z50 265 265 265
450 $19* 19* 19* 

1500 97 93 97
AtoHardA 5000 $11 11 11
B P Can 32087 $45 * 43* 44*
BanisterC 2700 $13* 13* 13*
BankBC 550 $28* 28* 28*
BankMtl 20175 $23 22* 22*
Bank N S 6393 823* 22* 22*
Bankeno 5900 $6* 6* 6* 4 
Bare* 5300 27 27 27
BaryExpl 1000 199 199 199 4
BasicRes 6100 $13* 12* 12% - 
BellCanad61800 $17* 17* 17* m

4- * 
4-10 
4- * 
4-1* 
4- * 
4* *

*
*

BeilBpr 
Beu Dpr 
BeH2 28 
Belli 80 
Belli 96 
BighartOG 5300 
BI Hawk 700

z5 $52* 52* 52* 
400 $ 54 * 54 * 54* 

1135 $26* 26* 26* 
100 $17* 17* 17* 

2100 $21* 21* 21* 
88* 8* 8* 
65 65 65

BlakwodA 200 485 485 485 
Bombr 200 $10* 10* 10*
BonzaO 23545 $10* 9* 10*
BonanzaW 7320 $5* 5 5*
BorderC 100 425 425 425 
BowValy 18825 $45 * 44 45*
Bow-mpr z 15 843 43 43
Bra lor Res 1823 $23* 22* 23* 
Brama lea 150 $15* 15* 15*
BrascanA 9919 $26* 25* 25*
BrscnB* 1700 $22 * 22 * 22*
Brenda M 16625 $29 28 * 28*
BrightA 100 $14* 14* 14* 
Brinco 421 $8* 8 8

4- * 
4- 5 
-15 
- * 
4- * 
4- * 
4-15 
4- *

-1*
- *

Ventes Heut Bas Farm Ch 
Brincop 2109 485 480 485
BrAmBnk 900 $45* 45* 45*—1* 
BCFP 1580 $23* 22* 23* 4- 1
BCR 1C 22005 $6* 6* 6*- *
BC Phone 500 $14* 14* 14*4- * 
BCPh4*p z22 $44 44 44
BCPh4 84 z50 $12 12 12
BCPh6pr 100 $57 57 57 -1
BCPh6 80 z25 $15* 15* 15*
BCP2 32P 300 $28* 28* 28*- *
BroulReef 1100 118 118 118 - 2
Brunswk 25540 $11* 11* 11*4- * 
BuddCan 600 $7* 7* 7*
CC Yachts 400 350 350 350 4-15
CAE 7418 $14* 13* 14*4- *
CMERes 26356 360 335 360 4-25
CMSMinesUSOO 86 85 85
CadFrv 1700 $18* 17* 17*- *
CalPowA 2788 $43* 43 * 43* 4- *
CalP9 75 z35 $95 94* 95

13550 290 270 290 4-20 
7673 $18* 17* 18*4- *

400 $10* 10* 10*4- *
5075 $37* 36 36*4-
322 $11* 11* 11*4- *
128 $12 12 12 4- *

1221 $12* 12* 12*4- *
190 $136 136 136 - 1
z35 $29 * 29 * 29*

C Nor West 4500 $17* 17* 17*4- *
CPackrs 1275 $32* 32 32Va 4- *
CanPerm 1400 $16* 16 16
CPerm6* 500 $19 19 19
CSPete 33790 $16* 14* 16*4-1*
Can Trust 785 $19* 19* 19*4- *

300 $15* 15* 15*
500 $26* 26 26 - *

CdnArrow 1900 101 101 101 4- 6
CCablesyA 360 $13* 13 13 - *
* ' 4950 $10* 10* 10*- Va

Calvert
Camflo
CChibA
CampRL
CanCem
CCeCp
CDC
CDCprB
CanMalt

C Trust 7* 
CTung

CdnCel 
CCurtis 
C For most 
CFoundpr 
CGE
CHydropr _ _ _
ClBkCom 12272 $23 
CLencour 34200 215

100 101 101 101 4 
100 $6* 6* 6*- 
100 $11* 11* 11*
150 $27 27 27
200 $10 10 10

22* 23 4
208 210

*

CMarconi 1300 $18* 18* 18*- * 
CNatR 50700 $18* 17* 18*4- * 
CNat8.50 6000 139 * 38 39 4- 1
C0cdental32400 $13* 12* 13*4- * 
CPlnve 9090 $40* 39* 40* 4-1* 
CP Ltd 72773 $39 * 37 * 39 * 4-2*
CReserve 1200 $19* 19 19*4 *
CdnTire 100 $25 25 25 - *
CdnTireA 524 $25 25 25
CUilties 950 $19 19 19
CU 10* 400 $23* 23% 23% — *
Canray 11200 300 285 290 4 5
CanronA 400 $13* 13 13*4 %
Cara 35300 $16 15* 16 4 *
CarlOK 12260 $7* 6% 7*4 %
CarlAp 320 $21 21 21 - *
Carl Bp 125 $26* 26* 26*
Carma A 3620 $12* 12* 12*
CarolinM 5440 $15* 15 15 4 *
Cassiar 320 $11* 11* 11*4 *
Celanese 4375 $6* 6 6 4 *

fattiiiaaaMi
Hausse des cours

Hausse des cours hier dans un marché modéré, à la Bourse de 
Montréal L'indice composé clôture avec un gain de 8 77 à 323 94 En 
tout 806.666 actions ont changé de mains et 2.580 contrats d'option 
ont été négociés

Dans le groupe des hydrocarbures, qui fait un bond de 43.23 à 
708 65. BP Canada gagne 1 1-2 a $45. Gulf OU 10 à $146 1-2. Hudson s 
Bay-Oil and Gas 4 a $117. Imperial Oil A 4 a $44 3-4 et Shell Canada 1 
1-4 a $34 3-4

D'autre part, les services publics montent de 5 62 à 232 90. les in­
dustrielles de 11 09 a 356 56. les bancaires de 0.12 à 292 07 et les pape- 
tieres de 0.37 à 173 44

Finalement, les gains l'emportent sur les pertes par 68 contre 33 et 
51 valeurs sont stables

Noranda Mines gagne 5-8 a $25 1-4. Inco 11-4 à $8 3-8, Dome Petro­
leum 3 3-8 à $67 MacLean-Hunter A 1 3-4 à $25 3-4 et CP Ltd 2 a $39 
Par contre. Seagram perd 2 1-2 à $63 et Banque royale 1-8 à $40 3-8

Dans la spéculation. Consolidated Imperial Resources abandonne 
cinq cents a $2 80. Dumont Nickel neuf cents à 89 cents, Laduboro 
OU trois cents a $ 247 et Bateman Bay Mining deux cents à 29 cents 
Kiena Gold Mines prend 2 1-4 à $11*3-8. Dynamic Explorations six 
cents a 81 cents et Massval Mines un cent à 36 cents

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Haut Ba» Farm Ch

Abt'Pric 150 $18* 18* 18*4- *
Alfa Gas T 9830 $26 25* 26 4- *
A ta GT J 200 $35* 35* 35* -*■ *
Ab♦Pr K 300 $25 24% ?5 4100
Alcan 3629 132 31% 32 4 *
Aldona 111 116 116 116 41
Aquitaine 3000 $52 49* 52 43%
Asbestos 100 $32 32 32 -1
Astral '500 250 245 750
BC Phone 200 $14% 14% 14% 4 %
BPCan 8550 $45* 43* 45 41*
Bakertalc 1500 60 60 60
BanxMti 7929 $23 22% 22% 4 *
Bank NS 475 $73 * 23 23
BouaNat 2084 $10 9* 9*-
BqEpargne 156 $17 17 17
Bateman 22000 30 29 29 -
Ben CanaO 14541 $17* 17* 17* h *
Bell pr F 200 $17* 17* 17* 
Beicha» 1000 79 79 79 4-9
Bombinc 925 $10* 10* 10*- *
BrcanA 800 $26* 25* 25* 4- *
Brtr*co7 200 $8 8 8
BrConOH 9000 35 35 35 -5
Brurveau 12700 50 49 50 -1
CAEA 500 $14* 13* 14*4-1 
CadiHacEx 9100 $5* S* 5* 
CdaCem 239 $11* il* ii*-i 
CCeiiuiote 300 $10* 10* 10% - 
c lmp Bank 2200 $23 22 * 23
CPtnv
cutll
CPLtd
CarenaB
CariO
Ce*ane$e
CentDyn
Chieftain
Cpminco
Cons l Res 26200 288

3866 $40* 39* 39* 
100 $19 19 19

11510 $39 
100 $11*

6800 17 Va 
3250 U 
2000 45 

400 *27 
300 $60

C Batn A 
C Bath pr 
C Sum

37*
11*
6*
5*

45
27
60

280

39
11*
7*
6

45
77
60

280
300 »15* 15* 15* 
400 $16 16 16 -

1000 25 25 25 -

* 
- * 
4- * 
4-1* 
- * 
4-2 
4 * 
4- * 
4- Va 
4-10 
4-1* 
- * 

S

*

Vente* Haut Bas Farm Ch
CText 100 $7'/A 7* 7*
ConGas 14252 $25 24* 24*4- Va
Cons G Pr E 320 $25* 25 25* 4- *
DaicoPet 600 $8 B 8 - *
Denison 100 $41* 41* 41 Va 4-1* 
DomeV-.s 200 $68* 68* 68*-4* 
Dome Pete 17660 $67* 64* 67* 4-3*
DBrdge 
Dofascop 
Domtar 
Dumgmi 
Dumont 
DuPont A 
DynMn 
EastBak 
Fai Nck A 
FC A inter 
GazMetr 
Genstar 
Goidex 
GBC 
Gr Coast 
Gulf Can 
Hong a 
h Bay MS 
HB Oil Gas 
I AC
lmp O A 
I ma sco 
inco 
IU Int
IPLA
KatserRe
Kiena
LabattA
Ladubor

2900 *15* 15* 15*
150 *53* S3* S3* -3*

36100

22000
200

Voici tes taux <tes devises tel que 
fournis par la Banque Nationale 
du C anada Les cotes sont en mon­
naie canadienne

Afrique du Sud Hand 
Afrique Frarx ane Franr CFA 
A llemaf ne-Ouest Mart 
Antilles Anciens fk>llar
Australie
Autnrhe
Behamat
WHfique
îhinemarit
hfcpAfr*
F.tatvl 'nu
Finlande
France
(ince
Hollande
Hong Kong
Inde
lurfl
Halte
Jamaïque
Japon
Liban
Mexique
Norvefe
Nouvelle
/eland?
Fort u*al
HtnAume I ni
Suede 
''•ut Me 
'•netuei*

Dollar
Vtiiüin*
Dollar
Franc
Couronne
f’eaeu
Dollar
Mark
Franc
Drachme
Florin
Dollar
Houpte
fjvre
Lire

Yen
Livre
Few
Couronne

Dollar 
Rarudo 
1 Sterling

I 45M 
<4*432 
«287 
<3*

I 7750 
88785 

I 1885 
0M9 
2020 
0164»

I 1787 
3079 
7716 
02825 
57* 
2342 
1478 
1/28Ü0 

001342

05185
2324

I MOI
02348

25841

Franc
Bolnai

• 125 $7* 7 7 - *
6950 *26 25 * 25* 4- *

500 140 140 140
400 $14 14 14 “3

2000 75 75 75
4523*146* 138* 146 * 4-10 

100 $38 * 38 * 38* -1* 
1445 $26 Va 25* 25* 4- * 
285*117 116*117 4-4*
800 *9* 9* 9* 4- *

7675 $44* 41* 44* +4 
1600 $42* 42* 42*- * 

25265 $ 28 * 26 * 28*+1 Va 
100 $13* 13* 13*- Va 

3018 $15* 15* 15*
1632 $30* 30* 30*- * 

44900 $13* 11* 13* 4-2Va 
8000 $23* 73* 23*4- * 

35800 250 240 247 -3
L8ur F pr E 100 $9 9 9
Log-stec 369 450 450 450
Lynx Exp 1000 83 83 13 4-4
Mci«anHA20000 $25* 25* 75* 4-1* 
MB Ltd 700 $27/A 27 * 27 * 4- *
MrtTfl 507 $72* 22Va 22*- *
MassFtr 1600 $9* 9* f*
Massval 21500 36 34 36 4-1
Msvlrt 136750 7 5 5*- *
MnrahM 6500 40 38 38 -2
Mercantl 2400 $17 16* 17 4-1
Moor* 1135 $34 * 34 * 34*
Musc oc h 20300 185 165 165 -15
Normick 850 $6V4 6* 6*
Noranda 37645 $25* 24* 25* 4- *
NA Rare 4000 31 28 28
Norcen 7350 $33* 32* 33*4-1*
Nor T#l 2650 $41* 40* 41 4- *
Nuin$co 400 143 143 143 -2
PowrCrp 18900 $13* 13* 13*4- *
ProtoEx 
OueExpi 
Queenstn 
Roy B*
R TrcoA

SheliCan
SilStack
Stafrd
SteicoA

Tait Met b 
Texasquif 
Tor Dm Bk 
Tôt Pet A 
Tôt Pet pr 
Tôt Pet wt 
TrCan PL 
TwrboB 
Turbowts

1000 195 195 195 4-10
20150 210 115 200 + 20

5640 330 325 325
110)0 $40 * 40 * 40*- * 

200 $12* 12* 12*4- * 
StLCtmA 200 124* 24* 26* +1 
Seagram 7125 $65 62 63 -2*

4740 $34* 33 * 34* 4-1* 
6050 $8* I* 8* 4- * 
2700 320 305 320 +5
1750 $26* 26* 78*+ * 

S'einbgA 10000 $20 * 20 * 20*-1* 
Talismn 2500 188 115 185

700 $18* 18* 18*
500 $40* 40* 40*
147 $25 75 25

5425 $27* 26* 27*+ 1* 
400 $43* 43* 43*+1* 
100 *14* 14* 14*+ * 
509 122* 22* 22*+ * 
100 $21* 21* 71*+ * 
200 $15* 15* 15*+ * 

Un.getcoA 1344 755 255 755
UnipetcoB 100 155 155 155
UnionGA 300 $10* 10* 10* 
UntdAtbes 1300 M* 6* 6* 
Wabasso 700 $14 14 14 -3
WjaxA 100 $17 17 17
Walk A 300 $33* 33 * 33*+1* 
Webbknap 6900 225 225 225 - 25
WcoestTran 400 $13 12* 13 4 *
Wcoetwf 128 1 430 430 430 + 10
Witburne 150 $28 28 2* - *
Woodward 800 $24 24 24 + *

Trust Unrts
BM R T un 100 $1 I I + *

*

Ventea Haut Baa Farm. Ch. 
Cent Pat 2000 340 335 340 -10
Chnclr 5200 475 475 475 + 20 
CharterOl 800 270 250 250 -25
Cherokee 5500 $10* 10* 10*4 * 
ChibKay 3700 40 38 39 4 2
ChieftanD 2750 $28 26* 28 41*
Chrysler 650 $7* 7* 7*
CHUM B 300 110* 10* 10*- * 
Clbor A 14850 95 90 95 4 13
Coin Lake 6000 50 47 47 4 1
Cmplx 9100 $6* 5* 6*4 *
Cominco 5167 $62 59* 60 - 1
Com Inco A 1600 $72 22 22
ComrclOG 8200 410 390 390 - 5
CHolidayl 110 *9 9 9 4 *

200 $5* 5* 5* 485
1000 215 215 215 - 5
723 $15* 15* 15*
110 $15* 15* 15*- * 

........................  300 310 410

Conduit A 
Coniagas 
ConBathA 
ConBathp 
ConFardy 3311 315 
C Durham 19200 230 
C Marben 1120 190 
CMorisn 16100 380 
Cons Prof 8300 221 
C Rexspar 2500 55 
ConTextle 500 $7*

219
190
360
210

55
7*

228 413
190 -10 
360 4 20
220 425 
55 4 3 
7*

ConDistrb 1150 $7* 7* 7*4 * 
CGas 149325 $25 24* 24* 4 *
ConGasB z5 $53* 53* 53*
ConGs7* 17541 $25* 24* 25
Conventrs 12900 $17* 16* 17*41* 
Conwest 410 $7* 7* 7*
Cop Fields 1700 $14* 14 14*41*
Corbyvt z40 $15* 15* 15* 
CosekaR 32800 $19* 18 19* 41 Va
Courvan 14000 200 190 200 4 15
Craigmt 3225 $5* 5* 5*4 *
Crain RL 3525 $11* 11 11*4 *
Crwn Life z33 $62* 62* 62*
CZelrbaA 900 $23 23 23
Crush Intl 2450 $11* 11* 11*4 *
CuvierM 650 78 78 78 4 4
Cyprus 18850 $19* 19*
Czar Res 19115 $15* 14*
DRG Ltd A 500 $5* 5*
DaicoPet 4800 $8* 7* 
DaonD 106700 $5*495 
DaonA 300 $6 Va 6 Va 
Daon 9* p 800 $8* 8* 
DEIdona 11700 198 185

19*4 * 
15*4 * 
5*
8
5* 427 
6*- 'A
8*4 * 

198 415
Delhi Pac 82915 113 96 111 415
Denison 5560 $41* 40* 41 - *
Dicknsn 4350 Si2* 11* 12 - *
Digtech 1000 $7* 7* 7*4 *
Discovry 400 213 205 205 -10 
Domanl 1300 $7* 7* 7*- *
DomeMine 3261 $70 68 * 69 Va +2*
D Pete 142460 $67* 64* 67* 4 3
DPeteAp 5205 $19 19 19

‘ “ z27 $18* 18* 18*
1100 $15* 15* 15*4 *
1100 $5 490 5 410

35000 87 80 8 7 4 5
9320 $33 32* 32*4 *

750 $17* 17* 17*- *
940 $13* 12* 12*- *

4300 $23 22* 22*
1440 S11* 10* 11*4 * 
3266 130 120 129 419
1200 130 125 130 4 7
2050 S28* 28* 28*4 *

DPeteBp 
DBridge 
DCitrsA 
DExplor 
DofascoA 
Dom Store 
D Textie 
Domtar 
Dr Mc C A 
DundePal 
Dunraie 
Du Pont A 
DylexLtd 
Dylex LA 
Dynamar 10300 490 
EstMIrtic 1410 281 
EastSul 
EgoRes 
Elhm A 
ElksStors 
Emco 
Emcow 
Enrgy Res 
FalconC

250 SU 
300 $9

11 11 
9 9

460 490 
281 281 

1195 310 300 305 
10100 215 200 215 

200 S5* 5 5
200 S5 5 5

1827 SU* 11* 11*4 * 
300 285 285 285 4 30
z50 1 70 1 70 1 70

34340 S10* 10* 10*4 *

4 *

415

4 5 
+ 10 
- *

300 310 310 310
100$17 17 17 - 1

9100 290 275 275 -10
1000 195 190 195 4 5
180 S6* 6* 6*
105 S47 47 47
100 S6* 6* 6*- *

3448 S14 13* 13*
4500 S18* 18* 18*- Va 

200 160 160 160 
2050 S6* 6* 6*4 *

100 S7* 7* 7*- Va
1200 265 260 265 -10

FlbrgNikA22300 S95 * 91 95 * 45*
FedlndA 200 $6* 6* 6* 
FedTrustA 
Finning T 
FCalgary 
FMar 
Foodex p 
Ford Coda 
F Sea Apr 
Francana 
Fraser 
G&HStee.
GM Res 
GSWCIA 
Galveston 
GazMetr 
GenBaker 
GDistrbA 
GDistrbw 
GMC 
Genstar L 
GescoDis 
Giant Yk 
Gibraltar 
GlbeRItyp 
Goldale A 
GoldundM 
Goodyearp 
GraftGA 
Granduc 
GLNickl 
GLForest 
GGoose 
GuardCap 
GulfCan 
Gulfstrem 
HClHIdg 
H Group A 
Hardee 
HacdCrpA 
HardCrpC 
Harlequin 
HatieighA 
Hawker 
Hawkerpr
HayesD 
HedwayA 
HolingerA 
HBayMng 
HBayCo 
HBCpr
HBOilGas 6225SI 17

700 17'/4 7* 7* _ *
600 $9 9 9

1900 $9* 9% 9* 4 %
4400 400 390 400 + 25
1784 $51 50* 51 — 1
8050 $26 25* 26 4 *

500 280 280 280
100 $17 17 17 4 *

8150 $12* 11% 12* 4 %
475 $19 18% 18* — *

2840 $6* 6 6* 4 *
2450 315 310 315 + 15

) 100 $33 33 33
100 $15% 15% 15%

5300 325 315 320 4 5
2600 150 150 150 — 5

200 $57* 57* 57* 42*
z20 $5% 5% 5%
150 $10* 10* 10* 4'1*

808631153 138 153 + '16
15803 $5% 5* 5% 4 *

1200 $25 24* 24*
100 380 380 380 — 10

3000 83 83 83
> 900 225 225 225

450 225 225 225
4380 SI8V4 18 18* 4 *

400 $5% 5% 5%
2805 $16* 16 16 — *

Z50 $52* 52* 52*
200 $8% 8% 8%
200 $5'/4 5* 5*
189 $39 39 39 4 1*
795 $26 26 26 4 *

1491 $25% 25* 25% 4 %
4638 $17% 17* 17% 4 *

Hu-Pam 
Husky Oil 
HuskyEw 
Hydra Ex 
I AC 
iTLInd 
IU Inti 
i ma sco 
ImpOilA 
ImpOilB 
inco 
inco7 85 
indal

2000 75 
5409 S85 
2000 S70 
4620 80 
8300 S9* 

200 275

115
72
83
70 
77 
9 Va 

275

117 4 5
75 4 3
84* 43* 
70
77-3
9*

275 4 5
10200 S13* 13* 13*

1849 $43* 42* 43 Va 4 * 
70794 $44* 40* 44*+3* 

1000 $41* 41* 41*4 * 
81163 $28* 27Va 28*+1*

625 $21 
9600" $12* 

mlandGas 1975 $12 
Inland G p z15 $9*

20* 20*- * 
* 
Va

Inter-City 
mtrmetco 
IBM
IntMogui 
I Mogul A 
Inti Thom 
IntprPipe 10041 
Ipsco 
IronBayT 
Irwin Toy 
IslandTel 
I vaco 
JORes 
Jannock 
Jannock 8 
Jannockw 1175 460 
Jorex 107750 84

12 
12 
9*

16 
12
63*
7*

15 
9* 

15* 16 
25 25

12 - 
12 
9*

16*
12
64 4
7*

15
9*4 Va 

* 
*

*

6425 $16*
300 $12 
580 $64 

1107 $7*
3000 $15 
3000 $9*

$16 
200 $25
z50 $6* 6* 6*

1000 280 280 280 410
z41 $13* 13* 13*
100 $16* 16Va 16* — Va

2500 115 110 110 - 5
4300 $10* 10 10
611 $11 * 11* 11*- *

“ 450 450
78 80

Joutel 36900 158 140 145 4
Kaiser Re 8697 $31 30* 30*4
KamKotia 4)00 $6* 5* 6*4
KapsTran 15663 115 113 115
KerrAdd 5983 $16 15* 16 4
KAnacon 4000 73 73 73 4
LabattA 14088 $23* 23 * 23*

$23 22% 23 LabMin 525 $43 42% 42% 4 %
400 390 400 Lacana 8830 $8% 8* 8% 4 %

92 81 89 49 LaidlawA 700 $6* 6* 6* 4 *
$28 28 28 LaidlawB 3400 $5* 5* 5*4 *

85 78 81 46 LOntCem 300 $5* 5* 5* 4 *
$6'/4 6* 6* - % LasitrKm 4900 200 187 187 - 13

$91 91 91 41 Laurasia 14600 100 97 99 4 3
275 271 275 LauFinp 300 $9* 9 9*4 *

LavaCap 
Leigh Inst 
Lev y Apr 
LLLac

1350
1000
1600
300

$6*
$0%
$7*
$6*

6*
8*
7*
6*

6*
8*
7*
6*

LobCoA 600 410 410 410 4 5
LobCoB 600 410 410 410 — 5
Lochiel 21400 $7 6% 7 4 %
Logistec 197 455 455 455 + 5
LyttonM 3000 61 61 61 411
MDSHeith 400 $8* 8* 8*
MICC A 100 $21 21 21 4 *
MSZ Res 32900 275 255 275 425
MTSInter 2500 76 75 75 — 8
MclanH A 100 $25 25 25
MB Ltd 6210 $27% 27* 27*
Madeline 6800 225 215 215
Madsen 3426 160 156 156 — 4
Magna A 300 $10 9* 9*- *
Magna B 500 $10* 10* 10*
Magnates 3700 150 150 150 410
MajstcWli 6850 $5* 5* 5*- *
Malartic 1300 198 195 195 415 
Man Bar 23600 230 214 230 4 20 
MaplexM z94 $11 10 11
MrtmeEl 700 $11* 11* 11*4 *
Maritime 631 *22* 22* 22*- *
Mar T940 100 $9* 9 Va 9*
MarkSpnc (
Mass Per 
Mas F A 
Mas F B 
Matchan 
Me Adam

McLghllOp 
Mentor 
Mercentil 
MeriandE 
MetStorsp 
Minn Res 
MitelCorp 4410 fit 17* 17*4 * 
MolsonA 3640 $27 * 27 * 77 * 4 *
MolsonB 370 $25 25 75 4 Va
MonencoA 100 *12 12 12
Moore 30581 $34Va 34 * 34*
MtnStates 1)750 *10* 10* 10*4 * 
Murphy 1150 *26 75* 26 41*
NBCook 500 $5* 5* 5*4 *
NBUMine 2600 315 310 310 435
Nat Bk Can 5788 $9* 9* 9*
NatDrug 1660 *12 11* II*- *
NatDrugp 100 $11* II* 11*4 *
NatPete 17100 325 315 325 4 5
NatSeeA 900 1)7* 12 12 -1
Namco 8900 255 740 750 4 10

1642 340 330 340 -10
900 $17* 17* 17*
300 *17* 17* 17*- *

Neomer
NBTei 
NB Tel 1 85 
N Keiore 
N Prov Id D (000 
NQuaRagi SX0 
N Senator 53000

ittscen&eiUEHiaaa
York Lambton: des 
gains de 3 millions

M Michel Latraverse. prési­
dent de York Lambton a an­
noncé que la compagnie a réalisé 
pour l année se terminant le 31 
décembre 1979 des bénéfices 
nets de $0 45 par action, compa­
rativement à une perte nette de 
$0 10 pour l'année 1978. sur la 
même base

l.es revenus bruts ont atteint 
un nouveau sommet, soit 
$167.331.000. comparativement à 
$92.559.000

Les bénéfices nets ont été de 
l'ordre de $3.185.000 après pos­
tes extraordinaires qui se 
chiffrent à $2.232.000 comparati­
vement à une perte nette de 
$695.000 après poste extraordi­
naire de $133.000 pour l'année 
1978

Le revenu brut inclut les résul­
tats de Extrusions de plastiques 
Korlin. de Corporation Admirai 
du Canada, et de la division de 
fabrication d'appareils électro­
ménagers de McGraw-Edison à 
Cambridge. Ontario, depuis 
leurs dates respectives d'acquisi­
tion

■
Brascan et l-abatt ont annoncé 

conjointement hier qu'ils 
avaient conclu un accord en vue 
de la vente de leur participation 
de 90' : dans la Cervejarias Reu- 
nidas Skol-Caraeu S/A («Skol- 
Caracu»i. une brasserie du Bré­
sil à la Companhia Cervejaria 
Brahma, le plus important bras­
seur du pays

On prévoit que la vente sera 
conclue le 24 avril 1980 Le prix 
de la transaction au comptant 
•era d'environ $45 5 millions (E - 
lT i et 40G de la somme sera

versé au moment de la signature 
du contrat et le solde dans les 90 
jours

Skol-Caracu exploite sept bras­
series dont la capacité globale 
est de plus de trois millions 
d'hectolitres En 1977 et 1978. les 
résultats financiers de Skol- 
Caracu furent affectés défavo­
rablement par des frais de 
construction excédants les prévi­
sions et des retards dans la mise 
en branle d'un vaste programme 
d'expansion. Bien que la situa­
tion Soit présentement plus favo­
rable. on ne prévoit pas que les 
résultats d'ensemble soient sa­
tisfaisants avant un certain 
temps et l'entreprise exigerait 
en outre de nouvelles mises de 
fonds assez importantes

Brascan détient une participa­
tion de 61% dans la Skol-Caracu 
el la part de la société au produit 
de la vente sera l'équivalent en 
cruzeiros d'environ $30 millions 
iE.-U.I

J Trevor Eyton. président et 
chef de la direction de Brascan a 
déclaré que la transaction 
s'inscrivait dans le cadre de la 
récente étude des investisse­
ments brésiliens de la société à 
la suite de laquelle on a conclu 
que Brascan devrait concentrer 
ses efforts dans d'autres domai­
nes au Brésil M Eyton a répété 
sa récente déclaration à l'effet 
nue Brascan prévoit prendre 
d importants engagements au 
domaine de ressources naturel­
les au Brésil au cours des 
prochains mois, lesquels pour­
ront être financés en partie par 
la part de la Brascan au produit 
de la vente

Vanta* Haut Bat Farm. Ch 
NCOpr 100 $40 40 40
N Canada 14540 90 90 90 410
Nor Tel 2968 $41* 40* 40*4 *
Northgat 6522 $10* 10* 10*4 *
Northld 42400 118 110 118 412
NowscoW 475 $50 49* 49*- *
Nu-WstA 6200 $15* 15 15
Nu-WstBp 100 *15* 15* 15*4 * 
NufortRes 6899 95 92 93 +1
Numac 3110 $33* 32 33 4 *
OakwoodP 8474 $18* 18* 18*4 * 
Obrien 8300 244 239 239 4 4
Oceanus I 100 140 140 140
Ocelot B 6150 $27* 27* 27* 4 * 
Onaping 22100 425 400 425 4 25
OshawaA 1210 $7* 7* 7*4 *
Osisko 8655 64 62 64 4 4
PCLIndust 200 450 450 450 
PacCoper 18050 370 350 360 4 10 
PacNthG 250 $9* 9* 9*4 *
PacNth6* 250 *15 15 15
Page Pet 10600 $22* 21* 22 4 1
PagePet7 1 300 $12* 12 12*4 1
PagurianA 100 450 450 450 
PalomaP 2800 $5* 5* 5*
PamourA 3000 *12* 12* 12* 4 *
Pancana A 100 450 450 450 4 10
PancanaB 1000 460 
PanCentr 17700 225 
PanCanP 2700 *70 

2000 111 
1500 278

+ 40 
4 5

4 1 
4 3

450 460 
220 225 
69* 70

PangoGld 2000 111 111 111
Par lake 1500 278 276 278
PatinoNV 105 $30* 30* 30*44* 
PeBenO 200 290 290 290 4 5
Pembina 9100 *11 Va 10Va 11*41* 
Pennant 53392 285 265 272 412
Penningtn 400 $5* 5* 5*
Peningtnp z50 415 415 415
PJewIA 100 $9* 9* 9*- *
PetroSun 2200 335 330 330 4 20
Petrofina 1650 $48 * 47 * 48 * 41*
Petrol 1400 $9* 9* 9*4 *
PeytoOils 4200 $23 22* 23 4 *
PhillipsCb 510 $11* 11* 11* 
Phonix Oil 3000 $5* 5* 5*- *
Phnxr 138179 13 11 11-3

Ventes Haut Bat Farm. Ch
Pine Point 2970 $38 37 38 + 1*
Place G 10400 350 340 350 + 10
Placer 10865 $56 52 55* 42*
Pominex 4600 180 170 175 + 10
PopShops 2400 170 155 165 410
PowrCorp 5624 $13* 13% 13*4 %
PradoExp 1016 100 100 
Precamb 11800 450 440 
Premiere 6125 *18* 18 
QMG H Idg 51000 $5*450 
QasarPet 1700 $6 5*

100+2 
440 -10 
18*4 * 
5 4* 
5*

QueSturg 16250 460 445 450 +15 
Ram 10110 *19* 18* 19 41*
Rchmn 4100 $12* 11* 12*4 *
Ranger 37390 $25* 24* 25 * 41*
Rayrock 5500 300 295 295 + 20
Redstone 26700 158 153 157 4 7
ReedPapA 400 *9* 9 9
R Sth A 5400 $8* 8* 8* 
Reichhold 1850 $11* 11* 11*- V« 
Reitman 500 $14* 14* 14*4 * 
ReitmanA 2236 $15* 15* 15*4 * 
Resservie 6600 $10 9* 10
Revelstk 300 $9* 9* 9*4 * 
RevnuPrp 8630 175 165 175 4 3
RileysD 1300 190 185 
RioAlgom 23091 $29* 29
Rio580pr 
Rio8 5 
R Little 
Rolland 
Roman 
Ronald Fd 
Ronyx Cor 2900 485 
RothmAp 120 $69 
Rothm2p 400 $12

100 $60 60 
100 430 430 
100 210 210 
100 $8* 8* 
100 $48 48
275 $25

-10 
- * 
- 5

25
470

69
12

Royal Bnk 11166 $40* 40

190 
29 
60 

430 
210 
8*- * 

48 +2*
25

485 430
69 - 1
12 4 *
40*- Va

RyTrscoA 843 *12* 12* 12*4 *
Ruprtlnd 5100 $5 480 480
RusselA 1627 $19 18* 18*4 *
Russel9* 100 $17* 17* 17*4 *
Russel170 200 $15* 15* 15*
StFabien 10000 52 50 50 +1
Sceptre 13780 $11* 11* 11*4 *
Sceptre w 1600 $6* 6* 6*4 Va
SchneidpB 100 $15* 15* 15*4 *

iBiAVJKtiaa
Plus onze points

Wall Street a poursuivi son raffermissement, hier L'indice des in­
dustrielles a clôturé a 786 60. en hausse de 11 60 L'activité est demeu­
rée modérée avec 33 19 millions d'actions échangées.

I.es investisseurs ont été encouragés par la déclaration du président 
île la Citibank, selon laquelle il était fort probable que le «prime ra­
ie» actuellement de 20 pour cent, avait atteint son plafond Les va­
leurs bancaires et les services publics, qui bénéficieraient le plus 
d'une diminution éventuelle des taux d'intérêt, ont enregistré une 
bonne progression

En clôture, le nombre des hausse dépasse celui des baisses par 1155 
contre .360 et 358 titres sont inchangés

Parmi les pétroles. Exxon clôture à 57 1-8. en hausse de 2 1-8 et 
Mlantii Richfield gagne 4 points à 88 Les automobiles continuent 
par contre à souffrir du ralentissement de leurs ventes: General Mo­
tors cede 3-8 a 43 1-4 et Ford clôture a 25 1-8 en baisse de 1-8

Parmi les valeurs canadiennes cotées à îa Bourse de New York. 
McIntyre Mines gagne 4 1-8 à $46 7-8. Canadian Pacific 1 5-8 à $33 1-8. 
Dome Mines 1 1-4 à $58 et Inco I à $24 Par contre. Seagram Co cède 
1-2 a $55 et Bell Canada 1-8 a 14 7-8

Cour» fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vanta» Haut Bat Farm Ch

ACF In 
AM Intl 
ASA Ltd 
Alcan 
AliegCp 
AIlg Lud 
AllisCh 
Alcoa 
A max 
A Hess 
AmAir 
ABrnd 
AmCan 
A Cyan

126 31* 30* 
220 15* 15

31 4 * 
15*4 *

477 41* 40* 41*4 *
5 639 54 53 53*4 *
4 41 19 18* 18*4 *
3 211 25* 24* 24*

108 24* 23* 24*4 *
56 56*4 *
42 42* 4 *
43 44*41*
8* 8*4 *

59* 59* 59*4 *
5 1 29 30* 29* 29*- *
9 3733 30* 29* 30*41*

4
4 560 56* 
7 248 43
4 1374 44* 
6 295
5 98

8*

AmElPw 8 539 17* 16* 17*4 *
Am Exp 6 361 29* 28* 29*4 Va
A Home 10 1547 24* 24* 24*4 *
Am Mot 3 612 6* 5* 6*4 *
AStand 5 345 50* 50 50 - *
‘AmTT 6 7133 49* 48* 49* 4 *
Amp Inc 11 1098 37* 36* 37* 4 *
Ampex 10 288 22* 21 21 -1*
ArmcoSt 5 273 25* 25 25*4 *
ArmstCk 5 239 13 12* 13 - *
Asarco
AtIRIch
AvcoCp
AvcoPf
Av net in
Avon
Bâche

4 1046 35* 34* 34*4 * 
9 1 774 88Va 83* 88 44 
2 541 21 20Va 20*

53 53 -2 
24*4 Va 

8 682 34* 33* 34* 4 *

1 S3
6 78 24* 24

3 406 8*4 *8* 8
Bakrlnt 17 121 55* 54* 55*4 *
BaxtTr 13 181 41* 40* 41*4 *
Beckmn 14 352 25 * 24* 24*- *

8 142 21* 20* 21*41
14* 14* 14*- *

BeiHow 
BelICan 
Benfl Cp 
BethStl 
Black D

6500 $8* 7% 8*4 % Boeing 7 3000 57% 55%
9496 $9% 974 9*4 * Bois Cos 5 269 29% 29*
3550 $18* 18* 18% Borden 5 978 20* 19%
3530 $18* 18* 18*- % Borg W 4 78 32 Va 327.
8500 68 66 68 4 2 BosEd 6 67 19% 19*
3000 72 70 72 4 8 BristM 10 736 34% 34*

1161? $55* 52 55* 4 3% Brit Pet 7 595 33* 32%
100 $1974 19* 19*- * Brnswk 5 222 11* 11*
700 *12* 12* 12* BucyEr 6 412 17* 17

1179 460 435 460 410 Burl Ind 6 84 15% 15*
58985 *17 16* 17 41* Burrgh 9 637 69* 68 Va
4970 $24 23 23*4 * CBS 6 122 45 44%

200 $12* 12* 12*- * CPC Inf 8 153 59 Va 58%
23350 285 275 285 413 Callahn 8 323 u77 25%

Camp RL 
Cam Sp 
CdnPec 
CapClt 10 70
Carlino 10 S74
Catrpî

4 394 18* 17* 11*4 * 
3 145 20* 20 20 - *

11*- * 
17*- * 
15*- *

17931* 30* 31*4 * 
96 27* 26* 26* 4 * 
755 33* 31* 33* 41* 

46 45* 45*-
6* 5*

9600 46 44
55 55
$5*415 
65 63

4 3 
4 5 
415 
4 I

NYorkOM 300 255 255 255 ContCp 5 446 25%
NfldTtl 100 $10* 10* 10* 4 * ConGp 5 176 26*
Newnor 48500 33 31 3) 41* ConDat 7 380 50*
Nick Rim 10200 43 41* 41*-1* Coop In 8 80 6174
NobleM ?00 190 185 185 4 10 Crane 7 4) 36*
Nor Acm# 6500 •0 75 80+4 CrnCk 5 43 23*
Noran 07606 $23* 24% 25% 4 % CrZtH 7 94 35%
Nor bast-s 6500 72 70 70 4 1 CurtW 5 142 II*
Norcen 15741 $33* 33 33*41* Dart in 5 407 38*
Norm 288 S450 *59V4 58 59% +?% DeteGan 12 112 57%
Nordelr A tS $12* 12* 12* Data Tar 13 •7 74%
Nor lax 19400 36 34 34 - 1 Dwir# 4 1128 X

8 800 48*
Celanese 4 159 42* 41
Chase M 4 268 38* 38
Chassie 4 206 29
ChrlsCft 10 21 17*
Chrysler 747 6*
Cltlcrp 4 2237 11*
Cltlas Sv 7 365 90
Clark Eq 4 73 30*
Clark 011 3 339 31*
Clorox S 180 8*

Cola pal 
Col Pic 
ComEn 
Comsat

*
6*4 * 

48*41* 
42 41 
38*4 * 

28* 277 5

8 265 30
9 386 54V 
7 10? 35

17% 17*4 *
6 Va 6*- *

18* 18*4 %
87 90 43
30% 30*4 *
30% 31*- *
•* •*- *

29* 30*4 %
12* 12%
79% 79%- *
53% 54*4 %
34 34*- %
22 Va 23 4 %
25* 25% + %
25 Va 26*4 *
49 Va 50*4 %
6OY4 60% - *
36% 36* + *
23* 23* + %
35 35*
18 18% + *
37% 37%- %
56* 54* + %
23% 24* + %
21* 79% + *

Vanta» Haut Baa Farm Ch
DenMf
Dexter
Digital E
Disney
Dr Pepp
Dome
Dorsey
Dow Ch
duPont
EGG
EasKod
Eaton
ElPaso

Ethyl
ExCelO
Exxon
FMCCp
Falrch

Ford
Foxbro
Fruehf
Gn Dyn
Gen Elec
GnFood
Gnlnst
GenMilli
GnMot
GnPort
GP
GTelEI
GnTIre
GaPac
Gillette
Goodrch
Goodyr
Gould
GtAP
Gulf Oil

6 69 17* 16* 17*4 %
8 57 21 20% 21 4 %

14 1264 64% 63* 64%411*
12 905 44* 43* 44%411*
10 107 11% 11 11%4 *

226 59% 58 58 41*
4 35 13 12% 17%— *
7 1332 31* X 31*41%
5 780 35* 34% 35*4 *

18 ISO 27* 26* 27*41
8 1909 49* 48* 49*4 %
4 573 23* 23 23
6 11197 17 16% 17 4 *

14 26 4* 3* 4*4 *
6 127 27* 26% 27
5 193 23% 23 23*
6 13 32 31% 31%4 *
6:7673 57* 55* 57*42*
5 69 23* 22* 23*4 *

8 276 50% 49* 50 4 *
13 523 6% 6* 6*- *

6 27 18* 18% 10*- *
13 380 54% 56 56% 4 *

3 1275 26 d25* 25*- %
8 44 33% 33 33%4 *
3 86 24* 24* 24%
10 797 69% 68 69% 4 2*
8 1410 47* 46* 47 4 *
5 695 25* 24* 24*- %
7 198 44% 43% 43%— %

10 219 25 24'/a 24*4 *
4 2221 44 42* 43*- *
3 1» 12% 12* 12*- %
4 624 5* 5* 5*4 *
6 747 75* 25 25*
6 104 13% 13 13*- *
8 892 24% 24* 24*4 *
5 132 19* 19% 19% 4 *
4 125 18% 18% 18%4 *
6 647 11* 11% 11*4 *
6 374 23% 23 23 - *

37 5* 5 5*4 *
6 2506 40* 

Halbrtn 15 811 93* 
HartSM 4 58 10*
Hecla 8 659 29 
Heinz HJ 6 548 36* 
Hercules 4 159 16* 
Heublln 7 196 26* 
HewPck 17 1035 61

7 28

High Vit 
Hobart 
Hldyln 
Homes tk 
Honywl

HudBay 
HuntCh 
ICInd 
INACp? 205 465 
IU Int 6 171 
INCO 15 665 
Inoer R 7 273 
Intrlk In 4 16
IBM 115086 
InFlaF 1? 249 
IntHar 3 766 
IntPap 6 886 
Int TT 10 1841 
IpcoCp 13 21 
itekC “

37*
92*
10*
27*
36
16*
25*
60

40*43 
93*4 * 
10*4 * 
27*
36
16*
26*41* 
60*4 *

Jhn Man 5 72
JoyMfg 8 79
K Mart 7 1571 
Kellogg 81058 
Kenecot 7 464 
KerrM 9 701 
Kraftco 6 195 
Krothlr 9
Lear S S 135 
LaeEnt 7 SI 
Litton 7 1073 
Lockhd 14 441 
Loaws 4 35
Lutorüo! 17 211 
Lucky St I 331

7* 7% 7% 4 *
14 13* 14
14% 14% 14% + *
44* 43* 44% + %
73* 72 73* +1 %
15% 15* 15*- *
11 17 17*- *
22 21% 21%
9% 9% 9% + *

20* 20 20* + %
31* 31% 31H4 *
11% 11% 11*+ *
24 23* 24 +1
50* 49% 49%- *
73% 73* 73% - *
54* 53% $4*41
19% 19* 19%4 *
25* 24% 25*4 *
32 31* 31%— %
26* 75* 26*
3% 3% 3%

20 19% 20 4 %
19* 11* 18*4 *
31* 30* 31*41*
18% 18* 18H4 *
16% 16% 16H- *
27* 77% 77%+ %
si* 57* 57%- %
43* 4? 43*+ 1*
4* 4% 4*~ %

72 Va 22 77* + *
II* II* 18* + %
50* 49* 50*+1*
X 21% 30 +1*
67* 61* 67*+1*
57 56 57 + *
15* 15 15*- *

Vantas Haul Baa Farm. Ch. 
Sclntrax 400 $6 5* 5*- *
Scot York 11700 *5* 5 5*4 *
Scotts z20 $6* 6* 6*
ScurryRn z34 $77* 77* 77*
Stgrm 122801 $65* 61* 64*-1*
SecoCam z25 17* 7* 7*
SelkirkA z40 $20* 20* 20* 
ShawPipa 2204 $17 17 17 - Va
SheliCan 33332 $34* 33* 34*41* 
Sherrltt 11482 $14* 13* 14 4 ** 
SilvanaMn 2800 $7* 7* 7*4 *
Silvmq 9500 49* 46 48*- *
SilverwdA 800 $13* 13* 13*
S Sears A 4520 $7* 7* 7*4 *
S Sears B 173 *7* 7* 7*- *
SklarM 440 235 230 230 -9 
SkyeRes 17600 $10* 10 10*4 *
SkylineH 10800 $5 480 480 4 5 
SlaterStl 300 $15* 15* 15*
SobeyStor zlOO *11* 11* 11*
Sogepet 6500 153 150 153 4 1
Southm 5825 $31* 31 31 - *
SparAero 3688 $8* 8* 8*4 *
SparAerop 900 $17 17 17
Spooner 40550 149 126 149 +21
StBrodcst 525 $10* 10* 10*- * 
SteicoA 24394 *26* 25* 26* 4 * 
Steep R z50 450 450 450 
Stinbg 195 3600 $19* 19* 19* 
SudCont 15400 143 138 138 - 1
SulpetroB 5800 $16* 16* 16*4 *
Suipetro7p 3200 $17* 17* 17*
Sulivan 2500 320 300 320 4 20
Sunbrst E 17000 55 52 54 4 2
Suncorpr 1268 $24* 24* 24*4 * 
TalcorpA 100 *13 13 13
TeckCorA 12150 $19* 18* 19*4 1
Teck Cor B 52511 *15* 14* 15* 4 *
TelMetrB 550 $18 18 18 - *

2723 $83 82 82*42*
7755 $41* 40Va 41*4 *

400 $15* 15* 15*4 *
2300 140 135 135

Thom N A 98755 *15* 15 15* 4 *
Tombill 500 120 120 120
Toromont 1600 330 330 330 — 20
TorDmBk 7890 $25* 24* 25 - * 
TDRItyp 600 $19* 19 19*
Tor Sun 600 $14 14 14
TorstarB 300 $20* 20* 20*4 *

13940 $27* 26* 27* 41*
1545 $44 43* 44 4 1
2900 $16* 15* 16*4 *

TradersA 12202 $12* 11* 12 
Trade7*p 100 $33 33 33
TrC Glass 1300 $9* 9 9* 4 1
TrCanRes 34910 $8 7* 7*- *
TrnsMt 4500 $10* 10* 10*4 * 
TrnsWst 19100 $7* 6* 7*41*
TrCan PL 3021 $22* 22* 22* 4 * 
TrCan B pr 115 $27* 27* 27* 
Trimac 11250 $20* 19* 20*- * 
Trc 9.12 100 $22 22 22
Trimac wt 2199 $17 17 17
TrinChib 4000 45 44 45 +1
TrinityRes32000 $9* 9 9*4 *
TrizecCrp 310 $30 30 30 -1

z50 110 110 110
758 $22 21* 22 4 *

9257 $22 21* 21*4 *

TexCan 
Txsglf 
ThdCGInv 
Thom L

Total Pet 
Total PAp 
TotIPetw

Tru-Wall
TurboCIA
TurboCIB
TurboPr
TurboS*
Turbow

z50 $15* 15* 15*
3400 $24* 23* 24 * 41* 
8200 $16 15* 16 4 *

UlsterPet 57607 $5* 5* 5*4 * 
Ultramar 1500 $14 14 14 4 *
Unico A 100 425 425 425 4 5
Unico B 100 420 420 420 4 40
UnCarbid 525 $29* 29 * 29* 
UGasA 15625 $10* 10* 10*4 * 
UGas8* 300 $22* 22* 22 * 4 * 
UnionOil 7750 $37* 36* 37*4 * 
UnAsbstOS 11600 $6* 6* 6*4 Va
UCanso 8400 $18 17 17*4 *
UnCorp z2740
UKeno 4910 $34* 33* 34*41* 
Un Reef P 16068 89 87 87 -3
USiscoe 2550 $14* 14* 14*4 * 
UnTireA 600 215 215 215 4 5
UW OG 22100 440 420 440 4 40
VGMTrsco 830 $6* 6* 6* 
VerstICor z50 $24* 24* 24* 
VerstICorp 400 $13 13 13
VerstlCw 500 $8* 6 8*4 *

2800 $18* 18 18*4 *
100 $8* 8* 8*
200 $13 12* 12*4 *
100 400 400 400 + 20

Vestgron
Villcentre
Vulcan Ind
Wafrbord
Wajax A
WalkGW
Wardair
Warn Can
Wrintn
Weldwod
Wstburne

350 $17* 17* 17* - Va 
37050 $34 33 * 34 4 *

1000 380 380 380 
700 $8* 8* 8*4 * 

14100 118 114 115 4 3
125 $19* 19* 19*

5350 $28* 27* 28 4 *
WcoastPt 20905 $24* 24* 24*
WcoasfT 9910 $13* 12* 13*4 *
Wcoastw 13116 440 410 440 4 20
WestMine 7125 $18* 16* 18 41Va 
Westfield 3700 390 380 380 -10 

1078 $24* 24* 24*
z 17 $57* 57* 57*

3300 $8* 8* 8*4 * 
570 480 480 480 - 5 

16300 78 70 78 +8
12242 $6* 6* 6*4 * 
26500 80 74 80 4 10
12500 118 
7150 62 
800 $24

Weston
Wstnôpr
Whonok A
Wilanour
Wilco
Willroy
Win-Eld
Windfall
Wood reef
Woodwd A
WrHarg
YkBear
ZellersA

BM-Rtun 
CPermun 
C Realty u 
TDRealty

4 5114 114 
61 62 
23* 24 

420 350 350 350 
10350 $10* 10* 10*4 * 
10800 $8* 8* 8*4 *

Trust Units
2100 $8* 7* 8*4 *
1067 $6* 6* 6*- *
351 $5* 5* 5*

7450 $22* 21* 21*- *

Vantas Haut Baa Farm. Ch
MCA Inc 8 479 48 47* 48 + % Dom M Oc 60 2
Mar OH 11 1247 53% 52* 53%-F % Dom M Oc 75 1
Mrsh Mc 10 108 56* 56 56%+ % D Pete Ap 40 3
Mrsh F 7 80 13% 13* 13%+ * D Pete Ap 45 22
MartM 6 445 44* 42* 44 41 D Pete Ap 50 54
Masco 8 61 21% 21* 21% D Pete Ap 55 74
MassF 77 8 7* 8 D Pete Ap 55 P 13
MasCp 10 13 12* 13 D Pete Ap 60 128
Maytag 6 69 22* 21% 22 4 * D Pete Ap 60 P 42
McDnld 9 558 41% 41* 41*4 * D Pete Ap 65 152
McDnD 7 838 36 Va 35% 36*4 * D Pete Ap 65 P 48
McGrH 10 197 28% 28 28% 4 * D Pete Ap 70 159
Mclntyr 269 46* 43* 46*44* D Pete Ap 70 P 6
Merck 13 610 67* 65% 67*41* D Pete Ap 75 76
Merr Lyn 6 1042 19* 18% 19*4 * D Pete Jy 45 12
MGM 9 353 17* 16% 17*4 * D Pete Jy 50 2
MidRos 7 88 23* 23 23*- * D Pete Jy 55 19
MinMM 9 1659 51* 50* 50*4 * D Pete Jy 55 P 20
Mobil 7 5655 70* 65* 70*45% D Pete Jy 60 28
Mobil H 13 9 2 1* 2 D Pete Jy 60 P 4
Mohas 7 17 8* 8* 8*4 * D Pete Jy 65 6
Monsant 5 433 46* d45* 45%— * D Pete Jy 65 P 3
Motrola 101214 49% 48* 48% 4 * D Pete Jy 70 X
NCR 7 754 58% 57* 57*- % D Pete Jy 75 29
NLInd 11 404 37* 37 37% 4 % D Pete Jy 80 114
NatDist 6 67 25% 25 25% 4 * D Pete Jy 85 38
NatGyp 4 497 18* 18* 18*4 * D Pete Oc 55 1
Norflk W 4 105 28% 27% 28*4 * D Pete Oc 60 2
Nor Tel 431 34* 34 34*4 * D Pete Oc 65 18
Norgte eo 9 8* 8*- * D Pete Oc 70 27
Northrp 7 481 44 42% 44 42 D Pete Oc 75 23
Nor Sim 5 1049 12* 12 12*4 % D Pete Oc 80 20
Nucor 6 69 37% 36* 36*- % D Pete Oc 85 52
Occ Pet 3 1053 23* 22* 23*4 % DTex Sp 15 1
OutbM 
PPG In
PanAm 4 691 4* 4* 4*

8 58 9* d 9Va 9*
4 270 27* 26* 27 - *

Park Dr 14 345 39* 37* 38*- %
Penzoil 9 689 39* 38% 39*41%
PepsiCo 8 983 23 22% 22*4 *
Perk Elm 13 476 39* 38% 39*4 *
Pfizer 12 1418 38% 37% 38*
PhelpD 6 493 29% 28% 29*4 *
PhilMr 9 1265 35 34* 35 4 %
Pitney B 7 65 29% 28* 29%4 %
Plttstn IS 691 21% 21 21*4 *
Polaroid 25 542 20% 19* 20% 4 *
ProclG 9 439 69* 68* 69*41*
Pullmn 6 78 26* 25* 26*4 *
RCA 6 592 21* 20% 20*
Rais Pur 81796 10* 10* 10*
Raym Int 5 68 14 13* 14 4 *
Rdg Bat 11 244 32% 32% 32%— *
RelGp 3 237 63* 62% 63*41*
RepStl 3 31 21* 20* 21
Revlon 9 693 42% 40* 4!%4t%
Rich Mrl 6 85 20 19% 20 4 *
RiegelT 4 22 16% 16* !6%4 %
Robins A 5 69 7*
Rockwel 7 102 51
Rosario 13 120 58* 56* 58*42*

7* 7*4 *
5P* 50*4 *

RoylD
SCMCp

2 410 74* 72* 74*43* 
4 168 19* 18* 19*4 *

Safeway 5 210 29* 28* 29*4 *
StRegP 5 137 27 
Sanders 15 611 39

26* 26*- * 
38* 39 41*

•9*42* 
3

26* 26*- * 
29 29*- *

SFelnt 42 409 32* 31* 32* 4 *
ScherPI 8 586 34* 33* 34*4 *
Schlmb 20 1047 105 101* 105 43
ScottP 4 875 16* 15* 15*- *
SearleG 13 665 21* 20* 20*- *
Sears 6 2033 16* 16* 16*- *
Sedco 36 56 62* 62 62*4 *
Shell OH 8 562 57* 56* 57* 4 *
Singer 84 6* 6* 6*4 *
Skyline 13 190 10* 9* 10*
Smith A ? 11 14* 14* 14*
Sou Pac 5 240 34* 34* 34*4 *
Sparton 6 47 19 18* 18*4 *
Sperry R 6 630 46* 45* 46*4 *
Squib 11 1440 30* 29* 29*- *
St Brand 91144 28* 27* 28*4 * 
StOIICI 6 1815 67* 63* 67 43*
StOilln 10 1261 98* 92* 98*45*
SfdOIIO 9 730 89* 86
Steego 5 37 3* 3
SterDr 10 1469 17* 17* 17*- *
StevenJ 3 17 13 12* 12*- *
Stor Tech 9 409 14 13* 13*- *
SunOII 6 396 68* 66* 68*41*
SunsM 15 539 12* 12 12*4 *
Taft Brd 8 4 27
Techcolr 7 162 29*
Technlcn 16 179 17* 17* 17*4 *
Teldyn 5 604 132 125* 132 46*
Tenneco 6 920 34* 33* 34 4 *
Texaco 5 4864 34* 33 34* 41*
Tax Inst 11 307 15* 84 15*41*
TexGlf 9 470 34* 34 * 34* 4 *
Textron 3 159 23 22* 22*4 *
Thlokol 7 25 48 * 47* 47* 4 *
Time In 8 249 43* 42* 42* 4 H
Tlmkn 6 103 51* 50 51 41
TranUn 6 130 30* 29* 30*4 *
TWCorp 6 111 11* 11* 11*- *
TWCpwt 19 3* 3* 3*4 *
TWC pf 2 21 13 12* 13
Transm 4 258 15* 15 15*
Tranwyl 4 39 21* 71* 21*4 *
UCamp 6 302 39* 39* 39*- *
UnCarb 5 210 38* 37* 38* 4 *
USGyps 4 111 27* 27* 27*4 *
US Steal 465 17* 17* 17* 4 *
UnTech 6 857 41* 40* 41*4 *
Upjohn 10 231 47* 47* 47*-t *
Walk HA 9 192 21* 28* 28*4 * 
Walt J 5 46 77* 26* 77*
WarnL 13 738 70 19* 19*- *
Wastg El 6 834 71* 71* 71*4 *
Weyerhs 7 1317 79 * 79 * 79* 
WhltCn 4 370 19* 19* 19*
Wometc 7 83 16* 15* 15*- *
Wolwth 4 147 77* 77 27*+ *
Xerox Cp 8 1868 53* 52* 53
Zenith R 9 128 9* 8* » - *
l\trn Ind 6 81 15* 15* 15*4 *

CeiaiWBH
Moie Prix Vol. C ou*. Farm. Titra 

138 $2*818*Ab Prc My 17* 
Ab Prc My 22*
Ab Prc
Ab Prc
Ab Prc
Alt GA
Alt GA
Alt GA
Alt GA
Alt GA
Alt GA
Alt GA
Alt GA
Alt GA
Alt GA
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Aican
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama

Ag 20 
Ag 22* 
Ag 25 
My 72* 
My 25 
My 27* 
My 30 
My 32* 
Ag 77* 
Ag 30 
Ag 33* 
Nv 25 
Nv 27* 
My 27* 
My 30 
My 32* 
My 35 
Ag 30 
Ag 32* 
Ag 35 
Nv 30 
Nv 35 
Nv 35 p 
Jn 45 
Jn 50 
Jn 55 
Jn 60 
Sp 50 
Sp 55 
Sp 60 
Sp 65 
Ap 20 
Ap 22* 
Ap 25 
Ap 27* 
Jy 20 
Jy 20 p 
J y 22* 
Jy 25 
Jy 27* 
Jy 30 
Oc 20 p 
Oc 22* 
Oc 25 
Oc 27*

Bell Can Ag 22* 
Bell Can Nv 17* 
Bell Can Nv 20 
Bell Can Nv 22* 
Bell Can Nv 22*p 
Brscn A My 20 
Brscn A My 25 
Brscn A My 27* 
Brscn A Ag 25 
Brscn A Nv 25 
Brscn A Nv 27* 
Brscn A Nv 30 
Bk Mtl My 24* 
Bk Mtl My 24%p 
Bk Mtl My 27* 
Bk Mtl Ag 19* 
Bk Mtl Ag 24* 

Ag 24*p 
Ag 27* 
Nv 22* 
Nv 25 
Nv 25

Bk Mtl 
Bk Mtl 
Bk Mtl 
Bk Mtl 
Bk Mtl

50
55
40
45
50
55

BP Can Ap 35 
BP Can Ap 40 
BP Can Ap 45 
BP Can Jy 45 
BP Can Jy 
BP Can Jy 
BP Can Oc 
BP Can Oc 
BP Can Oc 
BP Can Oc 
Bow Val Ap 32* 
Bow Val Ap 40 
Bow Val Ap 40 p 
Bow Val Ap 45 
Bow Val Ap 45 p 
Bow Val Ap 50 
Bow Val Ap 60 
Bow Val Jy 45 
Bow Val Jy 50 
Bow Val Jy 55 
Bow Val Jy 60 
Bow Val Oc 35 
Bow Val Oc 45 
Bow Val Oc 50 
Bow Val Oc 55 
CBth A Ap 15 
CBth A Jy 12* 
CBth A Jy 17* 
C Gas Jn 25
C Gas 
C Gas 
C Gas 
C Gas 
C Gas 
C Gas 
C Gas 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Inv 
CP Inv 
CP Inv 
CP Inv 
CP Inv 
CP Inv 
Denis 
Denis 
Denis

Jn 27* 
Jn 30 
Jn 32* 
Sp 22* 
Sp 25 
Sp 27* 
Sp 30 
My 35 
My 40 
My 45 
Ag 35 
Ag 50 p 
Nv 35 
My 40 p 
Ag 35 
Ag 40 
Ag 45 
Nv 40 
Nv 45 
Jy 30 
Oc 50 
Oc 55

Dom M Ap 55 
Dom M Ap 65 
Dom M Ap 70 
Dom M Jy 60 
Dom M Jy 70 

75

Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gnstar 
Gnstar

MylOO 
MyllO 
My120 
My120 p 
My130 
Myl30 p 
My140 
Myl40 p 
My150 
My150 p 
Myl60 
My 160 p 
MylTO 
Myl80 
My190 
Agi 10 
Agl20 
Ag 120 p 
Ag130 
Ag130 p 
Agl40 
Ag 140 p 
Ag 150 
AgITO 
Ag 180 
Agl90 
Nv170 
Nv)20 p 
Nv 140 
Nv160 
Nvl70 
N v 180 
Nvl90 
Jy 30 
Oc 32*

$18*
$18*
$18*
$18*
$26
$26
$26
$26
$26

1045 25 
326 150 
743 70 
738 45 

77 $4 
565 175 
572 75 
562 30 
186 20 
386 $2* $26 
617165 $26 
115100 $26 

51 $4* $26 
75 $3* $26 

293 $5 $32
523 $3* $32 
434 185 $32 
796 85 $32 
456 $5* $32 
698 $3* $32 
530 $2* $32 
66 $6% $32 

117 $4*132 
7 $5* $32 

205 $9 $52
600 $6* $52 
297 $3* $52 
460 $3 $52
237 $9* $52 
260 $7* $52 
233 $4* $52 
121 $3* $52 
442 $2 $21*
386 50 $21* 
667 10 $21* 

1349 15 $21* 
286 $4* $21* 
130155 $21* 
222 $3* $21* 
390 $2* $21* 
493 190 $21* 
577 120 $21* 

16 $2* $21* 
47 $4* $21* 

185 $3*121* 
131 $3 $21*

1021 20 
402 175 
401 100 
354 35 

4 $5

$17*
$17*
$17*
$17*
$17*

210 $6* $25* 
619 $2* $25* 
383 95 $25*
510 $3* $25* 
22 $4% $25* 

133 $3'/4$25* 
140 $3 $25*

$22*
$22*
$22*
$22*
$22*
$22*
$22*

1320 35 
126 150 
323 10 
100 $4 
649 80 

43 190 
643 45 
250 $2* $22* 
104 120 $22*
34 $2% $22* 
73 $10* $44% 

290 $5 $44%
129 100 $44%
209 $5* $44% 
207 $3% $44% 
338 175 $44% 

59 $10* $44% 
22 $9 $44%
86 $7 $44%
58 $3* $44% 
43 $11% $45* 

292 $5* $45* 
93 40 $45*

605 175 $45*
117 $2* $45* 
830 45 $45*

1898 5 $45*
269 $6* $45* 
867 $5* $45* 
532 $3% $45* 

1040 $2* $45* 
38 $15* $45* 
17 $9* $45* 

140 $7* $45* 
82 $6* $45* 

330 70 $15* 
48 $4* $15* 

330 90 $15* 
458 $2* $24% 
786 100 $24%

1073 50 $24% 
585 60 $24% 
50 $4* $24% 

325 $3* $24% 
346 $2% $24% 
628 160 $24%
286 $4* $39* 
598 140 $39* 
463 55 $39*
157 $6* $39*

1 $11% $39* 
53 $7% $39*
45 165 $40*

181 $7* $40* 
152 $4% $40* 
457 $2* $40*

46 $6 $40*
67 $4 $40*

7 $13* $41 
142 $4 $41

$41
$69*
$69*
$69*

52 $3
13 $14 
40 $5 
64 $2 
33 $15* $69* 
67 $8% $69*
14 $7* $69*
11 $19 $69*
20 $10 $69'/4
93 $26% $67*

139 $21 *$67* 
659 $16% $67'/4 
591 $12 $67*
234 15 $67*
550 $7* $67* 
308 60 $67*
729 $3 $67*
197 $2 $67* 
864 115 $67* 
174 $4* $67* 

1431 50 $67*
284 $24 $67*
310 $19* $67* 
517 $16* $67* 

91 $3* $67* 
587 $13% $67* 
222 $4* $67* 
671 $10* $67* 
142 $6* $67* 
703 $8% $67* 
706 $7 $67*
933 $5 $67*
842 $3* $67* 
273 $20* $67* 
430S17%$67'/4 
377 $15* $67* 
432 $13 $67*
585 $10* $67* 
472 $9 $67* 
701 $7* $67* 
113 85 $12%
310 $42 153
275 $40 153
315 $25* 153 
201 $2*153 
397 $29 153

153
153
153
153
153

89 $5 
381 $16 
80 $8 

431 $13 
48 $13 

255 $9*153 
31 $21 153

554 $5*153 
1149 $4* 153 
387 $3 153
196 $41 * 153 
93 $40 153
42 $8 153

219 $33 153
120 $11* 153 
366 $30 153

77 $16 153
284 $25 153
125 $16 153
499 $15* 153 
118 $11 153

7 $47 153
48 $9*153 
56 $32% 153 
24 $27 153
52 $21 

105 $21 
284 $19 
87 120 
26 110

153
153
153
$26
$26

Mois Prix Vol.C.ouv. Farm. Titra
HB Mn 
HB Mn 
HB Mn 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
IOII A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
IOII A 
IOII A 
I Pipe 
Kaiser 
Kaiser 
Kaiser 
Kaiser

Jn 27* 
Jn 30 
Sp 25 
Ap 80 
Ap 85 
Jy 80 
Jy 100 
Oc 80 
Oc 90 
Oc 95 
My 35 
My 40 
My 40 p 
My 45 
My 45 p 
My 50 
My 55 
Ag 40 
Ag 45 
Ag 45 p 
Ag 50 
Ag 55 
Ag 60 
Nv 40 
Nv 45 
Nv 50 
Nv 50 p 
Nv 55 
Nv 60 
Nv 20 
Ap 35 
Ap 40 
Jy 25 
Oc 32*

4
7
2
A
2
5
5
4 

21
6 

75
5

Labat A Ap 20 
La bat A Ap 22* 
Labat A Ap 25 
Labat A Ap 27* 
Labat A Jy 22* 
Labat A Oc 20 
Labat A Oc 22* 
MB Ltd My 25 
MB Ltd My 27* 
MB Ltd Ag 30 
Moore My 35
Moore
Moore
Inco
inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Imco
Inco
Inco
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran

Ag 32* 
Ag 35 
My 20 
My 20 p 
My 22*p 
My 25 
My 27* 
My 27*p 
My 30 
My 32* 
My 32*p 
My 35 
My 40 
Ag 22* 
Ag 27* 
Ag 30 
Ag 32* 
Ag 35 
Nv 25 p 
Nv 30 
Nv 32* 
My 30 
My 32* 
My 35 
My 40 
Ag 32* 
Ag 35 
Nv 27* 
Nv 35 
My 20 
My 25 
My 27* 
My 30 
My 32* 
Ag 22* 
Ag 25 
Ag 25 p 
Ag 27* 
Ag 30 
Ag 32* 
Nv 22* 
Nv 22*p 
Nv 25 
Nv 27* 
Nv 30

2
24
20

1
13
28
10
5
5
2

30
38
10
30

5
20

2
10
10
12
2
5 
2 
2 
1 
1

541
6 
4

$28%
$28%
$28%
$28%
$28%
$28%

Nor Tel Ap 40 
Powr C My 15 
Powr C My 17* 
Powr C Ag 15 
Powr C Ag 17* 
Powr C Nv 12* 
Powr C Nv 17* 
Rang Ap 20 

Ap 22* 
Ap 25 
Ap 25 p 
Jy 22* 
Jy 25 
Jy 27* 
Oc 20 
Oc 30

Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Roy Bk Jy 40 
Roy Bk Jy 45 
Shell C My 25 
Shell C My 27* 
Shell C My 30 
Shell C My 32* 
Shell Ch My 35 
Shell C My 35
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C

Mv 40 
Ag 35 
Ag 40 
Nv 30 
Nv 32* 
Nv 35 
Nv 40

Stlco A My 27* 
Stlco A My 30 
Stlco A Ag 27* 
Stlco A Ag 30 
Stlco A Nv 27* 
Stlco A Nv 30 
T-D Bk Sp 25 
T-D Bk Dc 25 
Total P Ap 22* 
Total P Ap 25 
Total P Ap 25 p 
Total P Ap 27*
Total P 
Total P 
Total P 
Total P

Ap 30 
Ap 32* 
Jy 22* 
Jy 25

Total P Jy *25 p 
Total P Jy 27* 
Total P Jy » 
Total P Jy 32* 
Total P Jy 35 
Total P Oc 20 
Total P Oc 27* 
Total P Oc » 
Total P Oc 35 
TrC PL My 27* 
Segrm Ap 35 

Ap 45 
Ap 50 
Ap 55 
Ap 60 
Jy 40
Jy 
Jy 
Jy 
Jy 
Jy 
Jy

Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Segrm
Wcoast
Wcoast
Wcoast

45
50
55
60
65
70

Oc 50 
Oc 55 
Oc 60 
Jn 15 
Sp 12* 
Dc 12*

$2% $26 
177 135 $26 
103 $5 $26 
110 $5* $84% 
226 $2% $84% 

79 $14 $84%
159 $6 $84%

12 $18* $84% 
258 $14 $84%
30 $12 $84% 

146 $8% $44% 
564 $5% $44% 
158 125 $44%

41 1262 $3 $44% 
23 119 $3 $44% 
45 1329 125 $44% 
48 1612 50 $44% 
10 498 $7% $44%
29 594 $6% $44%

1 34 $4% $44% 
73 1134 $4*144%

122 836 $3 $44%
15 468 160 $44% 

165 $9* $44% 
237 $8* $44% 
265 $6 $44%

5 $8% $44% 
263 $4* $44% 
179 $3% $44% 
158 80 $16
757 20 $30* 
186 10 $30*

10 $7%$30'/4 
5 $4* $30*

53 $3 Va $23% 
398 135 $23% 
868 25 $23%
306 10 $23% 
271 $2* $23%
66 $4% $23% 

245 $3* $23% 
223 $2% $27*
533 115 $27* 
505 155 $27*
72 125 $34*
54 $4* $34* 

209 $2* $34*
135 $7* $28% 

15 25 $28%
24 35 $28%

758 $4% $28% 
942 $2% $28% 
100 125 $28%

212 1250 120 
21 746 65
2 218 $5 

88 2387 45 
13 1265 25
5 146 $7 
5 356 $4% $28% 

18 1065 $3* $28% 
36 282 $2* $28% 
21 1441 185 $28%
3 3 175 $28% 

431 462 $4* $28%
299 $4 $28%
645 $4* $33% 
390 $2* $33% 
777110 $33% 

10 1606 35 $33%
2 146 $4% $33% 

523 $3 $33%
2 $9 $33%

118 $4% $33% 
548 $5% $25%

30 2684 185 $25% 
83 1908 100 $25% 
85 1502 50 $25%
5 520 35 $25% 

238 1660 $4% $25% 
32 1034 $3% $25% 

1 8 $2* $25%
3 663 $2* $25% 

618185 $25% 
340 120 $25%
229 $5* $25% 

7175 $25%
206 $4* $25%

13 $3 $25% 
234 $2% $25%

25 100 $40% 
352 70 
223 20 
375 100
136 60
100 $2% $13% 
16110 $13%
31 $4% $25* 

115 $2* $25* 
182110 $25* 
48 75 $25* 
60 $5 $25*

307 $4 $25* 
336 $2% $25*

35 $8* $25* 
60 $4 $25*

174 $2% $40* 
56 75 $40*

230 $9 $34% 
322 $6% $34% 
502 $5* $34% 
496 $3* $34%

1632 $2* $34% 
75 $2* $34% 

1 2603 85 $34%
159 928 $4% $34% 
167 1149 $3 $34%

16 50 $8% $34%
10 95 $7* $34%

205 $6% $34% 
256 $4% $34% 
416 50 $26%

25 1 283 15 $26%
20 224 150 $26% 

967 95 $26%
91 $2* $26% 

146 145 $26% 
65 125 $25 

7 $2* $25 
60 $4% $27% 

223 $2* $27% 
103 50 $27% 
905 100 $27%

34 1805 20 $27%
85 1679 10 $27% 
10 90 $6* $27%
15 457 160 $27%

160 160 $27%
473 $4 $27%
885 $3 $27% 
649 $2* $27% 
587 135 $27%

15 $9% $27% 
142 $5* $27% 
380 $4* $27% 
285 $2% $27%
534 115 $22* 

17 $28* $64*
144 $21 $64*
99113 $64*
73 $10 $64*

154 $5 $64*
55 $24* $64*

119 $20% $64* 
165 1218 $15* $64*
21 140 $12% $64*
35 124 $9* $64*

206 $7 $64*
20 M $64* 
50 $18* $64* 
39 $14% $64* 
75 $10% $64*

1 1512 20 $13* 
71 716)00 $13* 
53 64 125 $13*

15
2
4

28

11
2
2
2

15
5

12
5

11
4 
7 
1 
2

10
27
5

102
2

X
12
9
5
1

18
5 

25
2

X
3

25
3
2
6 

40 
3

8
34
27

33
1

85
2
7

13
16
46

167

9 
15
10 
32
19 
15
2
1

17
2
1

10
12
20 
75

2
5

260
20

1
2

14

$13%
$13%
$13%
$13%

Cours de l’or
Cours de clôture de l'or, en di 

ses américaines, sur les principe 
marchés mondiaux avec, entre 
renthèses. les cours de la jouri 
précédente laindres — $548 
r $537 00). Paris - $554 
($520 201. Francfort — $547 
<$520 031; Zurich - $551 
<$532 501: Hong Kong — $540 
<$514 991

Cours de l’argent
Handy and Harman of Cana 

cotail I argent metal, hier. 
$19 029 l'once de troyes et $611 
le kilo, en regard de $19 425 l'or 
et $624 52 le kg la veille

Ces cours sont en dollars cai 
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Malgré une sixième hausse consécutive au Canada

Le taux de chômage diminue légèrement au Québec

WÊÊÊ

MIS®;

OTTAWA (CP) - Pour le 
sixième mois consécutif, le 
nombre de chômeurs a aug­
menté au mois de mars, et est 
passé de 949,000 qu’il était en 
février à 969,000 le mois der­
nier.

Les chiffres publiés hier par 
Statistique Canada indiquent 
que le taux de chômage a aug­
menté de un-dixième d’un 
pour cent pour atteindre 
8.6%. L’an dernier à la même 
date, le taux de chômage au 
Canada était de 8.9%.

En tenant compte de fac­
teurs comme l’embauche de 
travailleurs saisonniers, le

Détente
par Clément Braise

PARIS (AFP) — Amorcée 
mardi en fin de journée, la 
rechute du dollar s’est forte­
ment accélérée hier sur l'en­
semble des places financières 
internationales.

La devise américaine a re­
perdu au début de la matinée 
plus de 2% par rapport à la 
plupart des monnaies — à 
l’exception de la livre sterling 
qu'elle a entraînée avec elle. 
Le franc français continuait, 
lui, à se raffermir face à l’en­
semble des devises (y compris 
le mark), regagnant 4% sur le 
dollar, près au tiers du terrain 
perdu depuis le début de cette 
année (13%).

Cette rechute de la devise- 
reine étant jugée trop sévère 
par les gouverneurs des princi­
pales banques centrales, ceux- 
ci sont intervenus en fin de 
matinée pour l'enrayer et ré­
duire quelque peu les écarts.

Elle a renforcé, d’autre 
part, la remontée des prix de 
l’or exprimés en dollars, re­
montée qui s'est poursuivie 
avec moins d’ampleur que 
mardi, mais a porte l’once de 
métal fin à $548 sur les 
marchés anglais et suisse et à 
près de 78.000 francs le lingot 
d’un kilo à Paris.

Dans les milieux financiers 
internationaux, on explique 
ces mouvements par l’aggra-

diminué légèrement, passant 
de 4.8% à 4.5% tandis que 
chez les femmes de cette caté­
gorie d’âge, le taux a égale­
ment diminué quelque peu, 
passant de 6.8% à 6.6%.

C’est à Terre-Neuve qu’on 
connaît le taux désaisonnalisé 
le plus élevé, avec 13.3% de 
chômeurs, une diminution par 
rapport au mois de février, au 
cours duquel le taux de chô­
mage a atteint 14.4%.

Le taux de chômage a aussi 
diminué au Québec, de 9.8% à 
9.5%. Dans d’autres provin­
ces, on a aussi enregistré une 
légère baisse du taux de sans 
emploi. En Nouvelle-Écosse, 
par exemple, le taux de chô­
mage est passé de 10.1% à 
9.5%; il est passé de 5.8% à 
5.6% au Manitoba et de 3.9% 
à 3.5% en Alberta.

Le taux de chômage de la 
Saskatchewan n’a pas changé 
et est demeuré à 3.9%.

C est au Nouveau- 
Brunswick qu’on a connu de 
février à mars la plus impor­
tante hausse du taux de chô­
mage. qui est passé de 9.8% 
en février à 11.1% en mars. 
L’île du Prince-Edouard a 
connu aussi une augmentation 
du taux de sans emploi, qui est 
passé de 10.2% à 10.5%. En 
Ontario, cette proportion a 
augmenté de trois-dixièmes 
d’un pour cent, passant de 
6.6% à 6.9%. Les chiffres pour 
la Colombie-Britannique indi­

quant aussi une augmentation. 
Le taux y a change de 7.3% à 
7.7%.

C’est la ville de St. Cathari­
nes, en Ontario, qui comptait 
en mars la plus importante 
proportion de chômeurs, avec 
15.3% des effectifs ouvriers 
sans emploi. Une autre ville 
ontarienne, Windsor, est en 
deuxième place dans ce pal­
marès peu reluisant, avec 
13.8% cfe chômeurs. Ce taux

élevé est toutefois favorable­
ment comparable au taux de 
19% inscrit en février.

Pour la ville de Québec, le 
taux de chômage a diminué 
quelque peu, de 9.7% à 9.6%, 
tandis qu’à Montréal ce taux 
est passé de 9.9% à 9.4%.

À Toronto, on connaît un 
taux de chômage de 5.7% tan­
dis qu’à Calgary, la proportion 
des chômeurs n’est que de 
3.9%.

taux de chômage est de 7.4%, 
le même qu’en janvier dernier 
et légèrement inférieur au 
taux de 7.8%. enregistré en 
mars 1979.

Aux États-Unis, le taux de 
chômage pour mars dernier 
était de 6.2%., inchangé depuis 
le début de l’année.

Le porte-parole du Parti 
conservateur en matière de fi­
nances, M. John Crosbie, a 
déclaré hier que le gouverne­
ment devait pour créer des 
emplois d’abord juguler le 
taux d'inflation. Pour le dé­
puté néo-démocrate, M. Bob 
Rae, ces propos de l’ex-

ministre conservateur des Fi­
nances sont mal avisés. «Vous 
ne pouvez séparer inflation et 
chômage. Combattre l’infla­
tion sur le dos des chômeurs 
est une politique idiote», a-t-il 
commenté.

Selon M. Crosbie, «les sta­
tistiques sur le chômage ne 
sont pas aussi mauvaises que 
la menace inflationniste, que 
le désordre économique géné­
ral et que les taux d’intérêt 
élevés qui amèneront un ter­
rible problème de chômage, 
bien pire que celui que con­
naît actuellement le Canada »

Il est temps que le gouver­

nement fasse connaître la date 
de son discours du budge.t, a 
poursuivi M. Crosbie. Les libé­
raux, a-t-il ajouté, devraient 
en plus maintenir en vigueur 
les mesures prises par les con­
servateurs pour aider les jeu­
nes gens sans emploi, dans les 
régions où le taux de chômage 
est le plus élevé.

M. Rae préconise pour sa 
part que le gouvernement 
abaisse les taux d’intérêt.

Les statistiques d’hier font 
état d’une augmentation de 
3.1% de l’effectif total des tra­
vailleurs canadiens, qui 
comprend les personnes ayant

déjà un emploi et celles se 
cherchant du travail. Cette 
augmentation de 3.1%. en 
mars porte à 11.27 millions les 
effectifs ouvriers du Canada, 
en comparaison de 10.93 mil­
lions il y a un an.

Le taux de chômage désai­
sonnalisé pour les hommes â- 
gés de 18 a 24 ans est passé en 
février de 12.8% à 13.8% en 
mars. Pour les femmes de 
cette même catégorie d’âge, le 
taux de chômage a augmenté 
de trois-dixièmes d’un pour 
cent pour atteindre 12.7%.

Chez les hommes de 25 ans 
et plus, le taux de chômage a

sur les taux; rechute du dollar US
vation des tensions au Moyen- 
Orient. où les menaces de 
conflit entre Bagdad et Téhé­
ran compliquent la situation 
créée par les nouvelles sanc­
tions américaines contre l’I­
ran. À cet égard, l’accueil mi­
tigé réservé par les Européens 
et les Japonais aux appels à la 
solidarité du président Jimmy 
Carter, n’est pas de nature a 
renforcer le crédit des États- 
Unis, par conséquent de leur 
monnaie.

Dans ces mêmes milieux, on 
voit deux raisons à la pru­
dence de ces réactions. D’une 
part, le souci de préserver les 
approvisionnements pétroliers 
car, même si avec une produc­
tion annuelle d’environ 100 
millions de tonnes (près de la 
moitié est exportée) l’Iran ne 
fournit guère plus de trois 
pour cent de la production 
mondiale, il couvre dix à 
treize pour cent des importa­
tions japonaises et onze pour 
cent de celles de la RFA.

Par ailleurs, à Londres, tou­
jours le principal centre finan­
cier international, et dans 
d'autres capitales européen­
nes, on répugne à «geler» les 
avoirs iraniens, comme l’a­
vaient fait les États-Unis. 
Cette mesure avait ébranlé la 
confiance des investisseurs 
des autres pays et il est sûr 
que si elle était imitée, les 
conséquences seraient encore 
plus graves.

La partie est loin d’être 
jouée, alors que les risques en­
courus s'accroissent à chaque 
«relance».

Tout cela est mauvais pour 
le dollar. Cependant, les ob­
servateurs relèvent l’ampleur 
de sa nouvelle faiblesse — 
peut-être temporaire, nul 
n’ose faire un pronostic — 
alors que la cause essentielle 
de son raffermissement de­
puis trois mois (la folle su­
renchère des taux d’intérêt 
aux États-Unis) n’a pas dis­
paru.

Même si le rendement des 
bons du Trésor a amorcé un

très léger recul, les banques 
américaines demandent tou­
jours un taux de 20% à leurs 
meilleurs clients. Hier cepen­
dant, une petite banque new- 
yorkaise a ramené son taux à 
19%%..

Selon beaucoup de spécialis­
tes, ce taux de 20%. pourrait 
bien marquer le sommet de la 
courbe, avant la désescalade 
que provoquerait une réces­
sion économique aux États- 
Unis, dont les signes se mul­
tiplient.

Dans ces conditions, 
l’aggravation de l’affaire d’I­
ran aurait servi de catalyseur

our une spéculation à la 
aisse du dollar, en prévision 

d’un reflux des taux d’intérêt.
Si les faits confirment cette 

analyse, la rechute du dollar, 
si elle ne devient pas une ma­
ladie grave déclenchant une 
nouvelle tempête monétaire, 
annoncerait une détente inter­
nationale des taux d’intérêt 
dont le niveau actuel empoi­
sonne les économies de divers

5.
nfin, si cette rechute con­

tinue sans dérapage, elle 
éloignera la menace d'une 
nouvelle hausse des prix des 
carburants.

Madame J. D. Royall de Charleston en Caroline du Sud cultive des pins à croissance rapide qui font une vive concurrence a nos 
forêts. Alors que chez nous, il faut toute une vie pour qu'un arbre soit prêt pour la récolte, quinze ans suffisent dans son pays.

La concurrence...en chair et en os!
Madame Royall, dont l’accent 
mélodieux rappelle la célèbre 
Scarlett O’Hara du film “Autant 
en emporte le vent”, n’en est pas 
moins une concurrente redoutable 
de l’industrie forestière cana­
dienne. lin dix ans, Madame 
Royall a transformé ses deux cents 
acres en une forêt productrice, 
bientôt prête pour la coupe.

Pour alimenter les usines de 
papiers des Etats-Unis, l’American 
free Farm System regroupe envi­
ron 400 000 propriétaires de plan­
tations comme Madame Royall.

Ahloue cANADieNNe
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Les exportations de pâtes et papiers 
rapportent à chaque famille canadienne 
environ SI 000 par an, plus que toute 
autre industrie manufacturière.

Les concurrents jouissent de 
nombreux avantages: un climat 
plus chaud qui fait pousser les 
arbres plus vite, des récoltes faciles 
et des coûts d’exploitation moins 
élevés. Cependant, une récente

Les gouvernements et l'industrie 
forestière sont de plus en plus conscients 
de l'importance du reboisement pour 
répondre à nos besoins futurs. Au Cana­
da, un emploi sur dix dépend de nos 
forêts.

hausse de la rentabilité a permis à 
notre industrie des pâtes et papiers 
d’investir davantage dans ses 
usines et son équipement. C’est 
ainsi qu’en 1979, plus d’un mil­
liard de dollars ont servi à ac­
croître l’efficacité, à réduire les 
coûts énergétiques et à améliorer 
l’impact écologique de ses ac­
tivités.

D’un océan à l’autre, les compa­
gnies annoncent des projets d’in­
vestissements s’élevant à des mil­
liards de dollars pour les cinq pro­
chaines années dans le but d’ac­
croître la productivité, de mainte­
nir l’emploi et d’assurer la position 
concurrentielle du Canada.

Lindustrie des pates 
et papiers du Canada

Nous y gagnons tous quand les 
profits sont réinvestis. Les expor­
tations de produits de pâtes et de 
papiers représentent pour chaque 
famille canadienne environ Si 000 
par an—plus que les exportations 
agricoles, minières ou pétrolières.

Les profits investis pour la modernisa­
tion et l'expansion des usines aident à 
conserver au Canada sa place concur- • 

rentielle sur les marchés internationaux.

Pour obtenir notre brochure 
intitulée “CROISSANCE”, écri­
vez à: Service des communica­
tions, Division PI, Association ca­
nadienne des producteurs de pâtes 
et papiers, 2300 Immeuble Sun 
Life, Montréal, Québec H3B 2X9.

Une compagnie du groupe Prenor.

FIDUCIE NORD AMERIQUE
05 ouest, rue Sle-Catherine. Montréal, Que H2X 3P4 (514) 281-1018

CERTIFICATS DE PLACEMEHT 
GARANTI

INTÉRÊTS
ANNUELS

• Intérêt, semestriels: 14%•/•

Autres taux dlsponiblee 
sur demande

. Institution inscrite a la Régie de I assurance-depôls du 
Québec et membre de la Société d assurance-dépôts du 
Canada >,

• Taux suiets à changements sans préavis

L'OCDE□ PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES 
N° 26
Les perspectives pour l'économie mondiale ont été 
assombries par les développements sur le marché 
international de l'énergie et par une inflation inté­
rieure croissante dans certains pays de l'OCDE. Ce 
numéro analyse les perspectives à court terme, les 
risques de l'avenir, quelques impératifs pour une 
politique immédiate et les grandes lignes d'action 
futures. 148pages, décembre 1929. Can $9.60 
Abonnement (2 numéros d paraître en juillet et décembre 19801 
Can$2l

□ ÉTUDES ÉCONOMIQUES DE L'OCDE. Série
1980 Première étude parue dans la Série :

I I ÉTATS-UNIS (novembre 1979), 1 12 pages
L étude Can $ d 20
Abonnement a la Série 120 a 22 études a paraître! Can $72.

□ L'OBSERVATEUR DE L'OCDE
Une information concise, à jour, qui fait autorité sur 
les problèmes les plus importants traités par 
l'OCDE: l'inflation, l'emploi, le chômage, l'énergie, 
les sociétés multinationales, les marchés financiers, 
l'environnement, la science et la technologie, l'aide 
aux pays en développement et les échanges avec le 
tiers-monde. Abonnement 16 numérosI Can $10 80

□ COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT. 
EXAMEN 1979
Efforts et Politiques poursuivis par les Membres du 
Comité d'Aide au Développement.
Décembre 1979 320 pages. Can $22 80

□ INVESTISSEMENT INTERNATIONAL ET 
ENTREPRISES MULTINATIONALES.
Edition révisée de 1979 Janvier 1980. 32 pages Can $3 60

□ INVESTISSEMENT INTERNATIONAL ET 
ENTREPRISES MULTINATIONALES.
Ré-examen de la Déclaration et des Décisions de
1 976 Août 1919 22 pages. Can $2 20

□ PRIX DE TRANSFERT ET ENTREPRISES
MULTINATIONALES Juillet 1979. 106 pages. Can $10 80

□ CONCENTRATION ET POLITIQUE DE 
CONCURRENCE. Rapport du Comité d'experts 
sur les pratiques commerciales restrictives
Janvier 1980 192 pages. Can $11.40

□ POLITIQUE DE CONCURRENCE DANS LES 
SECTEURS RÉGLEMENTÉS ET PLUS PARTI­
CULIÉREMENT L'ÉNERGIE, LES TRANS­
PORTS ET LES BANQUES
Septembre 1979. 216 pages. Can $13 20

□ L'INCIDENCE DES NOUVEAUX PAYS 
INDUSTRIELS SUR LA PRODUCTION ET LES 
ÉCHANGES DES PRODUITS MANUFACTU­
RÉS. Rapport du Secrétaire général.
Juin 1979 108 pages. Can $14 40

Série «OCDE Études monétaires»:
□ OBJECTIFS MONÉTAIRES ET LUTTE 

. CONTRE L'INFLATION
Juillet 1979. 112 pages. Can $11 40

□ NÉGOCIATIONS COLLECTIVES ET POLITI­
QUES GOUVERNEMENTALES DANS DIX 
PAYS DE L'OCDE: Allemagne. Autriche, Canada. 
États-Unis, France, Italie, Japon, Nouvelle-Zélande, 
Royaume-Uni, Suède janvier 1980.122pages. F36

□ L'INDEMNISATION DES CHÔMEURS ET LES 
MESURES FAVORISANT LEUR EMPLOI. 
Rapport général et Études par pays: Canada, 
France, Allemagne, Suède, Royaume-Uni, États- 
Unis Septembre 1929 304 pages. Can $21

□ CATALOGUE DES PUBLICATIONS DE L'OCDE.
(Contient une documentation sur les 
ABONNEMENTS SELECTIFS AUX PUBLICATIONS 
DE L’OCDE. Gratuit) 

s Bon à retourner à:
Ê RENOUF PUBLISHING COMPANY LTD. 

m 2182 ouest, rue Ste-Catherine
f MONTREAL, Qué. H3H 1M7

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES 

8 2 rue André Pascal, 75775 PARIS Cedex 16.
■ France

I
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DÉCÈS
Notez e.v.p. que les avis de décès doivent 
nous parvenir avant 4:00 p.m. pour publica­
tion du lendemain. Le dimanche: 2 à 4:30 p.m.

JOBIN. Cécile - A Montréal, 
le 7 avril 1980 à l'âge de 80 ans, est 
décédée Mme Cécile Morin, 
épouse de feu le notaire Gérard 
Jobin Elle laisse dans le deuil ses 
enfants Jacqueline (épouse de 
Claude Gouban). Jacques, prêtre 
assistant-dominical à St-Sixte et 
psychothérapeute, André, courtier 
en immeuble (époux de Thérèse 
Labossière) et son petit-fils Marc 
Jobin Elle laisse également sa 
soeur Mme Herminie Prendergast 
ainsi que de nombreux neveux et 
nièces Les funérailles auront lieu 
le jeudi 10 avril. Le convoi funèbre 
partira des salons Boudrias & Cor­
mier Enr. 816 boul Ste-Croix. St- 
laurent. pour se rendre à l'église 
St-Sixte ou le service sera célébré à 
2 heures Et de là au cimetière 
Côte-des-Neiges. lieu de la sépul­
ture Parents et amis sont priés 
d'y assister sans autre invitation. 
Salon fermé de 5 à 7 heures

POTHIER-LOCAS, Pauline. —
A l'Hôtel-Dieu de St-Hyacinthe. le 
9 avril 1980 à l'âge de 71 ans. est 
décédée Mme Pauline Pothier- 
Locas épousé de Jean Loeas. phar­
macien Outre son époux, elle 
laisse 2 fils et 1 fille M Mme 
Serge Loeas. M et Mme Gérald Lo- 
eas de St-Hyacinthe et Mme Da­
nielle Loeas de St-Lambert Lui 
survivent également 4 frères M le 
juge et Mme Philippe Pothier. M 
Mme Roland Pother. Dr et Mme 
Yves Pothier de St-Hyacinthe. Dr 
et Mme Guv Pothier de Montréal

lene Loeas de Iéchine Sr Su­
zanne l/x as des Soeurs Ste-Croix 
de Hauterive. Les funérailles au­
ront lieu le samedi 12 avril Le 
convoi funèbre partira des salons 
Rene J Mongeau I.tée No 1105 
rue Girouard, St-Hyacinthe pour 
-c rendre à l eglise Notre-Dame- 
du-Rnsaire où le service sera cé­
lèbre a 2 00 heures et de là au 
■ ime tière N'otre-Dame-du-Rosaire 
lieu de la sépulture Parents et 
amis sont priés d v assister sans 
autre invitation Prière de ne pas 
envoyer de fleurs, des dons à lTns- 
titu! de cardiologie de Montréal 
seraient appréciés

DÉCÈS
d'Anne-Marie 

Dion ns
Anne-Marie Dionne est décé­
dée à Montréal le 3 avril 
1980: elle laisse dans le deuil 
son père. Joseph-Alexandre 
Dionne sa mère. Stéphanie 
Brunet, son frère Jacques et 
son épouse Jacqueline Sau­
cier. sa soeur Madeleine et 
son époux Pierre Tousignant. 
ses trois neveux Jean. Gilles 
et Marc Dionne 
Bachelière és arts de l'Uni­
versité de Montréal (19451. 
Anne-Marie Dionne est d'a­
bord professeur de français à 
Webster College, affilié à 
l'Université Saint-Louis. Mis­
souri. dont elle est boursière 
et où elle poursuit des études 
en langue anglaise et en litté­
ratures anglaise et améri­
caine
De retour au Quebec elle 
s'inscrit à la Èarulté des 
lettres de ! Université de 
Montreal où elle termine sa 
scolarité pour le doctorat en 
histoire Attirée par l'action 
sociale Anne-Marie Dionne 
travaille ensuite dans diffé­
rents milieux universitaires 
et culturels où elle occupe di­
vers postes avant de devenir 
secrétaire générale, puis pré­
sidente generale de la So­
ciété d étude et de conféren­
ces 11957-197D Membre de 
l’Association des Femmes 
diplômées des Universités, 
membre puis présidente 
11978-1980' du Conseil régio­
nal de Montréal de la Fédé­
ration des Femmes du Qué­
bec
Des dons au Centred oncolo­
gie (cancérologiei de l'Hôpi­
tal Notre-Dame 2065 rue 
Alexandre de Sèves. 
Montréal H2I. 4K8 seraient 
appréciés

CARTES PROFESSIONNELLES ET D'AFFAIRES

AHMED JAZOULI
avocat

Agent de marques de commerce

5161 Côte-des-Neiges 
Montréal H3T 1X9 

TéU 735-0992

ROBIC. ROBIC & .iiSSSSL
fondé* en 1892

Brevets d invention 
Marques de commerce 

Dessins industriels « Droits d auteur

1514. Docteur PenfiekJ
MontréeJH3G 1X5 Té* (514)934-0272 

Té*e* 05-268658 CaBte MARKDN 
Telecopier international Xerox 400

MACHINES 
À ÉCRIRE 

reconstruites,
modèles récents 

UNDERWOOD TM $185. 
OLIVETTI 88 $130.

R«g. SPtC.
Editor 4: $990. $650. 
Editor 3: $725. $425. 
Portative neuve $129.50 

Quantités limitées
CANADA DACTYLOGRAPHE INC 

7035 ov. du Port, Mil

270-1141
OUVERT SAMEDI MATIN

samson.
Bei_air
tassocii
Comptables agréés

BELZILE. ST-JEAN 
SPERANQ ET ASSOCIES LUCIEN DAHMÉ. C.A.

Comptable* agree*
Comptables agrees

ALAI* BElZilE C a
bQBE«t ST-JEAU c a
Gilles SPEBANO C a

210 St-Jacquêt
JACQUES BBanchauO C a Suit* 300 845-4194

2345 *st. Bélanger
Montréal 729-5226

QUEBEC MONTREAL OTTAWA TORONTO CALGARY VANCOUVER 
RMOUSKi TROtS*»VlERES SHER8HOOKE SAINT HYAQNTVtE KITCHENER ! 

SEPT ILES MATANE COATtCOOK FORT LAUDERDALE (USA)

le DEVOIR 
publiera son

cahier spécial
sur le

MOUVEMENT
COOPÉRATIF

le jeudi 17 avril prochain

Vous pouvez réserver des tirés à part 
dès maintenant en appelant à 

(514)844-3361

Les amis de la faune s’élèvent contre les 
empiètements du ministère de l’Agriculture

La Fédération québécoise 
de la faune (FQF) s est élevée 
hier contre la destruction des 
«battures» de Kamouraska et 
la canalisation de la rivière du 
Sud. à une quarantaine de mil­
les de Montréal, deux initiati­
ves du ministère de l'Agricul­
ture du Québec en vue de ré­
cupérer ces terrains à des fins 
agricoles.

La FQF, qui a accusé hier le 
ministre de l'Environnement, 
M. Marcel Léger, de ne «pas 
faire le poids» devant son col­
lègue de l'Agriculture, M. 
Jean Garon, a décicé de con­
tester un projet de règlement, 
qui relèverait les ministères 
de l'Agriculture et celui de 
l'Énergie et des Ressources 
(autrefois Terres et Forêts) de 
l'obligation d’effectuer des 
études d'impact écologiques 
avant d’entreprendre des tra­
vaux susceptibles de compro­
mettre l'équilibre de la na­
ture. Le projet de règlement 
en question a récemment été 
publié dans la Gazette offi­
cielle du Québec et la FQF, 
ainsi que les autres associa­
tions ae conservation et de 
protection de l’Environne­
ment. ont 60 jours pour y faire 
opposition.

La conférence de presse de 
la FQF contre les empiéte­
ments de l’Agriculture sur 
l'environnement a, d'autre 
part servi, de rampe de lance­
ment à une étude d'impact 
produite par le Service cana­
dien de la faune sur le projet

d'endiguement des battures 
de Kamouraska

Ce rapport, qui comble l’ab­
sence de documents officiels 
du ministère de la Chasse et 
de la Pêche du Québec sur 
cette question, démontre que 
les marais de Kamouraska 
produisent à eux seuls trois 
fois plus de canards noirs que 
tout le reste du Saint-Laurent, 
entre Québec et Cornwall.

«Ironiquement, a précisé 
hier le porte-parole de la FQF, 
M. Robert Joyal, cette espèce 
de canards diminue continuel­
lement chaque année et les 
spécialistes s'accordent pour 
affirmer que la disparition de 
son habitat est la première 
cause de la diminution des po­
pulations, d'où l’importance 
de sauvegarder ces marécages 
estuariens».

Le canard noir compte 
d'autre part parmi les espèces 
les plus appréciées des chas­
seurs, dont les 181 associations 
à buts non lucratifs sont 
représentées par la FQF. Il y a , 
plus de 600.000 chasseurs au 
Québec.

Non seulement la construc­
tion de digues en vue d’as­
sécher une partie des marais 
de Kamouraska est une me­
nace pour le canard noir, mais 
les oies blanches sont de plus 
en plus menacées dans ce sec­
teur où elles émigrent en plus 
grand nombre depuis quel­
ques années, parce aue leur 
habitat rétrécit constamment 
dans les autres régions et que

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS

tes !»*<»• eootoastt» «gMumia «a tommes et aui temms*

COLLEGE COMMUNAUTAIRE 
DU

NOUVEAU-BRUNSWICK

INSTRUCTEUR EN 
TECHNOLOGIE

Le Collège communautaire du Nouveau-Brunswick. 
Campus de Bathurst, requiert les services d'un ins­
tructeur pour l'enseignement du cours d'informati­
que qui conduit à la formation de orogrammeurs- 
analystes
Le oostulant devra enseigner dans un programme 
oost-secondaire de deux ans conduisant à l'obten­
tion d’un diplôme en technologie II devra enseigner 
la partie théorique de l’informatique dans la langue 
française Les principaux sujets à enseigner sont, 
l’analyse de systèmes la programmation y corôpris 
les langages BASIC. ASSEMBLER COBOL FOR­
TRAN R.P.G et A P L
Le poste offre d'excellentes conditions de travail avec 
des avantages sociaux tels que congés de vacances 
et de maladie, participation aux régimes de pension, 
d'assurance-vie et d'assurance-maladie
Nous invitons les candidatures de ceux qui possè­
dent un diplôme universitaire en informatique ou 
l’équivalent et qui possèdent au moins trois années 
d'expérience dans le domaine de l'informatique.
Le salaire varie entre $19 890 et $28 152 oar année 
selon les titres qualités et l’expérience
Faire parvenir sa candidature au soussigné au plus tard le 
30 avril 1980 Donner ses titres et qualités, sa formation et 
son expérience
M. T. C. Belliveau.
Directeur-adjoint de l’Administration
Collège communautaire du Nouveau-Brunswick
Campus de Bathurst
C.P.'T
Bathurst. N.-B.
E2A 3Z2

les battures de Beauport ont 
fait place en partie a l’auto­
route Dufferin-Montmorency, 
construit par l’actuel gouver­
nement. soutient la FQF.

Selon l’étude d’impact du 
Service canadien de la faune, 
la valeur des marécages de Ka­
mouraska comme «filtreurs 
d’eau» équivaut à celle d’une 
usine d’épuration d’une va­
leur de plus de $5 millions. Le 
même rapport établit d’autre 
part la valeur des terres agri­
coles récupérées par le projet 
d'endiguement à une valeur 
totale de $3 millions «brut» à 
condition qu'on y cultive des 
légumes. Mais comme il ap­
pert que ces bandes de ter­
rains d'une superficie de 500 
acres serviront à la culture de 
céréales, la valeur totale des 
revenus agricoles ainsi obte­
nus atteindra à peine le demi- 
million de dollars.

Au Danemark, souligne la 
FQF, la destruction de tels 
marécages a provoqué la mise 
en place de moratoires qui ont 
été prolongés pour la plupart 
par la suite. Cela a débute en 
1953.

Devant ces faits et leurs 
conséquences prévisibles sur 
la faune, la FQF affirme que 
«les faibles gains en superficie 
cultivable (moins de un demi 
de un pour cent des terres de 
cette région) est loin de com­
penser pour les pertes de ces 
marécages inestimables». Il 
ne semble pas. cependant, que 
le ministère de l’Agriculture

l’entende de cette façon car, 
selon les renseignements obte­
nus par la FQF, les travaux 
d'endiguement seraient sur le 
point de reprendre. L’au­
tomne dernier, le ministère de 
l’Agriculture déclarait au 
DEVOIR que la suite du pro­
jet devrait faire l’objet d’étu­
des avant d’être poursuivie.

D’autre part, la FQF a noté 
hier que «jamais l’Agriculture 
n’a obtenu le permis du minis­
tère de l’Environnement, tel

que le demande la loi». Au mi­
nistère de l’Agriculture, on al­
lègue, selon la FQF, que ce 
permis n’est pas nécessaire 
car on juge ces travaux sous 
l’angle de la «réfection» et 
non comme un projet de 
construction. De premiers 
aboitaux des battures avaient 
été construits, il y a plusieurs 
décennies mais les marées les 
ont à toutes fins utiles fait dis­
paraître sous une mer de 
joncs.

Enfin, la FQF a tenté de sa­
voir si le projet «officieux» 
n’était pas plus important que 
celui dont on parle officielle­
ment. Le ministère de l’Agri­
culture ne livre aucune infor­
mation sur le sujet.

Pour la FQF, la destruction 
projetée de la rivière du Sud, 
dans la région métropolitaine, 
procède de la même «percep­
tion limitée» de la valeur des 
marais.

Vers une réorganisation 
des syndicats d’infirmières?

QUÉBEC (PC) - La Fédé­
ration des syndicats profes­
sionnels d’infirmières et d’in­
firmiers du Québec (SPIIQ) 
préconise le sabordement de 
l'Ordre des infirmiers et infir­
mières et la création d’une 
nouvelle centrale syndicale 
qui pourrait être connue sous 
le nom de Centrale de la santé 
du Québec (CSQ).

C’est du moins ce qui res­
sort d’un document qui doit 
être soumis à la réflexion des 
délégués lors du premier 
congrès d’orientation de la fé­
dération, prévu pour sep­
tembre prochain.

Ce document propose un 
changement d’orientation ra­

dical dans l'évolution des syn­
dicats d’infirmières mais sou­
ligne que ces changements 
devront se faire par étapes.

L’apparition d’une centrale 
unique pour tous les membres 
présente des ressemblances 
très nettes avec le choix effec­
tué il y a une dizaine d’années 
par les enseignants. Ils avaient 
délaissé alors les associations 

iour se regrou- 
rentrale de l’en­

seignement du Québec. Un 
permanent de la CEQ, M. 
Rémy Morissette a d’ailleurs 
été «prêté» à la FSPIIQ pour 
son congrès d’orientation.

Quant au sabordement de 
l’Ordre des infirmières et in-

cor]
per

poratistes po 
■ dans la Cen

firmiers il est devenu néces­
saire selon le document parce

3ue l’intérêt des infirmières et 
es infirmiers du Québec est 

«de faire disparaître tout ce 
qui implique un autocontrôlé 
ou une autodiscipline sur 
nous, par nous et avec notre 
argent.»

Selon la Fédération, l’Ordre 
témoigne d une tendance ma­
sochiste «de payer quelqu'un 
pour nous démolir». Le public 
devrait s'en remettre , à ses 
représentants pour se dé­
fendre puisque selon le rap­
port, les gouvernements, les 
employeurs, les médecins et 
les autres corps d’emploi sont 
en mesure «de défendre eux- 
mêmes leurs intérêts.

Une firme industrielle d’envergure de la région 
de Montréal est à la recherche d’un

CONSEILLER JURIDIQUE
EN

RELATIONS DE TRAVAIL
FONCTION:
Agir comme conseiller légal pour le service des Rela­
tions de travail auprès des conseils d’arbitrage et 
autres tribunaux chargés de l'administration des lois 
ouvrières.
Participer aux négociatiens et à l’administratien des 
conventions collectives.

EXIGENCE:
Formation en droit et expérience pertinente en rela­
tions de travail.
RÉMUNÉRATION:
— Salaire initial et plan de carrière très avantageux:
— Emploi stable et avantages sociaux substantiels.

Faire parvenir votre curriculum vitae à:
CASE POSTALE 1334 
Place d’Armes 
Montréal 
H2Y 1L0

Nordair recherche 
des candidats intéres­

sés à joindre son équi­
pe de professionnels au 

sein de ses services du 
Génie et de l'Entretien.

Des postes sont présen­
tement disponibles pour 

— des mécaniciens en 
recouvrement de métal 

— des techniciens en 
avionique

— des mécaniciens d'aé­
ronefs.

Les candidats devraient avoir de 
l’expérience dans l’industrie de 

l'Aéronautique ou être diplômés 
d une maison d’enseignement telle 

que l’école d’aéronautique du Ce- 
gep Edouard-Montpetit ou autre 

institution reconnue du Québec 
Les personnes intéressées sont pri­

ées de nous faire parvenir une deman­
de par écrit et un résumé à:

Nordair Ltée 
Service du personnel 

Case postale 4000 
Dorva! (Québec)

H4Y188

SECRÉTAIRE
EXIGENCES:
Bonne connaissance de la grammaire française et 
anglaise, aptitudes en traduction dans les deux lan­
gues. dactylographie précise et rapide, initiative, 
discrétion, sens des responsabilités, cours classique 
un atout. 5 ans et plus d’expérience.

LIEU DE TRAVAIL: Secteur Pie IX -Jarry

SALAIRE: $512.37 / 2 semaines et avantages soci­
aux excellents.

Faire parvenir votre curriculum vitae (discrétion assurée) à:

DOSSIER 3260 
Le Devoir
C.P. 6033. Montréal H3C 3C9

L’ASSOCIATION POUR LES 
DÉFICIENTS MENTAUX DE 

PRESCOTT-RUSSELL
recherche un

DIRECTEUR
EXÉCUTIF

RESPONSABILITÉS:
Sous la direction d'un bureau de direction coordon­
ner les activités d'une variété de services spécialisés 
aux déficients mentaux: administrer des budgets 
totalisant $1.000 000 annuellement: planifier, avec 
les autres agences communautaires, de nouveaux 
services: s'occuper de la gestion de 56 employés: 
etc...
QUALIFICATIONS:
— Le poste requiert une connaissance approfondie 

des principes d’administration, de comptabilité et 
de gestion du personnel:

— Une bonne connaissance de la déficience menta­
le une facilité à communiquer en anglais et en 
français d'une façon orale ef écrite:

— Du tact et de la diplomatie etc:
SALAIRE: $20.000 à $28 0000 annuellement 
DATE DE FERMETURE: dimanche le 27 avril 1980. 

Les demandes d’emploi seront acceptées au bureau de:
L’Association pour les
Déficients Mentaux de Prescott-Russell
C.P.300
L’Orignal, Ontario K0B 1K0 
Tél.: (613) 675-4627

directeur comptabilité
dynamique et d’envergure
Notre client est une société 
financière réputée dans tout le 
pays. Le lancement de nouveaux 
produits et d’une action com­
merciale énergique a donné un 
nouvel essor à ses activités 
au Canada.
Pour faire face à cette expansion, 
les systèmes comptables au siège 
social ont été remaniés et de nou­
veaux postes ont été créés suivant 
les secteurs d'activité concernés.
Ces secteurs prendront encore plus 
d’ampleur à l'avenir.
Poste à Montréal
Ce directeur sera appelé à:
■ diriger trois superviseurs et leur 

équipe, qui comprend déjà plus 
de 20 personnes

■ organiser et gérer les systèmes 
comptables sous sa direction, 
depuis les succursales jusqu'au 
siège social

■ participer à la phase finale de 
l’implantation des systèmes de 
traitements informatisés dans 
son secteur.

Attributs recherchés:
■ formation universitaire ou l'équi­

valent, ou titre comptable 
professionnel

■ plusieurs années d’expérience à 
la direction d’une équipe de travail

■ l’expérience du secteur financier 
est souhaitable mais non 
nécessaire.

Il est offert d'excellents avantages 
sociaux, dont le stationnement au 
centre-ville.
Adressez-nous votre curriculum 
vitae détaillé. Discrétion assurée.
Mentionner dossier n° 4011

1200, avenu* mcglll collage 
montréal H3B 2G4

Price
Waterhouse 

et Associés
conseillers en administration

membre de l’association canadienne des conseillers en administration

PROFESSEUR EN INFORMATIQUE DE GESTION

Le Centre d'études universitaires dans l'Ouest québécois (Université du 
Québec) à Rouyn est à la recherche d'un professeur régulier en informatique 
de gestion pour dispenser des cours dans ses programmes en administration, 
en sciences comptables et en informatique de gestion

Qualifications: Les candidats deviont normalement posséder une scolarité 
de 3e cycle en informatique et en administration ou dans un domaine con 
nexc De plus, ils devront démontrer des intérêts et des aptitudes pour 
l’enseignement et la recherche universitaires Les candidats possédant une 
scolarité de 2e cycle appuyée d'une expérience de quelques années soit 
comme consultant en informatique, soit comme responsable de développe 
ment de systèmes informatiques, seront également considérés,

Lieu de travail: Rouyn

Date d'entrée en fonction: 1er |um 1980

Traitement: Selon la convention collective en vigueur

Date limite,: Prière de faire parvenir votre curriculum vitae avant 17 h, le 
vendredi 25 avril 1980, à l'adresse suivante

Directeur du Département des sciences administratives et sociales 
Université du Québec, Centre d'études universitaires dans l'Ouest québécois 
435, rue Gagné, case postale 700
Rouyn, Québec J9X 5E4 79-80-079

Université du Québec
Cantre d’études universitaires dans l’Ouest québécois
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Victoire décontractée du Canadien 8-4 sur les Whalers

Les séries éliminatoires, quelle perte de prestige!
Les huitièmes-de-finale, ces 

simulacres de séries élimina­
toires, ont de nouveau sévi 
hier soir au Forum à l’occa­
sion du second match oppo­
sant le Canadien aux Whalers 
de Hartford. Plus qu’un simu­
lacre, c’est en fait une véri­
table imposture à laquelle ont 
assisté les 12,000 spectateurs

présents sur les 15,242 annon­
cées. Le Canadien l’a emporté 
8-4 mais il n’a pas à s’en glori­
fier tant l’adversaire était dé­
muni.

Un placier du Forum, dont 
la fidelité à l'organisation-du 
Canadien ne peut être mise en 
doute, a commenté le match 
en des termes qu’auraient en­

dossé la majorité des specta­
teurs.

«Les séries de la coupe Stan­
ley subissent une lourde perte 
de prestige avec des matcns de 
cette qualité, commente-t-il 
Certains joueurs jouent sous 
de fausses représentations. Je 
parierais même que les Voya­
geurs de la Nouvelle-Écosse

poi
1er

urraient vaincre les Wha- 
ers. Et les vieux maintenant. 

C'est scandaleux de faire 
payer le gros prix pour voir 
des anciennes vedettes d’une 
autre époque. Les Bobby Hull, 
Gordie Howe et aussi les plus 
jeunes de l’équipe feraient 
mieux de se limiter à des 
matchs hors-concours. Et dire

qu’un bon joueur comme Jean 
Savard n’a même pas l’occa­
sion de jouer. C’est à n’y rien 
comprendre. Mais le public 
n’est pas dupe. Vous voyez 
tous ces sièges vides. On ne 
peut pas rire du public indéfi­
niment.»

Les partisans des Bruins de 
Boston semblent avoir

compris. Seulement 9,000 
d’entre eux ont assisté au 
match de mardi contre les 
Penguins de Pittsburgh. 
Comme nous sommes loin 
d’ailleurs des rencontres ser­
rées de jadis. Un match 
comme celui d’hier ne diffère 
en rien d’une partie de saison. 
Le pointage est élevé et au-

2ème gain de Buffalo, Minnesota, Chicago et Rangers

Les Kings marquent cinq fois sur échappée
UNIONDALE (AP) - Les 

Kings de Los Angeles ont pro­
fité d’une défensive poreuse 
pour enfiler cinq buts sur des 
échappées et finalement ils 
ont battu les Islanders de New 
York 6-3 hier soir à Uniondale, 
dans le deuxième match de la 
série huitième de finale. Cette 
série est maintenant à égalité 
1-1.

Le vent avait complètement 
changé de bord, puisque la 
veille les Islanders avaient 
écrasé ces mêmes Kings 8-1.

Dave Taylor a été le meil­
leur des Kings avec deux buts. 
Les autres ont été marqués 
par Glenn Goldup, Steve Carl­
son et durant deux désavanta­

ges numériques par Mike 
Murphy et André St-Laurent.

Pour les Islanders, les 
compteurs ont été Bob 
Bourne, John Tonelli et Garry 
Howatt, qui ont déjoué tour a 
tour Mario Lessard.

C’est Glenn Resch qui était 
devant la cage des Islanders et 
il n’a pas connu son meilleur 
match. Il faut dire à son avan­
tage qu'il n’a pas été aidé dans 
sa cause par ses coéquipiers.

Carlson était au cachot 
quand Mike Murphy a ouvert 
le pointage après avoir enlevé 
le disque a Michael Bossy dans 
son territoire. La suite fut une 
comédie d'erreurs par la dé­
fensive plus que poreuse des

Islanders. Cette série se pour- 
vuivra maintenant à Los Ange­
les, demain soir.

À Buffalo, les Sabres, utili­
sant leur jeu de puissance à 
volonté, ont été sans pitié pour 
les Canucks de Vancouver et 
ils les ont blanchis 6-0 dans le 
deuxième match de leur série 
trois de cinq, prenant ainsi 
une avance de 2-0.

C’est Robert Sauvé, le gar­
dien ayant conservé la meil­
leure moyenne au cours de la 
saison (2,36 buts) qui était de­
vant la cage des Sabres. Il a 
bloqué 22 rondelles et il a en­
registré le premier blanchis­
sage en séries dans les sept 
dernières années pour cette 
équipe.

Ligue junior majeure du Québec

Delage et Saint-Jean sont 
suspendus pour cinq parties

Le comité exécutif de la Ligue junior ma­
jeur du Québec a fait connaître hier les 
sanctions concernant l'altercation surve­
nue durant la période de réchauffement 
qui a précédée le troisième match de la sé­
rie demi-finale opposant les Castors de 
Sherbrooke et le Junior de Montréal, lundi 
dernier à Sherbrooke.

Les sanctions suivantes ont été prises: 
les instructeurs Ghislain Delage. des Cas­
tors, et Jacques Saint-Jean, du Junior, sont 
suspendus pour les cinq prochaines parties 
des séries et le défenseur Richard Laroc­
que, du Sherbrooke, devra rester à l'écart 
du jeu jusqu'à la fin des éliminatoires.

De plus chaque équipe a écopé d'une 
amende de $5.000.

DENVER (API — L'instructeur des 
Rockies du Colorado, Don Cherry, a 
déclaré qu'il était abasourdi par la nouvelle 
que la direction de l'équipe s'apprêtait à le 
congédier.

Le président du club, Armand Pohan, 
avait déclaré lundi qu'il songeait à se dé­
partir des services de Cherry et du 
directeur-gérant Ray Miron.

Après avoir été congédié l'an dernier par 
les Bruins de Boston. Cherry a aocepté un 
contrat de deux ans avec les Rockies, qui 
ont terminé au dernier rang cette saison, 
avec une fiche de 19-48-13.

Le président du club Armand Pohan a 
déclaré que le congédiement de Cherry 
était une de ses nombreuses décisions afin 
de transformer les Rockies en club victo­
rieux.

«Je n’ai jamais reculé auparavant, a dit 
Cherry. Je ne veux pas laisser quelque 
chose inachevée ici. Je veux revenir, mais 
la décision appartient au patron.»

Il a révélé que la Soirée du Hockey lui 
avait demande de faire 12 présences pour 
des conseils sur le hockey au cours des sé­
ries. Il est également un des cinq personnes 
choisies par la LNH pour faire des com­
merciaux aux USA.

«Et vous croyez que je suis en quête de 
travail. J'ai reçu une cinquantaine d'appels 
de reporters me demandant quand mon 
contrat sera terminé. Toronto est un des 
six endroits d'où proviennent les appels.» 

■
WINNIPEG (CP) — L’instructeur chef 

des Blue Bombers de Winnipeg. Ray 
Jauch. a déclaré qu’il était très satisfait de 
l'échange qui a permis à son-équipe d’ac­
quérir les services du joueur de ligne dé­
fensive. Ecomet Burley, des Argonauts de 
Toronto, en retour du garde offensif Bart 
Evans.

Jauch a expliqué que Burley apportera 
aux Bombers ce qu'ils recherchaient, vi­
tesse et rapidité.

■
NEW YORK (AP) - Mohammed Ali a 

déclaré qu'il préférerait affronter le cham­
pion poids lourds, version Association 
mondiale de la boxe. Mike Weaver, aux 
États-Unis plutôt qu'en Amérique-du-Sud.

Toutefois, Ali a souligné que, s’il y avait 
plus de sous en Amérique-du-Sud, le com­
bat se déroulerait à cet endroit.

Cincinnati gagne le 1er 
match de la saison, 9-0

OfMf’IMM 4 TI ( A Di Ipc RpHc Cfimnifl Phni IncCINCINNATI (AP) 
George Foster a produit 
quatre points grâce à un cir­
cuit et à un double et Frank 
Pastore a lancé un match de 
trois coups sûrs pour mener 
les Reds de Cincinnati à une 
victoire convaincante de 9-0 
contre les Braves d’Atlanta 
lors du match d'ouverture du 
baseball majeur et de la Ligue 
nationale, hier après-midi à 
Cincinnati.

En plus de Foster, Junior 
Kennedy a également brillé à 
l'attaque en produisant trois 
points grâce à un triple et à un 
double en deux présences offi­
cielles au marbre Kennedy 
remplace dans l'alignement le 
vétéran Joe Morgan, em­
bauché à titre d'agent libre 
par les Astros de Houston du­
rant l'hiver.

Phil Niekro, des Braves, a 
subi l'échec, accordant six 
points et cinq coups sûrs en 
deux manches seulement aux 
Reds Son rival. Frank Pas- 
tore. a remplacé Torn Seaver, 
qui est ennuyé par une grippe 
Seaver devait lancer le match 
d'ouverture de son équipe 
pour la 13e fois consécutive de 
sa carrière, un honneur qu'il a 
reçu pendant 10 ans avec les 
Mets de New York et à ses 
deux premières saisons avec

les Reds.
Pastore a été remarquable: 

il a retiré les 16 derniers frap­
peurs à lui faire face, et un 
seul des 23 derniers frappeurs 
a réussi à se rendre sur les 
sentiers II s'agissait de son 
deuxième blanchissage en car­
rière. ayant également inscrit 
un jeu blanc contre les Braves 
en septembre de l’an dernier

En lançant un match 
complet, Pastore a réussi un 
exploit qui n'avait pas été réa­
lise en match d'ouverture des 
Reds depuis Jim Merritt, en 
1970 Et le dernier jeu blanc 
des Reds en match d'ouver­
ture avait été l'oeuvre de John 
Vander Meer. qui a vaincu les 
Cardinals de St-Louis 1-0 en 
1943

Les Reds ont marqué quatre 
points contre Niekro aès la 
première manche à la suite de 
simples par Ken Griffey et 
Dave Conception, et d'un 
double de deux points par 
Foster. Dan Driessen a en­
suite obtenu un but sur balles, 
Johnny Bench a réussi un 
double d'un point et Driessen 
a ensuite marqué sur un 
retrait au champ intérieur.

Les Reds ont .ajouté deux 
autres points grâce au circuit 
de Foster, en deuxième 
manche, pour porter le

P‘R
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Ligue Nationale

Hier
Cincinnati 9. Atlanta 0

Aujourd'hui
Chicago, Reuschel (18-12) à 

New York, Swan (14-13), 14 
h 05

Pittsburgh, Blyleven (12-5) à 
St-Louls, Vuckovlch (15-10), 
14 h 05

Los Angeles, Hooton (11-10) à 
Houston, Richard (18-13), 
20 h 35

San Francisco, Knepper (9-121, 
à San Diego, Jones (11-12), 
22 h

Ligue Américaine
Hier

Toronto à Seattle
Aujourd'hui

Baltimore, Palmer (10-6) A Chi­
cago, Trout (11-8), 14 h 15

Boston, Eckersley (17-10) à 
Milwaukee, Slaton (15-9). 14 
h 30

New York, Guldry (18-8) au Te­
xas, Matlack (5-4), 20 h 35

Detroit, Morris (17-7) à Kansas 
City, Leonard (14-12), 20 h 
35

Minnesota, Koo^man (20-13) à 
Oakland. Langford (12-16), 
22 h 30

Richard Martin a compté 
deux fois pour les Sabres pen­
dant que Mike Ramsey, Gil­
bert Perreault, Richie Dunn et 
Rie Seiling ajoutaient des 
simples.

Les Sabres menaient déjà 4-
0 après le premier vingt et 
avaient terminé leur soiree de 
travail après deux périodes. 
Les deux clubs n’ont pas mar­
qué en dernière reprise.

C’est Gary Brohley qui a 
commencé la partie devant le 
filet pour les Canucks, mais 
après la première période, il 
avait cédé son poste à Glen 
Hanlon.

Quatre fois au cours du 
match, les Sabres ont eu l’a­
vantage numérique et trois 
fois, ils ont capitalisé sur ce 
jeu.

L'arbitre a décerné pas 
moins de 23 pénalités au cours 
de la rencontre pour un total 
de 74 minutes.

À New York, même s’il a 38 
ans. le vétéran Phil Esposito a 
donné le ton au match au Ma­
dison Square Garden en mar­
quant deux buts, ses 59e et 60e 
dans les séries de la coupe 
Stanley et les Rangers de New 
York en ont profité pour 
battre les Flames d’Atlanta 5-
1 prenant ainsi une avance de 
2-0 dans leur série huitième de 
finale trois de cinq.

Esposito a maintenant accu­
mule 133 points dans 122 
matches des séries de la coupe 
Stanley et il est installé au cin­
quième rang des pointeurs de 
tous les temps. Les autres 
marqueurs des Rangers ont 
été Anders Hedberg, sur un 
jeu controversé, Dave Malo­
ney. en désavantage numéri­
que et finalement Waren Mil­
ler. Chgz les Flames, c’est

Willi Plett qui a évité le 
blanchissage aux siens.

C’est Esposito qui a com- 
' mencé le bal pour les Rangers 
avec son premier but en avan­
tage numérique à 3:02 minu­
tes du premier vingt, sur un tir 
d'une vingtaine de pieds 
contre Daniel Bouchard.

Le but suivant fut celui de 
Hedberg. A un certain mo­
ment, un joueur des Rangers a 
lancé la rondelle à l’autre bout 
de la glace et les Flames 
croyaient à un déblaiement il­
légal. Mais le juge de lignes, 
Bob Luther, en avait décidé 
autrement, prétextant que le 
défenseur Phil Russell aurait 
pu arrêter le disque. Ulf Nils- 
son s'est donc emparé de la 
rondelle et l’a passée devant 
la cage à Hedberg, laissé 
complètement seul.

Le troisième but des Ran­
gers, celui de Dave Maloney, a 
été marqué en désavantage 
numérique alors que Ron 
Greschner était au cachot, en 
première période. 33 secondes 
plus tard, Esposito y allait de 
son deuxième but de la partie 
avec un tir du revers.

Le but de Plett est survenu 
aU troisième vingt, alors que 
les Flames jouaient avec un 
homme en plus. C’était le pre­
mier but des Flames contre 
les Rangers après 84 minutes 
de jeu.

Finalement le but de Miller 
est survenu à 15:18 de la troi­
sième période. Un autre 
triomphe des Rangers à 
Atlanta demain soir et les Fla- 
mçs seront éliminés.

A Bloomington, pour une 
deuxième soirée de suite, les 
North Stars du Minnesota ont 
été sans pitié pour les Maple 
Leafs de Toronto qu'ils ont 
écrasés 7-2 prenant ainsi une

avance de 2-0 dans leur série 
huitième de finale.

Al Hardan a dirigé l'attaque 
des North Stars avec deux 
buts. Après le premier vingt, 
ces derniers, qui n’en sont 
qu’à leur deuxieme participa­
tion dans les séries de la coupe 
Stanley depuis 1972, menaient 
déjà 4-0.

Les autres compteurs des 
North Stars ont été Torn 
McCarthy, Mike Polich, Craig 
Hartsburg, Gary Sargent et 
Tim Young.

Chez les Leafs, les buts sont 
allés à Terry Martin et Darryl 
Sittler.

Bobby Smith a obtenu trois 
mentions d’aides au cours de 
la partie, et il en totalise main­
tenant six pour les deux 
matches de la série. Cette 
marque égale celle de tous les 
temps chez les North Stars en 
séries de la coupe Stanley. En 
1972, Muray Oliver avait lui 
aussi accumulé six points dans 
une série.

À Chicago, le défenseur 
Doug Wilson a compté deux 
buts et il a obtenu deux assis­
tances pour conduire les Black 
Hawks de Chicago a un deu­
xième triomphe de suite sur 
les Blues de St-Louis. Hier 
soir, dans la ville des vents, les 
Hawks ont gagné 5-1 et la série 
trois de cinq se transporte 
maintenant à St-Louis, où le 
troisième match sera disputé 
demain soir.

Il n’avait que 23 secondes 
d’écoulées dans la rencontre 
quand Wilson a ouvert le poin­
tage. Tom Lysiak, Ron Sedl- 
bauer et Ted Bulley ont mar­
qué les autres buts des Hawks 
contre Mike Liut. Pour les 
Blues, seul Perry Turnbull est 
parvenu à tromper la vigilance 
de Tony Esposito.

cune atmosphère n’habite le 
Forum. Faut croire qu’il 
faudra attendre les quarts-de- 
finale, si ce n’est les demi- 
finales, pour voir du hockey de 
qualité.

On aurait pu espérer une 
meilleure performance des 
Whalers, même s’ils étaient 
privés du défenseur Rick Ley 
et de l’ailier droit Blaine 
Stoughton, auteur de 56 buts 
en saison. Le Canadien a ce­
pendant frappé tôt dans le 
match. D menait en effet 2-0 
après seulement 80 secondes 
de jeu. Le premier tiers s’est 
terminé sur la marque de 3-0. 
Le Canadien a poursuivi l'atta­
que en deuxième, portant le 
compte à 8-2. En troisième, 
les Whalers ont réduit l’écart à 
8-4, ce qui a laissé un goût 
amer chez les joueurs du Ca­
nadien.

«Nous avons abandonné le 
système en troisième, s’est la­
menté Claude Ruel, épuisé 
après tous ces matchs disputés 
en quelques jours. Les joueurs 
ont développé une mauvaise 
attitude en cherchant unique­
ment à marquer. C’est une 
faute qu’il faudra corriger. 
Vous savez, la rondelle vient 
rarement à vous. Il faut aller 
la chercher. C’est ce que nous 
n’avons pas fait. Mais nous ne 
sommes pas des surhom­
mes...»

Doug Jarvis a mérité la pre­
mière étoile de la rencontre. 
Et il ne l’a pas volé. Toujours 
aussi impeccable en défen­
sive, Jarvis peut, à l’occasion, 
se transformer en marqueur 
et en fabricant de jeux. Ainsi 
hier il a inscrit le premier but 
de la rencontre, et il a mérité 
des aides sur ceux de Gaston 
Gingras, son premier dans les 
séries, et Bob Gainey. Celui-ci 
a d’ailleurs mérite la deu­
xième étoile et ce choix a éga­
lement fait l’unanimité. Gai­
ney, on le sait, se surpasse en 
séries, et celles-ci ne font pas 
exception. La troisième étoile, 
on l’aura deviné, a été décerné 
à Yvon Lambert, auteur de 
deux buts, ses 3e et 4e, et 
d’une passe.

Son jeu est si bon que l’on 
parle déjà de ses chances de 
mériter le trophée Connie 
Smythe. C’est peut-être pré­
maturé mais la tentation est 
trop grande pour la laisser 
passer.

Réjean Houle. Steve Shutt

F

et Guy Lafleur ont été les 
autres marqueurs du Trico­
lore. Le gardien Denis Herron 
iourrait par ailleurs passer à 
’histoire comme le gardien 

ayant accordé le dernier but 
au légendaire Gordie Howe. 
Le vétéran de 52 ans a en effet 
marqué le dernier but de la 
rencontre avec l’aide de son 
fils Mark lorsque son tir du re­
vers a dévié sur le patin de 
Gilles Lupien. Ce ne fut pas 
un but classique, mais qu’im­
porte. Gordie Roberts, Ray 
Newfeld et Marty Howe ont 
également compte.

Cette série se poursuivra et 
se terminera, espérons-le, de­
main soir à Hartford. Pour le 
bien du hockey.

ÉCHOS — Guy Lapointe 
porte un plâtre à la cheville 
gauche et il ne pourra revenir 
avant trois semaines. Pierre 
Mondou. blessé à l’aine, 
marche avec difficulté... Rod 
Langway s'est blessé à un ge­
nou en troisième en bloquant 
un lancer de Mike Rogers. 
C’est le genre de blessure qui 
parait bénigne sur le coup 
mais qui peut s’avérer sé­
rieuse 24 heures plus tard... Le 
Canadien jouera son prochain 
match au Forum mercredi 
prochain advenant l’élimina­
tion des Whalers à Hartford.

Whalers 4, Canadien 8

Première période
1-MONTRÉAL: Jarvis (1)

Engblom.......................... .0:30
2—MONTREAL: Houle (1)

Lambert. Tremblay .......... 1:20
3—MONTREAL: Lambert (3)

Tremblay........................ 16:32
Pénalités: Foton Hart 6:00; Gainey Mtl

9:05.
Deuxième période

4-MONTREAL Gingras (1)
Jarvis, Chartraw .......... 1.33

5—HARTFORD: Neufeld (1)
Marty Howe, G. Howe 6:22

6—MONTREAL: Gainey (1)
Langway. Jarvis 6:46

7—HARTFORD: Roberts (1)
Allison, Rogers 11:26

0—MONTREAL: Lambert (4)
Gingras. Tremblay 12:45

9—MONTREAL: Shutt (2).. . 13:53
10—MONTREAL: Lafleur (2)

Houle, Robinson 19:49
Pénalité. Fotin Hart 15:28

Troisième période
11 -HARTFORD Marty Howe (1)

Mark Howe, Rogers........... .5:55
12--HARTF0RD G Howe (1)

Mark Howe ...................... .13:59
Pénalité: Lupien Mtl 15:56

Tire au but:
HARTFORD.......................... 5 19 3-27
MONTREAL 19 19 3-41

Gardiens: Garrett. Hartford; Herron, Montréal 
A—15,242

Selon la Fédération du sport scolaire

La pratique du sport à l’école est 
appelée à devenir encore plus populaire

compte 6-0. Chez les Braves 
Chris Chambliss a obtenu 
deux coups sûrs, l’autre a été 
frappé par Bob Horner.

D'autre part, les négocia­
tions entre l’Association des 
joueurs et les propriétaires 
d'équipes reprendront au­
jourd'hui, à New York Les 
deux parties se sont réunies 
pendant près de quatre heures 
et demie, mardi, et elles ont 
convenu de prendre une jou- 
rée de repos hier avant de 
reprendre les discussions. Re­
fusant d'émettre tout com­
mentaire qui pourrait nuire à 
la conciliation, le fonction­
naire fédéral Kenneth Mof­
fett, s’est dit satisfait des 
progrès réalisés au cours de la 
journée de mardi. Il a con­
fiance qu'un règlement inter­
vienne avant le 23 mai, date à 
laquelle l'Association des 
joueurs entend faire la grève 
s'il n’y a pas déblocage dans 
les négociations.

D’autre part, à Toronto, un
orte-parole de la société
ladio-Canada a indiqué que la 

société d'Etat avait entrepris 
des négociations avec les Ex­
pos de Montréal et les Blue 
Jays de Toronto afin de pré­
senter la plupart des parties 
télévisées de la saison 1981 en 
fin de semaine.

Cette mesure viserait à per­
mettre de diffuser un peu plus 
tôt en semaine l’édition natio­
nale du téléjournal.

Il a cependant refusé de 
commenter la nouvelle vou­
lant que toutes les parties de 
semaine soient éliminées, ce 
contentant de dire que cette 
question faisait l’objet des né­
gociations en cours. Il a indi­
qué qu’il y aura un plus grand 
nombre de parties télévisées, 
mais que la majorité de ces 
parties auront lieu en fin de 
semaine.

L'an prochain, le téléjour­
nal du réseau CBC sera pré­
senté à 22 h au lieu de 23 h

Responsable des communi­
cations à la Fédération du 
sport scolaire, M. Claude 
Rochon rappelle que le direc­
teur d une fédération sportive 
voulait récemment annuler 
une compétition provinciale 
parce que le terrain de jeu n'é­
tait pas tout à fait réglemen­
taire.

«Il a été nécessaire de lui 
expliquer que le sport scolaire 
est d'abord un moyen, et non 
une fin en soi. dit-il. L’activité 
physique est avant tout un 
instrument d'éducation».

À l'emploi de la fédération 
depuis maintenant deux ans, 
M Rochon vient de terminer 
avec des collègues la réalisa­
tion d'un diaporama de sept 
minutes sur les retombées 
éducatives du sport à l'école. 
Le document audio-visuel, in­
titulé «Un but, l'enfant, un 
moyen, l'activité physique» 
sera disponible au cours des 
prochains jours. Il suffira d'en 
faire la demande.

Ces jours derniers, M. 
Rochon a surtout consacré son 
temps à l’organisation des 
Championnats provinciaux de 
basket-ball qui ont eu lieu à 
Amos et à Val d’Or. Il s'agis­
sait du quatrième d une sérié 
de huit championnats provin­

ciaux a être organisés par la 
Fédération du sport scolaire 
au cours de 1 année. Les 
Championnats de hand-ball 
ont eu lieu au début du mois 
de mars, ceux de football et de 
cross-country l'automne der­
nier. et ceux de volley-ball au­
ront lieu à Victoriaville, les 12 
et 13 avril, de badminton les 
25. 26 et 27 avril, de gymnasti­

que les 9, 10 et 11 mai, et 
d'athlétisme les 22, 23 et 24 
juin. Ont également été orga­
nisés au cours des derniers 
mois des tournois de lutte, 
d'athlétisme en salle et d'hal­
térophilie, trois disciplines qui 
ne sont pas pratiquées par suf­
fisamment ae jeunes dans tou­

tes les régions du Québec pour 
permettre la présentation 
d'un championnat.

«Mais ça viendra, estime-t- 
il. Le jour n'est pas loin où il y 
aura plus de huit champion­
nats provinciaux. Le sport sco­
laire est appelé à devenir en­
core plus populaire».

L an dernier, un total de 
4,459 étudiants de niveau se­
condaire ont participé aux 
championnats provinciaux 
qu'organise la fédération de­
puis 1973.

La Fédération du sport sco­
laire existe depuis 1971. Le 
sport scolaire comprend tou­
tes les activités physiques, in­
térieures et extérieures, des 
étudiants de niveau secon­
daire et primaire qui utilisent 
les installations sportives en 
dehors des heures de cours. 
Le développement de ces acti­
vités a pour but de compléter 
en quelque sorte les cours d’é­
ducation physique Au pri­
maire, il n'y a pas de cham­
pionnats provinciaux, mais 
plutôt des finales régionales

La fédération est essentiel­
lement un organisme au ser­
vice des associations régiona­
les de sport scolaire dans la 
province. On en compte 14 au 
Québec, 13 qui ont vu le jour

en 1973, et une autre. Laval, 
créée en 1978. Depuis, les as­
sociations régionales ont for­
tement contribué à la dé­
centralisation des services de 
la fédération provinciale.

Toutes les associations se­
ront bien sûr conviées au 10e 
colloque annuel du sport sco­
laire qui aura lieu à Longueuil 
les 18, 19 et 20 avril prochains. 
On s'attend à ce que 300 
congressistes participent à la 
réunion

Le colloque de cette année 
se déroulera sous le thème de

l'entraide, après 10 années de 
réflexion. 10 années d'échan­
ges, 10 années de congrès. 
«S'aider... à aider», voila ce 
que proposera la fédération de 
sport scolaire à tous les inter­
venants du milieu.

Le colloque précédera de 
quelques jours la semaine du 
sport scolaire au Canada, du 
27 avril au 3 mai, et dont le 
lancement officiel sera effec­
tué au Québec lors des céré­
monies de clôture des Cham­
pionnats provinciaux de bad­
minton.

istèHHan
Coupe Stanley

Mardi
Montréal 6, Hartford 1 

Philadelphie 4. Edmonton 3 
Buffalo 2, Vancouver 1 
Pittsburgh 4, Boston 2 

Islanders NY 8. Los Angeles 1 
Minnesota 6. Toronto 3 
Chicago 3, St-Louis 2 

Rangers NY 2. Atlanta 1 
Hier

Hartford 4, Montréal 8 
Edmonton 1. Philadelphie 5 

Vancouver 0, Buffalo 6 
Los Angeles 6, Islanders NY 3 

Toronto 2, Minnesota 7 
St-Louis 1, Chicago 5 

Atlanta 1, Rangers NY 5 
Ce soir

Pittsburgh à Boston

Vendredi
Philadelphie à Edmonton,

21 h 35
Buffalo â Vancouver, 23 h 05 
Montréal à Hartford, 19 h 35 
Islanders NY à Los Angeles, 

23 h 05
Minnesota à Toronto, 20 h 05 
Chicago à St-Louis, 21 h 05 

Rangers NY à Atlanta, 20 h 05

Ligue Majeure 
du Québec

Hier
Cornwall 5, Chicoutimi 9

Ce soir
Sherbrooke à Montréal 

Vendredi
Cornwall à Chicoutimi 
Montréal à Sherbrooke

COUPE STANLEY
Huitièmes-de-finale 3-de-5

Flames 1, Rangers 5
Première période

1— NY RANGERS. Esposito (1)
Beck, Greshner 3:02

2— NY RANGERS. Hedberg (1)
Nilsson 6:32

3— NY RANGERS, Dave Maloney (1)
Nilsson, Hedberg......................  13:33

4— NY RANGERS, Esposito (2)
Vadnals. Talafous 14:32
Pénalités Murdoch Atl. Connor NYR 0 23, 

Nilsson Atl. Johnstone NYR 1 35. Nap- 
pel Atl 144. Vickers NYR 10 15, Greshner 
NYR 12 02, Plett Alt. Johnstone NYR mineures, 

Deuxième période
Aucun but

Pénalité Houston Atl 14:31
Troisième période

5— ATLANTA, Plett (1)
Vail. Unger 9:05

6 -NY RANGERS, Miller (1)
Marols, Duguay 15:18
Pénalités Don Maloney NYR 1 50. Plett Atl 

5:56. Talafous NYR 7:51, MacMillan Atl 16 54 
Tire au but:

ATLANTA 0 7 6-21
NY RANGERS 14 11 7-32

Gardiens Bouchard. Atlanta. Davidson. 
NY Rangers 

A—17 736

Kings 6, Islanders 3 
Première période

1 —LOS ANGELES Murphy (1)
2— LOS ANGELES Taylor (1)

Dlonne, Palmer
3- LOS ANGELES Goldup (1)

Korab

Bossy NYI 7 44, Gillies NYI, Wells LA 14:24, 
Dionne LA 17:03. Tonelli NYI 19:50 

Deuxième période
5— LOS ANGELES: Taylor (1)

Lewis. Palmer ............
6— LOS ANGELES: Carlson (1)
7— NY ISLANDERS Bourne (1)

Persson, D Potvln

Ramsay. Hait 
-BUFFALO Marti

6:05

4:00
11:59

15 49 
1655

554 

13 59

15:21
10314- LOS ANGELES St-Laurent (1)

Pénalités Gillies NYI 0 28. Wilson LA 
3 31, Carlson LA 4 23. Korab LA 6 14

0—NY ISLANDERS. Tonelli (1)
Pénalités — Harris LA. Bourne NYI 1:17 
Wells LA, Howatt NYI majeures 7 59. Kelly 

LA 9 50 Jensen LA, Murphy LA 14:36 
Troisième période 

9 -NY ISLANDERS: Howatt (1)
Persson 7:28
Pénalités - Bourne NYI 3:59. Korab LA

4 21.
Tirs su but:
Los Angeles 13 13 6—32
NY Islanders 14 11 3-33

Gardiens — Lessard, Los Angeles; Resch. 
Smith, NY Islanders 

A - 14.047

Canuckt 0, Sabras 8
Première période

1 -BUFFALO Ramsey (1)
Van Boxmeer, Mongraln .3:31

2 -BUFFALO: Martin (1)
Perreault, Selling 9:51

3 BUFFALO Perreault (1)
Schoenfeld, Garo 16:54

4— DUFFAL0 Dunn (1)
Perreault, Smith 19:59
Pénalités Butler Ver 1 31. Snepsts Ver

12 40. Williams Ver, Gare Buf 13:47, Kearns
Ver 16 15. Williams Ver, Dudley Buf mineures, 
majeures, inconduites 18:17, Hughes Ver 
1901

Deuxième période
5— BUFFALO Selling (1)

lartin (2)
.................................................16:31

Pénalités Ramsey Buf 1:38. Van Boxmeer 
Buf 7:10. Hait Buf 12 43. Snepsts Ver, McCla- 
nahan Buf 18:42

Trolelème période
Aucun but

Pénalités Williams Ver, Playfair Buf 4:35, 
Williams Ver, Playfair Buf mineures 

doubles 6:48. Ashton Ver 16:29. Snyl Ver In­
conduite, Fraser Ver, McClanahan Buf 19:58
Vancouver 6 8 8—22
Buffalo 10 8 9-26

Gardiens Bromley. Hanlon, Vancouver; 
Sauvé. Buffalo 

A- 16.433

Bluet 1, Hawk» S
Prtmlèr» période

1—CHICAGO Wilson (1) 
rslak. Sutter 

AGO Sodlbauer (1)
023lysiak

2— CHICAI
Wilson ..........................
Pénalité: Babycb SU. 11:29 

Otuilèmè période
3— ST LOUIS Turnbull (1)

Babycb. Ounlop -- -
Pénalité Sedlbauer CI» 12:51. Ounlop SU.

Harper SU.. Murray Chl 19:53
Trolelème période

4— CHICAGO Lysiak (1)
Wilson

12 46

13:40

5—CHICAGO Wilson (2) 
, (2)

1:16 
15 23 
19046—CHICAGO: Bulley (2,.....................—

penalties. Ton Chl 1:42, Locuyer Chl 
16 07. 2uke Stl 16:37

Tire eu but
St Louis ...................... 11 11 9-31
Chicago « H 13-36

Gardians- Llul, SI Louis: Esposito, Chicago. 
Assistance: 15.347

Série A
Pi 9 P bp bc pis

PHILADELPHIE ....................... 2 2 0 9 4 4
EDMONTON ....................... 2 0 2 4 9 0

BUFFALO ..........
Série B

........................2 2 0 8 1 4
VANCOUVER ........................2 0 2 1 8 0

MONTREAL .
Série C

........................2 2 0 14 5 4
HARTFORD ....................... 2 0 2 5 14 0

PITTSBURGH .
Sérié D

........................1 1 0 4 2 2
BOSTON ............ ........................1 0 1 2 4 0

ISLANDERS NY
Série E

........................2 1 1 11 7 2
LOS ANGELES ....................... 2 1 1 7 11 2

MINNESOTA
Série F

........................2 2 0 13 5 4
TORONTO ...,i..............2 0 2 5 13 0

CHICAGO
Série G

........................2 2 0 8 3 4
ST-LOUIS .......... ........................2 0 2 3 8 0

RANGERS NY
Série H

........................2 2 0 7 2 4
ATLANTA .......... ........................2 0 2 2 7 0

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Demi-finales 4-de-7 

Série E
Pi 9 P bp bc PU

SHERBROOKE ..................... 3 2 1 22 8 4
MONTRÉAL ......................3 1 2 8 22 2

CORNWALL........
Série F

......................3 2 1 18 15 4
CHICOUTIMI........ ......................3 1 2 15 18 2
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Un des grands soirs de l’OSM cette 
saison grâce à Witold Lutoslawski

La trentième saison du 
Théâtre du Nouveau Monde

par Giiies Potvin

Witold Lutoslawski l'émi­
nent compositeur polonais, ef­
fectue présentement un deu­
xième séjour à Montréal, à 
titre d'invité exceptionnel de 
l'Orchestre symphonique et 
de la Société de musique con­
temporaine du Québec. Sa 
première visite remonte au 
mois de juillet 1967 alors qu'il 
était membre du jury du Con­
cours international de compo­
sition organisé par les Jeunes­
ses musicales du Canada à 
l’occasion de l’Expo.

Le calenrier de l’illustre vi­
siteur est particulièrement 
chargé Mardi à la salle 
Wilfrid-Pelletier. il montait au 
pupitre de l'OSM pour diriger 
un programme entièrement 
consacre à ses oeuvres dont 
une seule sur quatre. Musi­
que funèbre, a été précé­
demment exécutée par nos 
musiciens Hier midi, il était 
l'invité de Maryvonne Ken- 

.dergi lors d'un «musialogue» 
‘au Piano mobile de la Place 
des Arts. Hier soir, c'était la 
reprise du programme de 
mardi à la salle Wilfrid-

Pelletier et ce soir, à la salle 
Pollack, le musicien polonais 
est l'invité de la SMCQ à l'oc­
casion de son 120e concert 
alors que son oeuvre. Paro­
les tissées, pour ténor et 19 
instruments, sera présentée 
sous la direction de Serge Ga­
rant.

À 67 ans. Lutoslawski est 
considéré comme l’un des 
plus importants compositeurs, 
non seulement de son pays 
mais aussi du monde entier.'Il 
partage chez lui cette position 
d’éminence avec Krzysztof 
Penderecki oui se trouvait 
également à Montréal en mars 
1979, également à titre d'in­
vité de l'OSM et de la SMCQ.

Il y avait un certain risque 
pour l'OSM de réserver un 
programme entier aux 
oeuvres d'un compositeur 
contemporain dans le cadre 
d une série régulière comme 
celle des Concerts Gala. S'il y 
avait peut-être un peu plus 
d'absents, ceux qui ont assisté 
au concert de mardi ont vécu 
une expérience des plus en­
richissantes et que bien peu de 
programmes plus tradition­
nels sont en mesure d'offrir

UNE COMÉDIE MORDANTE LE 
MONDE DE LA FINANCE!

MICHEL SERRAULT

L’ASSOCiÉ
Un film de RENE GAINV1LLE

12:25, 2:10, 4.00, 5:55, 7:50, 9:3Le PARISIEN 5
«86 STf CATHERINE 0 866 38S6

POUR
TOUS

RENE MA LO p,esen,e

CL^co^'e

Un film écrit et realise par
MICHELINE LANCTOT

LAVAL: LUN 1 00. 3 00 5 00 7 00 9 00 SEM 
2 *0 4 00 5 55 7 45 9 35

Le PARISIEN 3

POUR
TOUS

LAVAL 3
486 STE CATHERINE 0 866 3856 CENTRE LAVAL 688 7776

DES CASCADES DE RIRE
avec LA plus drôle 
des inspecteurs 
de police !

ANNIE GIRARDOT 
PHILIPPE NOIRET

ON
A VOLE 
LA CUISSE

DE JUPITER
PHILIPPE de BROCA

U atogue
MICHEL AUDIARD

2e film au LAVAL & VERSAILLES
LAVAL: VEN 8 LUN 12-50 4 15 7 45 SEM 6 00 7 45 PARISIEN: 
12 15 2 05 3 55.5 45 7 35 9 20 SAM DERNIER PROGRAMME 11 10 
VERSAILLES: VEN A LUN 12 10 3 50.7 30 SEM 7 30

Le PARISIEN 42e semaine
_____  486 STE CATHERINE 0 866 3856m

CtNTftElAVAl 688.7776 PIACE VERSAILLES 3»7188 «*> <•'
LAVAL 1 VERSAILLES 2

En nomination pour l'OSCAR 
du MEILLEUR LILM ÉTRANGER
"Un sacré beau film... parfaitement digne 
de la Palme d'or." le monde

"Maléfique et sublime L'AURORE

"Si vous n 'allez qu 'une fois au cinéma, 
c'est LE TAMBOUR qu il faut aller '
voir." les Échos

Li iour de f - fr.j- O-i*1 r reçoit et11 tide d u un iiimbi'ttr
Ce » ur meme, li de i ide de île iamaty plu - grandir!
Miii-. il uwthiiirii l amitié. 1 tim-'iir et même la raluptê!

_ 14

r M

Tambour
I 1 00 3 30 6 1', 9 00IDtmain! '>’•>" dernier program-

«16 Stl CATHERINE 0 166 3666 me 11 40

Lisez le? roman en vente dans toutes les libraries

M. Lutoslawski a déjà con­
fié à la presse que, selon lui, le 
but premier de toute oeuvre 
musicale devrait être sa fa­
culté de faire vivre à l'audi­
teur une expérience distincte 
et que tout système d'organi­
sation des sons ne peut être 
valide que s’il contribue à pro­
voquer cette expérience. Il suf­
fit d'écouter sa musique pour 
réaliser qu'il oeuvre entière­
ment dans ce sens et que ses 
propos ne sont pas simple­
ment des mots. S’il utilise lui- 
même certaines techniques 
d'écriture, il le fait d une 
façon personnelle et toujours 
en vue de l’expression sans se 
soumettre servilement à au­
cun système ou style particu­
lier.

Dans les quatre oeuvres pré­
sentées sous sa direction, il 
était possible de reconnaître 
deux manières, ce qui nous a 
permis, dans une certaine me­
sure. de suivre son évolution 
créatrice depuis trois décen­
nies. La Symphonie no l qui 
ouvrait le programme re­
monte à 1947 et demeure sa 
première grande oeuvre, pro­
duite au prix d'un dur labeur 
Le compositeur lui-même ad­
met avoir subi l’influence de 
nombreux compositeurs. La 
notice au programme en men­
tionne cinq, Hindemith. Pro- 
kofieff. Stravinsky. Bartok et 
Roussel, mais l'on pourrait 
volontiers en ajouter deux ou 
trois autres. Le compositeur

adhère dans cette oeuvre au 
concept traditionnel de la 
symphonie classique et a 
construit quatre mouvements 
très contrastants, magnifi­
quement structurés et déve­
loppés. dont l'instrumentation 
est recherchée et pleine d’ef­
fets. Il se dégage de l’oeuvre 
un sentiment de joie et de dé­
tente et la gravité ne semble 
trouver sa place que dans l’al- 
legretto.

Il aura fallu que le style de 
Lutoslawski évolue de façon 
marquante pour en arriver à 
la célèbre Musique funèbre 
de 1958. laquelle lui assurera 
une célébrité mondiale. Cette 
oeuvre pour grand orchestre à 
cordes et un nommage à Bêla 
Bartok, un musicien à qui il 
vouait la plus profonde admi­
ration. Il s'agit sans doute de 
l'un des tributs les plus émou­
vants encore rendus au grand 
compositeur hongrois. Ces pa­
ges s'identifient a Bartok par 
des traits et un style subtile­
ment évocateur mais qui por­
tent néanmoins la marque de 
Lutoslawski.

Les deux autres oeuvres. 
Mi-parti (1976) et le Con­
certo pour violoncelle 
( 1970) représentent le compo­
siteur dans sa période plus ré­
cente alors qu’il a ajouté à son 
écriture les techniques de l'a­
léatoire contrôlé, dont il fait 
un usage modéré mais de la 
plus grande efficacité. Il a en­
richi ainsi sa palette sonore

d'une gamme nouvelle de cou­
leurs dont la variété se déploie 
presqu'à l'infini. Le concerto 
est parfois déroutant par des 
oppositions de timbres et des 
traits de la plus grande virtuo­
sité qui semblent un peu gra­
tuits. Mais il faut aire que 
l'oeuvre a été conçue par 
Rostropovitch, dont le soliste 
de mardi, Heinrich Sehiff est 
certainement l’émule. Ce 
jeune violoncelliste a donné 
du concerto une exécution 
propre à donner le vertige et 
l’on comprend que Lu­
toslawski tienne à l’avoir 
comme son interprète.

La présence du compositeur 
au pupitre offrait toutes les 
garanties de la plus grande 
authenticité d'interprétation. 
Lutoslawski dirige avec une 
sobriété et une discrétion 
exemplaires, ce qui ne l’a pas 
enpêché d'obtenir de magnifi­
ques résultats avec un OSM 
constamment soucieux d’être 
à la hauteur de la situation, 
dans un programme difficile 
et exigeant ou il n'y avait pas 
de place pour l à peu près. Ce 
fut l'un des grands soirs de 
l'OSM cette saison.

Le Théâtre du Nouveau 
Monde ouvrira sa trentième 
saison l’automne prochain 
avec un succès londonien pour 
la terminer avec une création 
québécoise: La Saga des 
poules mouillées de Jo- 
vette Marchessault.

Entre ces deux spectacles, 
des classiques: Bonjour, là, 
bonjour de Michel 
Tremblay, La Puce d l’o­
reille de Feydeau, La se­
conde surprise de l'a­
mour, de Marivaux, puis le 
dernier Pinter: Les Infidè­
les. Quant au spectacle d'ou­
verture, Quelle vie?... de 
Brian Clark, il sera mis en 
scène par Jean-Louis Roux.

C'est Michèle Rossignol qui 
montera la pièce de Jovette 
Marchessault. Cette Saga 
retrouve quatre femmes: 
Laure Conan, appelée l’An- 
cienne, Germaine Guèvre- 
mont, la Paroissienne, 
Gabrielle Roy dite Petite Cor­
neille et Anne Hébert, appelée 
Tête nuageuse. Cette ren­
contre imaginaire sera jouée 
par Amulette Garneau, 
Andrée Lachapelle et Moni­
que Mercure.

SPECDICI inc. 
présente 

/

Pour la libération des 
prisonniers politiques

Le lundi 14 avril au théâtre 
Outremont ne sera pas un soir 
de spectacle comme les 
autres. En effet, pour la deu­
xième année consécutive la 
scène de l'Outremont de­
viendra le haut-lieu d'une 
prise de parole au nom de la 
justice ‘et de l'histoire dans 
une soirée pour la libération 
des prisonniers politiques qué­
bécois.

La soirée organisée par le 
Comité d'information des Pri­
sonniers Politiques (CIPP) 
prend place dans le cadre de 
la campagne pour la libération 
immédiate et inconditionnelle 
de Pierre-Paul Geoffroy. Paul 
Rose. Francis Simard. Robert 
Hudon et Jacques Lanctôt. 
Ces cinq prisonniers sont «lé­
galement éligibles» à des libé­
rations conditionnelles ou à 
des libérations de jour.

Intitulé Au nom de la 
justice et de l’histoire, le 
spectacle regroupera parmi 
les plus grands noms de la 
chanson québécoise. La liste 
des participants est longue le 
groupe Arc-en-Son, Neil Cho- 
tem. Yvon Deschamps qui

IMS»»

L'émission «Les 20 heures», 
diffusée ce soir à la radio de 
Radio-Canada, sera consacrée 
au thème du journalisme d'en­
quête. Des représentants de 
divers médias d’information 
ont fait le point sur cette ques­
tion lors du récent congrès du 
Centre pour le journalisme 
d'enquête. Plusieurs journa­
listes participeront à cette 
émission: M Gérald Leblanc, 
président de la Fédération 
professionnelle des journalis­
tes du Québec, madame Ly- 
siane Gagnon, de La Presse, 

Tiens

agira à titre d'animateur de la 
soirée. Claude Gauthier. Pau­
line Julien. Sylvain Lelièvre. 
Pierre Létourneau, l’Amérin- 
dien Morley Loon, Francine 
Martel. Monique Miller, Au­
bert Pallascio. Paul Piché, 
Michel Provencher, Marie- 
Claire et Richard Séguin et 
Gilles Vigneault. Tous les bé­
néfices de la soirée seront ver­
sés au CIPP. Les billets sont 
en vente à tous les comptoirs 
T.R.S., à l’Alternatif, aux 
guichets du cinéma Outre- 
mont Le tout commence à 19 
h 30.

/ JENNIFER 
MULLER 

& THE WORKS
10-11-12 AVRIL, 20h30

10,000 volts... 
et un charme fou”

billets: $6., 8., 1&., 15. 
étudiants et troisième âge : $7.50 

(carte d’identité à la porte)

4ème Semaine

un v fifms’ Je 
(juv tSmumsaiu

•6*1 fiMoût
Le milieu de la prostitution 
dans toute sa complexité 
à la fois savoureuseSem.: 7.00-9.00 ■~'->ocavwUi

sam., dim.: 1.00-3.00-5.00 et inquiétante"
7.00-9.00 Richard Gay, Le Devoir

M Ricüard Cléroux, du 
Globe and Mail de même 
que trois journalistes du 
DEVOIR. MM Louis-Gilles 
Francoeur, Jean-Claude 
Leclerc et Michel Nadeau

DISTRIBUTION LES FILMS DU CREPUSCULE Tél.: 849-2477

Ouimetoscope
1204 est. rue Ste-Catherine. tél.: 525-8600 ®

Ministère des 
Affaires culturelles

I Direction des art* de l'environnement

MÉDAILLES 
DES PRIX DU QUEBEC 

CONCOURS DE CRÉATION
Ce concours est ouvert aux artistes professionnels du Québec 
Il a pour objectif la conception et la fabrication d'originaux 
uniques de médailles en argent qui seront remis aux cinq 
lauréats des Prix du Québec, à I automne 1980

Un concourt an deux étapex
Le jury, indépendant de la Fonction publique, se réunit une 
premiere fois et sélectionne dix (10) artistes parmi ceux qui 
se sont inscrits ai>concours Ces dix (10) artistes reçoivent 
un devis détaillé pour la présentation d'au moins trois ma­
quettes

Lors de la deuxieme réunion du jury, un mois plus tard, 
cinq (5) des maquettes sont choisies et leurs concepteurs 
reçoivent 2 000 $ pour la conception et la réalisation de 
chaque médaille plus 70C $ pour des frais justifiables Les 
autres candidats parmi les 10 retenus préalablement rece­
vront 600 $

Inscription
On dort s'inscrire au concours en faisant parvenir son curri­
culum vitae ainsi que des diapositives ou photographies 
d oeuvres récentes d'ici le 18 avril, a l adresse suivante

Service de la promotion des arts plastiques 
(Médailles des Prix du Québec)
Ministère des Affaires culturelles
700. boulevard Saint-Cyrille est - 17e étage
QUÉBEC
G1R 5A9

CONCERTS ET ARTISTES CANADIENS INC
présente

FAUST
Opéra de Charles Gounod

180 ARTISTES EN SCÈNE

et l'intégrale du ballet
“LA NUIT DE WALPURGIS”

Production du Théâtre d Aviqnon
directeur* Raymond Duffaut
Cour d'Honneur du Palais des Papes Juin 1979

HÀTEZ-VOUS! IL RESTE ENCORE 
D EXCELLENTS BILLETS A S25 el S30

EN VENTE: Place dea Art», Montreal 
Trust PVM. Sauvé & Frères, 
rue St-Hubert. Galeries d Anjou, 
Carrefour et Cenlre Laval

COMMANDES POSTALES a Concerts 
et Artistes Canadiens Inc 
CHARGEX 935-0878 MASTERCHARGE

En collaboration avsc l OHics dss....... ’’
tournée» du Conseil de» Art» du Canada 
la ville d'Avignon et Air Canada

29 et 31 MAI1 MAI 19 h 30 2 et 4 JUIN

ORATOIRE ST-JOSEPH
(A l'Intérieur de la Basilique)

Les autres pièces de la 
prochaine saison du TNM se­
ront mises en scène par André 
Brassard, Jean Gascon, Oli­
vier Reichenbach. Parmi les 
comédiens des différentes 
productions on retrouvera : 
Jean Besré, Sylvie Léonard, 
Monique Morelle, Gabriel 
Gascon, Jacques Galipeau, 
Guy Provost, Paul Savoie, 
Claude Prégent, Carmen 
Tremblay, Claude Magrty, Mo­
nique Miller.

L’annonce de la trentième 
saison du TNM sonne le dé­
part de la campagne d’abon­
nement auprès du public qui 
peut s’abonner à six, cinq ou 
quatre spectacles pour 1980- 
81. Le TNM espère rejoindre 
ainsi quinze mille abonnés.

De plus, la carte d'abonné 
du TNM donnera aussi droit à 
une réduction sur le prix des

billets pour d’autres spec­
tacles présentés dans la salle 
de la rue Ste-Catherine: Pau­
line Julien, Les Nuits de 
l ’ Indiva de Jean-Claude Ger­
main, Même jour, même 
heure, une production de la 
compagnie Jean-Marie Le­
mieux et une soirée avec Clé­
mence Desrochers. Le TNM 
inaugurera aussi, l’an 
prochain, une série de lectures 
animées le lundi, auxquelles 
les abonnés seront invités à 
des conditions spéciales.

Enfin, pour pallier au man­
que de subventions gouverne­
mentales, devenues insuffi­
santes, le TNM a lancé une 
campagne auprès des en­
treprises privées. Ce secteur 
de la société a jusqu'ici donné 
plus de soixante mille dollars 
au Théâtre du Nouveau 
Monde.

Genie. Fou. Animal. Dieu

A TRUE STORY

PLACE VILLE MARIE
CINEMA 2 866 2644

A Paiamount Picture
1.15, 3.35, 6.00, 8 20.

, JE VOUS RECOMMANDE CONFIDENCES POUR CONFIDENCES:
| LE PLAISIR VOUS Y ATTEND.”

-LE FIGARO

‘LA VIE GROUILLE PARTOUT DANS CE FILM... COMME 
DANS LE GRAND FEUILLETON DE L’EXISTENCE. LE 
MEILLEUR FILM DE PASCAL THOMAS. ...”

-JOURNAL DU DIMANCHE
“IL Y A BEAUCOUP DE RICHESSE DANS CETTE CHRONIQUE 
D’UNE FAMILLE.”

-LE PARISIEN

POUR
TOUS

Confidences
pont*

confidences
un film de PASCAL THOMAS

ANNE CAUDRY, DANIEL CECCALDI, MICHEL 
GALABRU
avec la participation de Claude Lelouch et Jacques Vil- 
leret.

DERNIÈRE JOURNÉE: COURAGE 
FUYONS A 7:30»! 9:30. 1

-4*9 MIÇ.TON 04J 6053 
I AnqierueShqfbfoofcéA fuéSt-Uurqoi |

DU CINEMA A VIF 
(COMME PEUT L'ÊTRE 
UNE PLAIE) QUI CINGLl 
ET QUI DÉRANGE."

-ÉCRAN
LA SEULE CHOSE QUE JE REGRETTE. C E 
D AVOIR UN ENFANT

LA FEMME 
OUI
DOMINIQUE LAFFIN ci 
HAYDEE POLITOFF

Un film écrit 
et réalise par

JACQUES DOILLON

■ •• -• ..
WÊm

FERRE. Sem 7 30 - 9 30 Sam 5 30
• 7 30 9 30 Dim 1:30 3 30

15 30 7 30 -9:30

3e

14
ANS

L’HISTOIRE 
D'UN VIOL

7 (Mua ft.nj.
y '<UH%AA[.QUM. ali ékoWUR 

dôuUA (Am TlUcX 
om A'um* ...

mm JULIE VINCENT
■germain houde

MOURIR A TUE-TETE
— réélis* b». ANNE-CLAIRE POIRIER

film) /^1t » fle YVKS

l^LAIlv N1(,NTA'

DE Femme si

YVKS
MONTAND

HOMY
HNKIDFR

CUIS. Sam: 7:30 Sam 7 30 Dim 3:45 ■ 7:30 
1181*. S«m 9 30 Sam 5 45 9 30 Dim

? 00 5 45 9 30
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8.SS Ouverture et horaire
9.00 En mouvement
9.1 S Les Oraliens 

. 9.30 Animagerie
9.4S Les Oufs

10.00 Passe-partout
10.30 Magazine-Express:

“Coiffure" avec Pierre Ladouceur. 
"Alcoolisme" avec Michelle Arcand. 
Domrémy

11.00 Au fil de la semaine
11.30 Les mystères de la Tamise
12.00 Les richesses de la mer:

"De curieuses alliances" Un parasito­
logue descend au fond de la mer pour 
étudier la formation étrange d'associa­
tions en couples de certaines espèces 
différentes.

12.30 Les coqueluches
Michèle Richard, Lise Roy et Monique 
St-Onge

13.30 Le télé)ournal 
13.35 Femme d'aujourd'hui
14.30 Cinéma:

"Feux croisés" (Américain 1947) 
Drame réalisé par Edward Dmytryk, 
avec Robert Young, Robert Mitchum et 
Robert Ryan

16.00 Bobino
16.30 Pop Citrouille:

Chansons, mini-comédies et marion­
nettes

17.00 Les Plerreafeu
17.30 Nanny
18.00 Ce soir
19.00 Propulsion CTF
19.30 Du tac au Tac:

Téléroman d'André Dubois, avec la 
collaboration de Jean-Pierre Plante

20.00 Le travail à la chaîne
20.30 Les gonds films:

"Barquero" (Américain 1970) Western 
réalisé par Gordon Douglas, avec Lee 
Van Cleef, Warren Oates, Forrest Tuc­
ker et Kerwin Mathews

22.30 Téléjournal 
23.05 L'opinion
23.10 Téléjournal régional 
23.15 Nouvelles du sport

23.25 Cinéma:
"Angoisses: victime suivante" (Bri­
tannique) Drame réalisé par James Or- 
merod, avec Carol Baker, Maurice 
Kaufmann et Mark Mason.

24.45 Le téléjournal

Qcftm

6.55 Horaire
7.00 Les p'tits bonshommes
7.30 Fanfan Dédé
8.00 Gronico et Cle
8.30 Le 10 vous informe
8.55 Bonjour le monde

10.00 Votre amie Suzanne:
"Cuisine instantanée", "Vivre en­
semble", "Entrevues-femmes"

11.15 Saturnin, le petit canard
11.30 Les p'tits bonshommes
12.15 Le 10 vous informe
12.30 Cinô-Ouiz:

"La grande Nouba" (Français 1973) 
Comédie réalisée par Christian Caza, 
avec Jacques Dufilho, Sim, Rosy Varie 
et Marion Game.

14.30 Janette veut savoir:
Où en est l'érotisme féminin"

15.30 Les services à la communauté
16.00 Les Satellipopettes
16.30 Ma sorcière biên-aimée
17.00 Perdus dans l’espace
18.00 Le 10 vous informe
18.30 Les Tannants
19.30 Chips
20.30 Jeudi 20 h 30:

"Sept heures de panique" (Italien 
1973) Drame policier réalisé par 
Michèle Massimo Tarantini. avec 
George Hilton, Rosemarie Dexter, 
Stephen Zacharias, Claudio Nicastro et 
Giampiero Albertini.

22.30 Nouvelles TVA
23.00 Sports au 10 
23.10 La couleur du temps 
23.25 Film-O-Dix:

"Tout pour rien" (Mexicain 1972) 
Western réalisé par Alberto Marlscal. 
avec Fernando Almada, Narciso Bus- 
quets et Pedro Armandariz Jr 

1.00 Dernière édition

$ RADIO-QUÉBEC
19.30 Droit (le parole
16.30 Keith Spicer:

Inv.: Les écrivains américains J. Hess

ARLEQUIN, 1004 est. Ste-Catherine (288- 
2943) — Le festival de la mer: "Trismus II 
dans l'Antarctique" avec Wendy Van God. 20 
h 30

ATWATER I, Plaza Alexis Nihon (935-4246)
— "Little Miss Marker " 17 h 30. 19 h 30, 21 
h 30

ATWATER II, Plaza Alexis Nihon (931-3313)
— "Coal Miner's Daughter” 16 h 45,19 h 00, 
21 h 10

ATWATER III, "Night Games" 17 h 15.19 h 
15. 21 h 15

AVENUE, 1224 Avenue Greene. Westmount 
(937-2747) - Simon" 19 h 00, 21 h 00 

BEAVER, 5117 Avenue du Parc (844-1932) - 
"Take off" 12 h 00. 14 h 50. 17 h 40, 20 h 
30. "Sensually liberated female" 13 h 40.16 
h 30. 19 h 20, 22 h 10 

BERRl, 1280 St-Denis (288-2115) — "Elle", 
13 h 00, 17 h 15. 21 h 30 "Les chaînes du 
sang" 15 h 05, 19 h 25.

BIJOU, 5030 Papineau (526-9131) — "Rose et 
Line" 12 h 25. 15 h 00. 17 h 40. 20 h 20 
"Deux suédoises à Paris" 13 h 45. 16 h 25. 
19 h 00. 21 h 40

BON A VENTURE l, Place Bonaventure (861- 
2725) - "The changeling" 17 h 10. 19 h 15. 
21 h 20

BONAVENTURE II, Kramer vs Kramer 17 
h 10. 19 h 15. 21 h 20 

BROSSARO I, Mail Champlain 6600 boul 
Taschereau (465-5906) — "Les chaînes du 
sang" 19 h 30 "Elle" 21 h 35 

BROSSARO II, Obsessions" 18 h 05, 21 h 
45 "Justice pour tous" 19 h 45 

BROSSARO III, " Kramer contre Kramer" 19 
h 15. 21 h 15

CHAMPLAIN l, 1815 est. Ste-Catherine (524- 
1685) — "Kramer contre Kramer" 17 h 30.
19 h 30. 21 h 30.

CHAMPLAIN il, Obsessions" 18 h 15.22 h 
00 "Justice pour tous" 20 h 00. 

CHATEAU I, 6956 St-Denis (271-1103) - 
Brillantine" 13 h 10, 17 h 15. 21 h 25 

"Fièvre du samedi soir" 15 h 10. 19 h 15. 
CHATEAU II, "Eisa, la louve de Stilberg 13 

h 15. 16 h 05. 18 h 55. 21 h 40 "Enlève ton 
slip" 14 h 55. 17 h 45. 20 h 35 

CINÉMA MASCOUCHE I. 3131 boul de 
Mascouche. Place G P A Mascouche (474- 
4141) — Les givres " 19 h 30 "Déluge sur 
la ville" 21 h 00

CINÉMA MASCOUCHE II, Morts SUSpec 
tes" 19 h 30 "La cage aux folles" 21 h 30 

CINÉMA DE MONTRÉAL. 1584 est. Mont- 
Royal (521-7870) — "Le trésor de Matacum- 
ba" 12 h 00,18 h 00 "Un amour de coccinel­
le" 13 h 45. 19 h 45 "King Kong" 15 h 30. 
21 h 30

CINÉMA 7# ART, 3180 Bélanger (722-0302)
— "Clair de femme 19 h 30 Mourir à tue- 
tête 21 h 30

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE. 1700 
St-Denis (844-8734) — "Histoire de Wahari" 
(de Jean Monod et V Blanchet. France 1969)
20 h 00

CLAREMONT. 5038 ouest. Sherbrooke (486- 
7395) - "Little darlings" 19 h 00. 21 h 00 

COMMODORE, 5780 ouest boul Gouin 
(334-8560) - Molière 19 h 05 

COMPLEXE DESJARDINS I. Complexe 
Desjardins (288-3141) — "Mais ou et donc 
Ornicar 12 h 35. 14 h 45. 16 h 55. 19 h 05.
21 h 15

COMPLEXE DESJARDINS II, "Les bons 
débarras" 12 h 45.14 h 55.17 h 00.19 h 10. 
21 h 20

COMPLEXE DESJARDINS III, Deux sué­
doises â Paris"12 h 05. 14 h 50. 17 h 35. 20 
h 20. Cavale érotique" 13 h 30. 16 h 15.19 
h 00, 21 h 45

COMPLEXE DESJARDINS IV, La déro­
bade ' 12 h 30. 14 h 40.16 h 45. IB h 55.21 
h 05

CONSERVATOIRE DART
CINÉMATOGRAPHIQUE, 1455 boul de 

Maisonneuve (879-4349) — Les Olvldados" 
(de Luis Bunuel, Mexique 1950) 19 h 00 
"East of Eden" (de Elia Kazan. USA. 1955) 
21 h 00

C0TE-DE8-NEIGE8 I. 6809 Côte-des- 
Neiges (735-5528) — "The changeling" 19 h 
10. 21 h 10

CÔTE-DES-NEIGE8 II, "Coal miner s 
daughter 19 h 10. 21 h 20 

CRÉMA2IE. 8610 St-Denis (388-3210) - 
"Cause toujours, tu m'intéresses" 19 h 25. 

21 h 25
DAUPHIN I, 2396 est. BEaubien (761-6060)

— Cordelia" 19 h 20. 21 h 30

DAUPHIN II, "Le mariage de Maria Braun"
19 h 20. 21 h 30

DÉCARIE SQUARE l, Centre Décarie 
Square. 6855 Claranald (341-3190) — 
Chapter Two" 19 h 10. 21 h 20.

DÉCARIE SQUARE II. " Kramer vs Kra­
mer" 19 h 00. 21 h 00 

DORVAL I, 260 Dorval, Dorval (631-8586) — 
"Little Darlings" 19 h 05, 21 h 00 

DORVAL II, "Mad Max" 19 h 05. 21 h 05 
DORVAL ill, "Grease" 19 h 10. 21 h 15. 
ÉLYSÉE I. 35 Milton (842-6053) - "La 

femme qui pleure" 19 h 30, 21 h 30 
ÉLYSÉE II, "Courage fuyons" 19 h 30. 21 h 

30
GREENFIELD I, 519 Taschereau. Greenfield 

Park (671-6129) - "Gabrielle" 18 h 00,19 h 
50. 21 h 35

GREENFIELD il, "Tintin les oranges 
bleues" 18 h 05. "Opération fin du monde" 
19 h 55

GREENFIELD III, "Fièvre du samedi soir"
18 h 55. "Brillantine" 21 h 05

GUY, 1435 Guy (931-2912) — "Reflections" 
12 h 20. 15 h 00. 17 h 40. 20 h 20. "The af­
fairs of Janice" 13 h 40.16 h 20.19 h 00.21 
h 40

JEAN-TALON, 4255 Jean-Talon (725-7000)
— "Les naufragés de l'Ile perdue" 19 h 30, 
"Elle” 21 h 30.

KENT, 6100 ouest Sherbrooke (489-9707) — 
"The lady and the tramp" 19 h 05. 21 h 10. 

LA CITÉ I, 3575 Avenue du Parc (844-2829)
- "The serial” 19 h 30, 21 h 10.

LA CITÉ II, "Tintin les oranges bleues 19 h 
05. 21 h 05

LA CITÉ III, "Simon" 19 h 00. 21 h 00 
LA SCALA, 6430 Papineau (721-5107) — 

“La malédiction de la panthère rose" 19 h 
20. "Rocky 2. la revanche” 21 h 15.

LAVAL l, 1600 Le Corbusier, Cbomedey (688- 
7776) — "On a volé la cuisse de Jupiter " 18 
h 00. "A plein gaz" 19 h 45 

LAVAL II, Gabrielle" 19 h 00. 21 h 00 
LAVAL ill, "L’homme à tout faire" 19 h 00. 

21 h 00
LAVAL IV, "Tintin les oranges bleues" 18 h 

05, "Opération fin du monde" 19 h 55 
LAVAL V, "La fièvre du samedi soir” 19 h 10. 

"Brillantine" 21 h 20
LAVAL-ODÉON l, Centre 2000. 3195 ouest 

boul St-Martin. Chomedey (687-5207) — 
"Kramer contre Kramer" 19 h 15. 21 h 15. 

LAVAL-ODÉON il, "Les chaînes du sang"
19 h 00. "Elle" 21 h 00

LOEW’S l, 954 ouest. Ste-Catherine (861- 
7437) — "When time ran out" 13 h 15.15 h 
15. 17 h 15. 19 h 15. 21 h 15 

LOEWS II, Mad Max" 13 h 00.15 h 00.17 
h 00. 19 h 00. 21 h 00 

LOEWS III, "Grease 13 h 30.15 h 30.17 h 
30, 19 h 30, 21 h 30

LOEWS IV, "Hide in plain sight" 13 h 20.15 
h 20. 17 h 20. 19 h 20. 21 h 20 

LOEWS v, "Murder by decree" 12 h 15.14 h 
30. 16 h 45. 18 h 50. 21 h 05 

MERCIER, 4260 est, Ste-Catherine (255- 
6224) — "La malédiction de la panthère ro­
se 18 h 15. 21 h 50, "Rocky 2. la revanche"
20 h 00

MONKLAND. 5504 Monkland (484-3579) — 
When time ran out” 19 h 00. 21 h 00 

MONTENACH I, 522 boul Sir Wilfrid Lau­
rier Beloeil (464-1541) — "S O S. Concor­
de " 19 h 00. "Les bronzés font du ski" 20 h 
45

MONTENACH il, "La grande menace" 19 h 
05. Elle" 21 h 00

OUIMETOSCOPE I, 1204 Ste-Catherine 
(525-8600) — "La dernière femme" (de 
Marco Ferreri. Italie, France 1975) 19 h 15,
21 h 30

OUIMETOSCOPE il. "Plusieurs tombent en 
amour" (de Guy Simoneau) 19 h 00, 21 h 00 

OUTREMONT, 1248 ouest Bernard (277- 
4145) — "Le syndrome chinois" 19 h 00. 
"Keiko" 21 h 30

PALACE, 698 ouest Ste-Catherine (866-6991)
— "The lady and the tramp" 13 h 10, 15 h 
10. 17 h 10. 19 h 10. 21 h 10

PARADIS I, 8215 Hochelaga (354-3110) — 
"Général, nous voilà" 19 h 30. "Les givres" 

21 h 30
PARADIS II' "Général, nous voilà ' 19 h 15.

"Rocky 2. la revanche 21 h 00 
PARADIS III, — "Chauffeur de taxi" 19 h 15.

"L express de minuit" 21 h 10 
PARALLÈLE, 3682 St-Laurent (843-4725) — 

Série cinéastes québécois: "Billets de re­
tour". Vroom". "Hommage à Pat Lachan­
ce". "Taverne", "How the hell are you" 
etc 19 h 30. 21 h 30 

PARISIEN I. 460 Ste-Catherine 0 (866-3856)
- "Gabrielle" 12 h 30.14 h 20. 16 h 10. 18 
h 00. 19 h 50. 21 h 40

ATELIER CONTINU, 1200 est. Laurier - 
"En plein ventre" écrit et Interprété par Cé­
line Beaudoin et Louise Ladouceur Mise en 
scène Nicole Lecavaller Jeu au dim 20 h 
30 Rés 272-2655

CAFÉ DE LA PLACE. Place des Arts - 
"Huis clos" de Jean Paul Sartre avec Yvette 
Brlnd'Amour, Yvon Bouchard. François Car­
tier. Louise Turcot Mise en scène Danièle 
Suissa Lun à jeu 20 h 30 Ven sam 19 h 
30, 22 h 00 Relâche dim

CAFÉ MOLIÈRE, 1200 St-Hubert (844-7000) 
— Mine de rien", spectacle de Reynald 
Bouchard Du mer au lun : 20 h 30

CAFÉ NELLIGAN, 550 est. Dorchester (288 
9535) - "Guillaume Tel Duel " de François 
Camlrand avec Johane Beauchamp. Claude 
Desroslers et François Camlrand (Relâche 
lun mar ) 20 h 30

CHAPELLE LOYOLA, 7141 Ouest. 
Sherbrooke (482-0320 poste 614) — Concert 
des étudiants. 20 h 30 Programme oeuvres 
de Vivaldi. Monteverdi. Telemann Entrée 
libre

CENTAUR, 453 St François-Xavier (288- 
1229) - Jitters" de David French Mar à 
sam 20 h 30 Dim 19 h 30 Matinées 14 h 
30 "Circus Gothic" écrit et joué par Jan Ku-

Rivière

polluée, 

eau potable

en

DANGER!

ASSOCIATION QUEBECOISE DES 
TECHNIQUESDE L'EAU

della mar â sam 20 h 00 Dim : 19 h 00 
Matinées sam.: 14 h 00. 

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE, 100 
ast, Notre-Dame (873-4031) — Salle Ger­
maine Malepan Récital de piano. 20 h 30 
Oeuvres de J S Bach. Debussy. Schumann. 
Beethoven. Prokofleft. Ravel Alain Relher. 
guitare et Ursula Clutterbuch. 19 h 00 
Programme Torroba, J S Bach. Orbon. Gull- 
lanl. Castelnuovo Tedesco Entrée libre 

COLLÈGE DE ROSEMONT. 6400, 16léme 
avenue — Le Théâtre Les Gens d'en Bas pré­
sonie "On est parti pour rester '. 20 h 30 

CENTRE D’ESSAI CONVENTUM, 1237 
Sanguine! (284-9352) — les Pichous pré­
sentent "Fals-mol mal |uste un peu" d'Eliza­
beth Bourget avec Nathalie Gascon. Mireille 
Lachance. Martine Rousseau. Jacques Rossi. 
Christian St-Oenls. Richard lalancetle Sem 
dim 20 h 30 Sam 19 h 30. 22 h 00 Re­
lâche lun.

café-théAtre quartier latin,
4503 SI-Denls (843-4384) - "Les trois petits 
cochons" (pour entants) Jusqu'au 27 avril 

GALERIE MÉDIA, 970 est. Rachel - "Jeune 
vaurien" création du Théâtre de la Riposte 
avec Denise Beaulieu. Pierre Drolet. Robert 
Faulkner. Danielle St-Jean Mise en scène: 
Oenls Clroulnard 20 h 30 Rens 524-1705 

L'IMPRÉVU, Hotel Iroquois, 446 PI Jacques- 
Cartier (878-9397) — Louise Portai, chan- 
leuse Sem dim 22 h 00. 24 h 00 Ven 
sam 22 h 30. 1 h 00 Entrée libre 

LE SOLEIL LEVANT. 286 ouest. Ste- 
Catherine (861-0657) - Yuset Lateel, flû­
tiste. Sem 21 h 30.12 h 30 Ven sam 21 h 
30, 1 h 00 Relâche lundi 

SALLE POLLACK. 555 ouest. Sherbrooke 
(392-8224) - L’Ensemble de la SéDCO. dlr 
Serge Garant. 20 h t5 Oeuvres de Denis Gou 
geon. Wltold Lutoslawskl. Bengl Hambraeus. 
Michel Georges Bregent André Boucou 
rechllev

«ALLE WILFRID-PELLETIER. Place des
Arts, 175 ouest. Ste-Catherine (842-2112) - 
Ginette Reno — 20 h 30 

THÉÂTRE D'AUJOURD'HUI. 1297 Papi­
neau (523-1211) - "A qui le p'tlt coeur 
après neut heures et demie?" de Maryse Pel­
letier avec Marie Codebecq, Louise Oeschate- 
leti. Murlelle Outil. Louise laparé, Jean- 
Denis Leduc. Francine Tougas Mise en scè­
ne Gilbert Lepage. 20 h 30 

théâtre DU chiendent, 453 llndeay. 
Drummondvllle Autoroute 20. aoelle 109. 
819-4478-1014) - "Bernadette et Juliette ", 
comédie d’Elizabeth Bourget avec Ginette 
Fournier. Joanne Bonneau. Lite Gratton. 
Pierre Dozols. Alain Archambault Mise en

« P Sweij ainsi que l'ex-coureur au- L 'Ouest de la France maintenant gérée par son aile progrès- 10.30 Mr Dressup 22.00 Decision 12.30 Street Talk
tomoblle R. Dreyfus 17.00 Pour les jeunes: slste; "Le France' Bateau renommé 11.00 Sesame Street 22.30 Wildlife cinema 13.00 McGowan and Co

17.30 La publicité au Quebec "Tarn Tam" qui reprend la met sous son manteau 11.58 Weather Report 23.00 The National 13.30 The Allan Hamel Show
18.00 Le petit prince orphelin 17.45 Feuilleton: norvégien et son nouveau nom: "Le 12.00 From Now On 23.27 The City Tonight 14.30 Another World
18.30 Science et fiction "Bergeval et fils" Norway" destiné aux croisières des 12.28 Senior Citizens Billboard 23.45 The Duchess of Duke Street 16.00 The Mad Dash

Un magazine scientifique qui traite 18.00 Société d’aujourd'hui: Caraïbes; L entrainement en Caroline 12.30 Wicks 24.45 Station Closing 16.30 Family Feud
d'astronoml». d'astronautique, de "La Double ", région dé France encore du Sud des Marines ' américains des- 13.00 Today from the West 17.00 The Price is Right
science fiction et d'ovnis peu connue tinés é l'Arabie 14.00 The Edge of Night — 18.00 Pulse

19.00 La période de questions: 19.00 Midi-première 22.30 Télé-série: 14.30 Take Thirty © CFCF 19.00 Benson
La diffusion des travaux de l'As- En direct du Salon de l'agriculture "Des hommes et des jules": Les 15.00 Tho Bob MacLean Show 19.30 The Litttest Hobo
semblée nationale 19.30 La rage de lire: égouttiers 10.00 Beyond Reason 5.50 Sign On 20.00 Buck Rogers

20.00 Manger comme du monde "l'univers des joueurs" Georges Sut- 23.20 Actualités régionales 10.30 All In the Family 8.00 University of the Air 21.00 Live it up
Un téléroman qui fait la preuve que fert a invité un sociologue, un Inspec- l'Ouest de la France 17.00 The Beachcombers 6.30 Morning Exercices 21.30 Soap
santé et plaisirs de la table ne sont pas teur général, un universitaire, un ro-

A
17.30 The Mary Tyler Moore Show 7.00 Canada AM 22.00 Quincy

incompatibles. mander qui. tous quatre viennent de 18.00 The City at Six 9.00 Romper Room 23.00 CTV National News
20.30 Babillart publier des livres traitant du jeu %* L B An i 19.00 Happy Days 9.30 What's Cooking 23.21 Pulse

Un magazine culturel qui fait le bilan 20.30 A bout portant 19.30 Reach for the top 10.00 Ed Allan 2400 The Twelve Midnight Movie:
de l 'activité artistique au Québec et qui Avec Coluche, Eddy Mitchell, Georges 9.00 A Thought for Today 20.00 Mork and Mindy 10.30 Definition "The conversation" (Drame 1974)
nous fait connaître artistes et créa- Moustaki. Carlos. Jean Sêvre 9.05 CBC Good Morning 20.30 Three's Company 11.00 The Community avec Gene Hackman, Allen Garfield et
teurs de chez nous 21.30 L'évènement 9.15 The Friendly Giant 21.00 Barney Miller 11.30 Rocket Robin Hood Frederic Forrest

21.00 Chacun son tour; "La rhodésle ": colonie Britannique 9.30 Quebec School Telecast 21.30 Medicine Show 12.00 The Flintstones 2.15 Sign off
"Le goût de l'entraide"

Le temps des Incertitudes:
"Moeurs et moralité de l'âge du capi­

talisme". Série qui s'intéresse aux 
problèmes sociaux, politiques et éco­
nomiques.

22.30 Les débats â rassemblée nationale

Q TVFQ (Câble)
9.30 Pour les jeunes:

"A 2000", "Tam Tarn"
10.15 Feuilleton:

"Bergeval et fils"
10.30 Société d'aujourd'hui:

"Le goût du déguisement"
11.30 Midi-première 

Inv.: Michèle Torr.
12.00 La rage de lire:

Thérèse de Saint-Phalle: "Le mégrono- 
me"; Michel Ragon: "L'accent de ma 
mère" ; Claude Aubin: "La vie qu'on 
peut"

13.00 Palmarès 80:
Nicoletta, Charles Dumont et Joe Das­
sin.

14.00 L'enjeu.
Magazine économique et social. "La 
France aux bois dormant”; "Une vic­
time du pétrole: La Turquie"; 
"L'homme du mois: Anatole Temki- 
ne".

15.00 Télé-série:
"Des hommes et des jules": le bois vi­

vant
15.50 Actualités régionales

PARISIEN il, — "La cage aux folles" 13 h
10.14 h 55, 16 h 40. 18 h 25. 20 h 10. 21 h 
50

PARISIEN ill, — “L 'homme à tout faire" 12 h
20.14 h 10. 16 h 00. 17 h 55.19 h 45, 21 h 
35

PARISIEN IV, — "On a volé la cuisse de Ju­
piter" 12 h 15.14 h 05.15 h 55.17 h 45.19 
h 35. 21 h 20

PARISIEN V, — "L'associé" 12 h 25. 14 h 
10. 16 h 00. 17 h 55. 19 h 50. 21 h 30 

place DU CANADA, Place du Canada. 
(861-4595) - "All that Jazz" 19 h 00, 21 h 
10.

place VILLE-MARIE 1,1 Place Ville-Marie 
(866-2644) - "Being there" 12 h 10. 14 h 
30, 16 h 50, 19 h 10. 21 h 35 

PLACE VILLE-MARIE II, - "Nijinski" 13 h 
15. 15 h 35. 18 h 00. 20 h 20 

PUSSYCAT, 4015 St-Laurent (845-5215) - 
"Reflections" 12 h 00.14 h 50.17 h 40, 20 h 
30 "The abduction of Lorelei " 13 h 30,16 h 
20. 19 h 10. 21 h 50

RIVOLI l, 6905 St-Denis (277-3125) - 
"Gabrielle" 13 h 00. 15 h 00. 17 h 00,19 h 
00, 21 h 00

RIVOLI II, — "Opération fin du monde" 12 h 
50,16 h 15, 19 h 40. "Tintin et les oranges 
bleues" 14 h 25. 17 h 50. 21 h 15. 

SAINT-DENIS I, 1594 St-Denis (849-4211)
— "Un violon sur le toit" 17 h 50, 20 h 30 

SAINT-DENIS II, 1590 St-Denis (845-3222)
— "Trocadero bleu citron" 12 h 55.15 h 15. 
19 h 35, "Les givrés" 14 h 35.17 h 55.21 h 
15

SAINT-DENIS III, - "Harold et Maude" 12 
h 40.14 h 20.16 h 00.17 h 40.19 h 20.21 h 
00.

SNOWDON, 5225 Décarie (482-1322) - 
"2001 space odyssey" 20 h 15.

VAN HORNE, 6150 Côte-des-Neiges (731- 
8243) — "The lady and the tramp" 19 h 10. 
21 h 10

VERDUN, 3841 Wellington. Verdun (768- 
2092) — "Kramer contre Kramer” 19 h 40. 
"L'amour sur béquilles" 21 h 30 

VERSAILLES I, 7265 Sherbrooke (355-7880)
— "Gabrielle" 19 h 00. 21 h 00 

VERSAILLES II, — "Le canard â l'orange"
19 h 30, "On a volé la cuisse de Jupiter " 21 h
20

VERSAILLES III, — "Fièvre du samedi soir" 
18 h 45. "Brillantine" 20 h 55 

VIAU, 226 des Laurentides, Pont-Viau (669- 
3866) — "Trocadero bleu citron" 19 h 30. 
"Les givrés" 21 h 10.

VILLERAY, 8042 St-Oenls (388-5577) - 
"Obsessions" 18 h 00, 21 h 50 "Justice 
pour tous" 19 h 45

WESTMOUNT SQUARE I, 1 Westmount 
Square, Westmount (931-2477) — "The se­
rial" 13 h 20.15 h 00.17 h 00.19 h 00.21 h 
00

YORK, 1487 Ste-Catherine (937-8978) - 
"The black station" 12 h 25. 14 h 35. 16 h 
45. 19 h 00. 21 h 15

CINÉ-PARCS

CINÉ-PARC CHATEAUGUAY, Chateau 
guay (691-1310) — "Kramer contre Kra­
mer ", "Guerre et passion"

CINÉ-PARC DOLLARD I. 75 Brunswick. 
Dollard-des-Ormeaux (684-8442) — "Grea­
se". "Saturday night fever"

CINÉ-PARC DOLLARD II, - "When time 
ran out", "Time after time"

CINÉ-PARC LAVAL I, Autoroute des Lau­
rentides. sortie 14 (622-5555) — "Rocky 2. 
la revanche". "La malédiction de la panthère 
rose"

CINÉ-PARC LAVAL II, - "Justice pour 
tous", "Morsures"

CINÉ-PARC LAVAL III, - Allen". ' Fu­
rie"

CINÉ-PARC LAVAL IV, - "Elle". Capri­
corne !"

CINÉ-PARC ODÉON I, Trans-Canadlenne, 
sortie 98 (523-9751) — "Elle", "Capricorne
I".

CINÉ-PARC ODÉON il, - "Kramer contre 
Kramer", "Guerre et passion"

CINÉ-PARC ST-JÉRÔME. Autoroute des 
Laurentides, sortie 44 Ouest (861-0659) — 
"Un amour de coccinelle". "Le trésor de Ma- 

tacumba"
CINÉ-PARC ST-MATHIEU, route 15, vers 

Plattsburg, sortie 38 (659-3445) — "Allen". 
"Furie"

CINÉ-PARC VAUDREUIL I, T.ans- 
Canadienne vers Toronto, sortie 2 (455- 
5154) — "Un amour de coccinelle", "Le tré­
sor de Matacumba'.

CINÉ-PARC VAUDREUIL II, - "Allen". 
"Furie".

scène de France La Bonté Tous les jeudis, 
vendredi, samedis 20 h 30 

THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL DES 
FEMMES. 320 est. Notre-Dame (879-1306) 
— "Parce que c'est la nuit. " spectacle 
conçu, réalisé et joué par Chantal Beaupré. 
Markita Boles. Louise Laprade. Nicole Leca­
valler Tous les soirs 21 h 00 sauf dim . lun 

théâtre DE l'Ile, 1 rue Wellington. Hull 
(771-6669) — "Broue" avec Robert COté, 
Paul Labelle. Claude Lavoie. Mise en scène 
de Gilles Provost Dim 19 h 30 Du mer au 
ven 20 h 30 Sam 19 h 00. 22 h 00 

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE. 84 
ouest. Ste-Catherine (861-0563) — 
"L'Impromptu d'Outremont" de Michel 
Tremblay avec Rita Lafontaine, Denise Mo- 
relle, Monique Mercure. Eve Gagnier Mise en 
scène André Brassard A Compter du 11 
avril Mar à ven 20 h 00 Sam 17h00.21 
h 00 Dim : 19 h 30

théâtre port-royal, Place des Arts. 
175 ouest. Ste-Catherine (842-2112) — "Gin 
game' de D L Coburn avec Jean Duceppe et 
Béatrice Picard Mise en scène Daniel Rous­
sel Mar à ven 20h30, sam 17 h 00 21 h 
00

THÉÂTRE DENI8E PELLETIER. 4353 est. 
Ste Catherine (253-8974) — Salle Denise- 
Pelletier - "L 'amour des trois oranges" d'A­
lexandre Arnoux avec Pierre Thérlault, Edgar 
Fruitier. Michéle Deslauriers et plusieurs 
autres Mise en scène Gilles Pelletier 14 h 
00

THÉÂTRE DE QUArsout. 100 Avenue
des Pins (845-7277) — Mime Omnibus pré 
sente "Casse-Tête Mer à dim : 20 h 00 

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT, 4664 St- 
Denls (844-1793) — "Aleola" de Gaétan 
Charlebois. adaptation de Jean Daigle, avec 
Gisèle Schmidt et Guy Provost Mise en scè­
ne: Roland Laroche Mar à sam 20 h 00 
Dim : 19 h 00

THÉÂTRE DES VOVAQEMENT8. 5145 
St-Laurent (274-7985) — "Appelez-moi 
Stéphane" de Louise Sala et Claude Meunier 
avec Michel COté. Marcel Gauthier, Véronique 
LeFlaguals. Marc Messier. Monique Miller. 
Francine Ruel. Mar 4 ven 20 h 30, Sam : 17 
h 00. 20 h 30 Relâche dim lun 

GRAND THÉÂTRE. 269 boul Si Cyrille 
(843-4975) — Le Trident présente "Les sept 
péchés québécois" 20 h 30 

CENTRE NATIONAL DES ARTS. Ottawa 
1 (613) 996 5051. Opéra. Jose Molina. 20 h 
30

CENTRE NATIONAL DES ARTS. Au Stu
dlo "La Crique" de Guy Folssy par le Théâtre 
Populaire du Québec 20 h 00 Relâche dim

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES
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HEURES DE TOMBÉE:
10:30 heures,
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mière publication.
Pour l'édition du lundi, il 
faut nous aviser avant

15:30 heures.
le vendredi.

Pour tea annulations et les cor­
rections las mêmes heurei 
s’appliquent.

FEMME MATURE, non-fumeuse, lé­
gers travaux ménagers Chambre et 
télévision Débrouillardise en 
anglais. 487-9933 12-4-80

Aide ménagère avec expérience fe­
rait travaux domestiques. 337- 
1579 11-4-80

AMEUBLEMENTS 
j A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, etc.). 
Avons aussi matelas toutes gran­
deurs à prix d'aubaine. 207 est 
Beaubien. Tél : 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
10,192 St-Michel 387-2841. 
J.N 0.

OUTREMONT, ameublement de salle 
à manger, pupitre, lampes, tables, 
équipement de golf, ensemble de dî­
nette 733-8580. 12-4-80

AUTOS A VENDRE

BENTLEY 1950, MARK VI, par Rolls 
Royce, $18,000.00. Ecrire à: Jean- 
Jacques Raynaud, 5421 WEST 
BROADWAY, N.D.G., Montréal. H4V 
2A3. 11-4-80

BUREAUX A LOUER

BUREAUX A LOUER

Au nord de Joliette, centre 
touristique de la région, im­
meuble récent, possibilité 
d’expansion. Excellentes 
conditions.

DENTISTES

Espaces disponibles 
pour

MÉDECINS

Appelez i Irais virés

Marthe Richard 
1-514-886-3879

Magnifiques bureaux de profession­
nels (pour avocats, notaires ou 
comptables) à louer immédiate­
ment, redécorés, $150. et plus par 
mois, meublés ou non, option de 
service, St-Denis/Jean-Talon, 277- 
3116. 16-4-80

BOUVIERS DES FLANDRES, chiots 
enregistrés, vaccinés. 9 semaines. 
649-5292. 14-4-80

ANIMAUX

PERDU SETTER IRLANDAIS (Bran­
dy) coin St-Laurent et Mont-Royal, 
collier beige, médaille "Bay View 
Hospital'', récompense offerte, 284- 
8916 12-4-80

ANTIQUITES

ACHETONS antiquités de toutes sor­
tes (argent comptant) — bibelots — 
bronze — tableaux — petits 
meubles — gravures par Louis Icart 
— bijoux — cuivres — lampes — 
tapis — etc Claude Morrler 668- 
3879. J.NO.

Mobiliers de salle à manger, armoi­
res en pin. commodes canadiennes, 
etc 2270 Mont-Royal Est, ouvert 
de 10h00à6h00 14-4-80

8 GOBELETS en "sterling", loi de 
nappes exceptionnelles brodées et 
crochetées â la main, magnilique 
table ronde à plateaux basculants en 
marqueterie Circa 1830. causeuse 
victorienne Circa I860, table réfec­
toire de 9 pieds, armoire à 12 pan­
neaux plats verts d'origine début du 
19e siècle, plusieurs meubles victo­
riens Circa 1860. ensembles de ver­
reries, candélabre en bronze doré et 
beaucoup d'autres pièces de collec­
tion Cette fin de semaine de Pâques 
ouvert tous les jours de 10 h 00 à 5 h 
00, fermé dimanche La Belle Epo­
que. Rigaud. route 40 vers Ottawa, 
sortie 12, 451-4101 14-4-80

APPARTEMENTS A LOUER

IMM. LA CITE 3Y2. tapis mur à mur, 
2 abonnements club de santé, 
électricité, climatisé, garage, pis­
cine, bail 12-13 mois, loyer prix 
1979, ensoleillé, vue sur la mon­
tagne. jour: 288-9204, soir: 849- 
3150. 12-4-80

OUTREMONT: DUROCHER - 
BERNARD. 6'/z pièces, neuf. 
$250 00 Mai 279-8889 12-4-80

4855 CHEMIN de la COTE STE- 
CATHERINE. 1er mai. grand 4V?, 
cuisinière-réfrigérateur fournis, 
chauffé, eau chaude, face/parc, 
frais peint, planchers refaits 
$27500. S'adresser appartement 
#14, ou concierge #2. 14-4-80

POUR PERSONNES AGEES, 2%, 3%, 
4Vz, chauffés, eau chaude, poêle et 
rêtriqéraleur fournis, service d'un 
concierge Bons prix Situé en lace 
d'un parc 273-0283 18-4-80

APPARTEMENTS DEMANDES

CHALETS A LOUER
. .

OU A VENDRE. VAL DAVID, lu­
xueux, vue panoramique, foyer, 
lave-vaisselle, bain sauna. 3 
chambres à coucher. Saison: 
$2,000.00.665-2540. 21-4-80

VAL DAVID, luxueux chalets neufs, 
bordure/lac, plage/sable, terrain de 
jeu. 3-5-6 chambres, foyer/pierre, 
lave-vaisselle, bar, sauna. 527- 
5903,525-0962. 21-4-80

VAL DAVIO coquet Suisse neuf, 
montagne, vue splendide, grand 
terrain. Meublé, équipé, tapis, 
foyer, ambiance, paru Décormag. 
Saison, mois, semaines. 663-1350, 
(819)322-7801. 12-4-80

PIEDMONT. Mont Olympia, vue 
magnifique. Luxueux, de mai à no­
vembre, golf 621-5926. 11-4-80

j»4mæ* A eoiawéiéé méémCOMMERCES A ffiNOM

A VENDRE, petite compagnie de 
déclarations d'Impôts. Bonne clien­
tèle établie, bonnes techniques 
publicitaires et "promotionnelles". 
Prix raisonnables. Cause départ. 
256-2025. 11-4-80

CONDOMINIUM

VIEUX LONGUEUIL. Le Square, ap­
partement de luxe. 5’/z. piscine, 
sauna, dépanneur; près métro, 
centre d’achats et parc. Hypohêque 
â 9%%. Prix réduit. $47,900 00 Pas 
d'agent 679-2402. après 18 
heures. 11-4-80

Brossard: "Attention locataires". 
Devenez propriétaire à bon compte 
Condominium 5 pièces, 3 chambres. 
Hypothèque à 11 '/«% jusqu'en 1999 
Hâtez-vous laites une offre! MLS 
Alice Vachon 656-7770 671-5414 
TRUST NATIONAL COURTIER 11- 
4-80

COURS PRIVES

COURS de rattrapage, français et 
mathématiques Niveau primaire et 
secondaire 738-1209 14-4-80

NOS METHODES VOUS 
PERMETTRONT d'utiliser les res­
sources qui sont en vous: détente, 
concentration. Intuition, attitude po­
sitive, etc. De vivre des expérien­
ces supra-sensorielles et de dé­
couvrir des facultés insoupçonnées 
qui dorment en vous. ATELIER DU 
CONTROLE MENTAL A.C.N INC 
931 0680 21-4-80

BESOIN D'AIDE en mathématiques? 
Niveau primaire, secondaire, univer­
sitaire, tél 487-9603 11-4-80

Grande garçonnière non-meublée 
dans bonne maison, 288- 
8323 11-4-80

APPARTEMENTS 
A VENDRE

VIEUX QUEBEC, vue sur le fleuve, 
grand 4'/z. entièrement rénové, avec 
foyer et terrasse. Communiquez 
après 17 heures au 1-(418)-Ô92- 
1582 14-4-80

STUDIO COURS DE CHANT Pose de 
voix et accompagnement Lucie 
Hamel-Gingras Rue Querbes Tél â 
frais virés: 1-538-2962 14-4-80

DEMANDES D’EMPLOI

FONTAINE & AUCLAIR: menuiserie, 
ébénisterie. rénovation, décoration, 
peinture PhlX RAISONNABLES 842- 
5709, de 18 à 20 heures 14-4-80

ARTICLE8 A VENDRE
DÉMÉNAGEMENTS

SERVICE A DINER, "Royal Crown 
Derby. Bond China," blanc, bordure 
en or; 104 pièces. $5.500 00 Cou­
tellerie "International Prelude ", 
sterling, 108 morceaux. $4,500 00 
733-3616 14-4-80

AUTOS A VENDRE

RABBIT. 1978, de Luxe, manuelle, 
16,000 milles, absolument comme 
neuve 8 extras inclus $6,200 00. 
Le prix 1980 $8,500 00 Tél soir 
el week end. 738-9020 14-4-80

Disponible en tout temps pour petits 
et gros déménagements, spécialité 
cuisinière, réfrigérateur, laveuse, 
sécheuse, assurances complètes. 
725-1372. J.N.O.

VOTRE conseiller en petits et gros 
déménagements, service rapide, 

ualité. courtoisie, bon prix Deman- 
ez Jean-Paul 670-7729 J.N.O.

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres. Spécialité: appareils 
électriques Assurances complètes. 
327-6026 J.N.O.

DÉMÉNAGEMENTS

A BAS PRIX, appelez Pierre Déména­
gements, en tout temps, estimalion 
gratuite, 937-9491. J.N.O.

LOCAL A LOUER

LOCAUX POUR BOUTIQUES et bu­
reaux commerciaux. Place très 
achalandée, coin Côte-des-Neiges et 
Queen Mary. 0.70 le p.c par mois 
271-1186 ou 271-6381 14-4-80

LOGEMENTS ALOUER

CHERRIER/ST-HUBERT, beaux 
grands logis rénovés, à partir de 
$300.658-0082,522-1149. 11-4- 
80

MONTREAL-NORD grand 9Vz, 
chauffage eau chaude, électricité 
fournis, face église, Idéal pour pro­
fessionnel, 322-4137. 14-4-80

ST-DENIS, 7'/z pièces, 3ième étage, 
planchers de bois franc, 220, han­
gar attenant, système de chauffage, 
salle de bain rénovée. $300 /mois. 
Près métro Jean-Talon Après 1h. 
p.m : 279-7649. 14-4-80

COTE-DES-NEIGES, haut de duplex, 
6'/z et garage chauffés, face parc 
Kent, tranquille. Libre 1er juillet. 
$420.00 738-7544 après 19 
heures. 11-4-80

N D.G. - EST 6V2, bas/duplex, 
calme, ensoleillé, foyer, boise­
ries/chêne, décapées, sous-sol. 
fournaise séparée Décorateur 
$365. non-chauffé. 1er juillet 484- 
7292, après 6 heures 14-4-80

OUTREMONT, rue paisible, grand 
6'/z, foyer, tapis, garage, chauffage 
électrique. $600 Après 4 heures: 
739-9616 14-4-80

OUTREMONT, rue STUART, haut de 
duplex, chauffé, 8 pièces, ensoleillé, 
salle de lessive, garage, $600 00 
Occupation: juillet. Téléphonez 
après 17 heures en semaine au 279- 
4067 14-4-80

LOGEMENT DEMANDÉ

5Vi, boulevard GRANDE ALLEE, en 
haut du boulevard d’Auteull. Chauf­
fage électrique. Bonnes références. 
Appelez: 327-3469. 11-4-80

* . .° \> ♦. *

MAISONS A LOUER

A LOUER, 1er juillet. Split-level à 
KirKIand/Pierrefonds. Avenue St- 
Charles Saratoga. 5 chambres, 
sous-sol fini, foyer, buanderie, 
réfrigérateur-cuisinière, garage. 
$600.00. Chauffage non-compris. 
Visites après 4 heures: 731- 
4126. 14-4-80

OC CASIONS D’AFFAIRES

ELEVEZ des vers de terre à temps 
partiel ou â temps plein. Gagner un 
revenu substantiel, pour plus de 
renseignements, appelez 1-514- 
265-3570 14-4-80

OFFRES DEMPLOI8

EMPLOI
DISPONIBLE

Co-ordonnateur de re­
cherches pour GRIPO- 
OTTAWA
(Groupe de recherche d'intérêt 
public de l'Ontario)

Description:
Co-ordonner des recher­
ches d'intérêt public et des 
programmes d'éducation 
populaire avec étudiants 
universitaires et groupes 
communautaires.

Pour de plus amples infor­
mations, les candidats bi­
lingues peuvent contacter 
GRIPO-OTTAWA

Bureau 347 
Centre Universitaire 
Université d'Ottawa 
85, rue Hastey 
Ottawa, Ontario 
K1N8Z4 14-4-80

OFFRE8 D'EMPLOIS

MANNEQUINS DEMANDES, 18 ans 
et plus Pour défilés de mode Pho­
tos commerciales. Pour informa­
tions: Productions Elite, 845- 
2996 11-4-80

SERVEUSE avec expérience et bilin­
gue demandée, appelez 489- 
1228 12-4-80

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT. 1ère, 2ième hy­
pothèque. balance de vente, rapide­
ment, jour ou soir, 729- 
4332. J.N.O.

A-1 absolument confidentiel $1,200 
â $600.000,1ère. 2ième. Mlle Léona 
Laberge. courtier. 486-1106 jour ou 
soir J.N.O.

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

Longueull Edifice détaché 
$180,000 00 — 11 logements 
Bonne construction Près du métro 
Hypothèque à 10%% MLS Serge 
Bélanger 656-7770 676-5246 
TRUST NATIONAL COURTIER 11- 
4-80

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

Secteur historique de Laprairie. 
Duplex 2X6 pièces immenses. Sub­
ventions possibles. Très bien situé 
Faut vendre! MLS Madeleine Gagnon 
656-7770 659-4217 TRUST 
NATIONAL COURTIER 11-4-80

VILLE MONT-ROYAL, duplex. 2 x 
6v?, sous-sol fini, 2 garages, près 
école et train. $148,000.00 Particu­
lier, 744-1294 14-4-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE

OUTREMONT
Rockland près de Lajoie, 
cottage en brique semi-dé­
taché, 4 chambres à cou­
cher, 2 salles de bains, 
cuisine moderne sous-sol 
fini, jardin, plomberie re­
faite en cuivre, toit garanti, 
fenêtres “Rusco", puits de 
lumière, foyer, $52,000 hy­
pothèque à 11%%, vente 
privée.

271-1825
12-4-80

ST-LAMBERT résidentiel, maison de 
ville 1975. 3 chambres à coucher, 2 
salles de bains, chambre décorée 
tente marocaine, foyer. Décoration 
très moderne, pas d'agent, jour: 
253-7324. soir et fin de semaine: 
465-6139. 16-4-80

OUTREMONT, duplex semi-détaché, 
vue panoramique, rue calme, 2 ap­
partements spacieux, +1 bachelor, 
garages. Foyers. Idéal pour co­
propriétaires. Pas d'agent. 
$132,000.00.739-3581. 11-4-00

LAVAL DES RAPIDES, bungalow, 3 
+ 2 chambres à coucher, grand sa­
lon, sale à manger séparée, cuisine 
avec dînette, 2 salles de bain spa­
cieuses. merveilleuse salle de jeu 
avec foyer et bar Garage. Terrain 
surélevé, Val Mar Particulier, 669- 
8659 14-4-80

Brossard: URGENT! Bungalow 30 X 
40. secteur "M". 8 grandes pièces. 
3 salles de toilette, salle de séjour 
avec foyer, garage double Très 
propre. Terrain paysagé Hypothè­
que 10%%. MLS Serge Bélanger 
656-7770 676-5246 TRUST 
NATIONAL COURTIER 11-4-80

COTE-DES-NEIGES près Université, 
duplex pierre 7'/2, 8%, 2 foyers, 3 
garages. 3V? salles de bains rez-de- 
chaussée, sous-sol Georgette Bon­
neville 739-4232, Tremblay 
courtier 12-4-80

C D.N duplex semi-détaché de luxe, 
1 X 6'/z, 1 X 5% plus sous-sol fini, 
appareils ménagers, salle de lavage 
équipée, garage double chauffé, jar­
din, beaucoup d’extras, $93,000 
pas d'agent, appelez 737- 
0394 14-4-80

L'Acadie. Cottage canadien pierre et 
brique 4 chambres Grand terrain en 
campagne Taxes basses Impec­
cable Il faut visiter c'est u..v vraie 
aubaine! EXCL Alice Vachon 656- 
7770 671-5414 TRUST NATIONAL 
COURTIER 11-4-80

N D G cottage 7 pièces, sous-sol 
fini, foyer, belles boiseries. 
$67,500 exclusif Louise B Lacas 
279-9778. Monique Proulx 489- 
5847, 735-6433 Des Rosiers 
courtier 11-4-80

N D.G secteur de choix, luxueux 
duplex 5'/z et 6%. foyer naturel, 
magnifiques boiseries, grand jardin, 
condition A-1. $118.000 exclusif 
Louise B Lacas 279-9778, Monique 
Proulx 489-5847. 735-6433 Des Ro­
siers courtier 11-4-80

OUTREMONT, sur la montagne, 
triplex bien situé 527-5789, 522- 
2912, après 18 heures 14-4-80

ST-LAMBERT canadienne 4 
chambres à coucher possibilité de 
5ème chambre ou de salle familiale, 
salon, salle à manger, boudoir avec 
loyer, grands patios et piscine creu­
sée, pas d'agent, 672-1805 14-4-
80

ST-LAMBERT bungalow 10 pièces, 
paysager, patio, loyer, sous-sol fini, 
décoré, venez visiter, 672- 
0552 14-4-80

St-Philippe Cottage canadien en 
pierre. 3 chambres, 2 foyers pierre. 
Construction supérieure Terrain 
41.818 pi ca Taxes $434 56 MLS 
Madeleine Gagnon 656-7770 659- 
4217 TRUST NATIONAL 
COURTIER 11-4-80

UNIQUE A 15 MINUTES DU PONT 
PIE IX: propriété de grande classe, 
14 pièces, salle â dîner. 3 loyers. 3 
salles de bain, vaste salon 13 x 24, 
sous-sol fini, garage double P 
SAVARD 661-5220 LE PERMANENT 
-COURTIER 11-4-80

VILLE MONT-ROYAL nouvelle exclu­
sivité â $250,000 — Cottage dé­
taché en pierre et stuco. très bien si­
tué Salon avec cheminée en 
marbre, salle i manger séparée avec 
porte donnant sur patio, grande cui­
sine avec dînette, lavoir attenant. 5 
immenses chambres â coucher avec 
de très grandes garde-robes. 2% 
salles de bains Sous-sol lambrissé 
en acajou avec évier au bar Mme 
Paule D Charest 737-6431 ou Frank 
A Norman & Cie Ltée. courtier licen­
cié 731-6817. 11-4-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE

le Permanent
ACERSEKHE

OPTIMUM veto

Propriété classée his­
torique 1732: bord de 
l'eau à Montréal, rénova­
tions d origine complétées 
1977. Terrain 14,850 pi. car. 
C.Dinardo 254-4591.

11-4-80

Fiducie du Québec
Courtier

DES ROSIERS
& QMritie&traeL

RIVE-NORD, bungalow 
1978. 28 x 64. foyer sur 7 
arpents. $71,000 MLS.
Estelle Prénoveau, 585- 
5441,586-2195.
ST-ALPHONSE, possibilité 
de colonie de vacances. 
Lac Vert. 12 chalets, café­
téria. EXCLUSIF Estelle 
Prénoveau, 585-5441, 586- 
2195.
DUVERNAY, split 4 ni­
veaux. piscine creusée, 
grand terrain, hypothèque 
10,/2%. décoration profes­
sionnelle. MLS Jacques 
Gauthier, 585-5441, 581-
4322.

11-4-80

r
de FIDUCIE NORD-AMERIQUE

l J

PROPRIÉTÉS A VENDRE

ST-BRUNO, Sommet Trinité, cana­
dienne très luxueuse, 4 chambres, 
piscine creusée, cuisine dernier cri! 
$160,000.653-8547. 12-4-80

MASCOUCHE, maison canadienne 
1975, très beau site â 12 minutes du 
pont Pie IX, 2669 rue Principale, 
Côte St-Philippe, informations: 474- 
4236 14-4-80

COTTAGE CANADIEN: St-Benoît, 9 
milles de St-Eustache, construc­
tion/77 tout pierre des champs, 5 
lucarnes, 3 foyers, 4 chambres, une 
visite s'impose. Solange Johnson 
473-2736 ou 332-1311 Trust Géné­
ral courtier. 11-4-80

PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE • 
A VENDRE

EN MAURICIE. jolie petite maison 
canadienne centenaire. En bon état 
A être déménagée 684-5408 12- *
4-80 <

NOTRE-DAME du PORTAGE, maison . 
rénovée entièrement, chauffage 
électrique, 4 chambres, terrain pay­
sager avec plage sur le Saint- 
Laurent Idéal retraite. 1-514-862- * 
2246 12-4-80

SERVICES/DIVERS

GEORGES RODRIGUE ENRG, pein­
ture, tapisserie, tissus sur les murs, 
teintures Prix raisonnables. 844- 
3686 12-4-80

BACHELIERE ès lettres, rédige tex­
tes â domicile, composition 
française et orthographe impec­
cables. expérience adéquate. 271- 
7030 11-4-80

SOCIÉTÉ-LOISIRS
•

AMASO. Service de rencontres, sé- ; 
rieux. Dépliants sur demande et en- » 
trevues gratuites sur rendez-vous « 
Marthe Gaudette, 822 est, Site'' ’ 
brooke, suite 5, Montréal H2L 1K4. • 
2h à 7h. 524-3852. J.N.O.

TERRAINS AVENDRE “

MONT ORFORD. vue panoramique; 
coucher de soleil, ruisseau, prés 
ski $012 â $015 le p.c Conditions 
faciles Frais virés: 1-514-297- 
3163 J.N.O.

VOYAGES i

EUROPE — Charter, CCF, Apex, 
‘Vacance! Aller simple. EURO- * 
AMERICAIN. 878-1085.
147688400435. J.N.O.

I

lié
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Ventes
en

justice
Conditions et 

Renseignements

1 Les ventes judiciaires 
ont lieu aux adresses 
ci-dessous mention­
nées.

2 L’enchérisseur doit en« 
payer le montant immé­
diatement et en argent 
comptant.

3 II est préférable de 
téléphoner au bureau 
de l’officier instrumen­
tant le matin de la vente 
en cas d’annulation.

La Chambre 
des huissiers 

du Québec

Province de Quebec District de Montréal. 
COl’R PROVINCIALE. No 02-029118-79. LA 
PRESSE LTÊE. demanderesse -vs- JOSE 
NOBRBGA. Sr defendeur Le 22 avril 1980 à 
I heure de l'après-midi au domicile du défen­
deur au no 4322 rue Clark en la cité et district 
de Montreal seront vendus par autorité de 
Justice les biens et effets du defendeur saisis 
en cette cause consistant en TV couleur Phi­
lips. Stéréo combiné, meubles de menage 
Conditions ARGENT COMPTANT 
PIERRE PAIX DCCHARME. huissier. 288 
0211. Montreal. 10 avril 1980

Province de Quebec District de Montréal. 
COtTt PROVINCIALE No 02-058066-79. LA 
PRESSE LTÊE demanderesse -vs- 
IMINVEST CORPORATION LTÊE défende­
resse Le 21 avril 1980 a 11 heures de l'avant- 
midi à la place d'affaires de la défenderesse 
au no » Chemin Senneville en la cite Senne- 
ville district de Montréal seront vendus par 
autorité de Justice, les biens et effets de la 
défenderesse saisis en cette cause, consistant 
en articles & meubles de bureau Conditions 
ARGENT COMPTANT ROGER JOBIY 
huissier 288-021 ! Montréal 10 avril 1980

Province de Quebec. District de Montreal 
COlU SUPÉRIEURE. No 05-011593-77. 
Mes JEAN-CLAUDE MERCl'RE & ALS de­
manderesse -vs- J COUVRETTE INC défen­
deresse Le 22 avni 1980 a 10 heures de 
1 avant-midi a la place d affaires de la défen­
deresse au no 101 rue Reverchon en la cité 
Pointe-Claire district de Montreal seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets de la défenderesse saisis en cette cause, 
consistant en articles de bureau 4 autobus 
scolaires Conditions ARGENT 
COMPTANT GASPARD GRANAT.A huis­
sier 288-0211 Montreal 10 avril 1980

Prov ince de Quebec District de Montreal 
COin PROVINCIALE. No 02-000905-79 
VILLE DE LAVAL demanderesse -vs- 
MCOLE BINETTE défenderesse Le 22 avril 
1980 à 1 heure de r après-midi au domicile de 
ia défenderesse au no 568A nie Cousineau en 
la cite PO NT-VI AU i La val district de 
Montreal seront vendus par autorité de Jus­
tice. ss biens et effets de la défenderesse sai­
sis er. rette cause consistant en 1 auto 
HONDA ACCORD 1979 Conditions 
ARGENT COMPTANT ROGER JOBIN 
huissier 288-0211 Montréal 10 avni 1980

Province de Québec. District de 
Montreal COUR MUNICIPALE. No 29-589 
LA VILLE DE MONTRÉAL demanderesse - 
vs- GIOVANNI CONSTRUCTION LTÊE dé­
fenderesse Le 22 avril 1980 a 10 heures de 
l'avant-raidi a la place d'affaires de la défen­
deresse au No 1620 nie Faulkner en la cite et 
district de Montreal seront vendus par auto­
rité de Justice les biens et effets de la défen­
deresse sais» en cette '-anse consistant en 
articles & meubles de bureau Conditions 
ARGENT COMPTANT RICHARD 
FONTAINE huissier 288-0211 Montréal. 10 
avni 1980

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 02-017688-79. 
COMPAGNIE NATIONALE D ESSENCES 
LTÊE. demanderesse -vs- CLAUDE DUPUIS 
ENTREPRISES D B . defendeur Le 22 

avril 1980 à 1 heures de l'après-midi au domi­
cile du défendeur au No 405 rue Guillemette. 
app 102 en la cité Fabreville (Laval) district 
de Montreal seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets du défendeur saisis 
en cette cause, consistant en Lave-vaisselle 
Admirai, meubles de menage Conditions 
ARGENT COMPTANT PIERRE TARDY, 
huissier. 288-0211. Montréal. 10 avril 1980

Province de Québec. District de 
Montréal. COUR FÉDÉRALE DU 
CANADA. No T-4968-76. MOHAMOUD 
SADEK. demandeur -vs- LA REINE, défen­
deresse Le 22 avril 1980. à 12 heures au domi­
cile du demandeur Mohamoud Sadek au No 
2315 rue Walkley. app 2 en la cité et district 
de Montréal seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets du demandeur No- 
hamoud Sadek saisis en cette cause, consis­
tant en T V couleur MG A. système de son 
Noresco. 1 auto Chevrolet Caprice 1976. 4 
porte Conditions ARGENT COMPTANT 
ROGER JOBIN. huissier. 288-0211. Montréal. 
10 avril 1980

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 50CL02-061652-793. 
Equipement Lourd Montréal Ltée. demande­
resse -vs- D Di Paolo & Fils Inc defendeur 
Le 21 avni 1980. à 10 heures de l’avant-midi â 
la place d'affaires du defendeur au No 11805 
rue Boui Rivières des Prairies, en la cité et 
district de Montreal, seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets du défen­
deur saisis en cette cause consistant en 1 Ca­
mion Sierra G M C 25. No série TKL 247160- 
8956 no licence FZ 8041 79 1 Camion dom- 
peur C» M C Custom 35. No de série TCY 
3331513752 No de licence F 189-808 79 avec 
la boite 1 chaine saw Homüite 922. 1 char­
geur à batterie Silver Beautv. No 8280. etc 
Conditions ARGENT COMPTANT H CS 
M PERRON 845-8156 Montréal. 10 avril 
1980

Province de Quebec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 5004)2-27536-791. 
AMERICAN EXPRESS CANADA INC . de 
manderesse -vs- PAUL BRABANT, defen­
deur Le 22 avril 1980 a 13 heures au domi­
cile du defendeur au 192. 2ième Avenue, en la 
cite de Dorion. District de Montréal, seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets du defendeur saisis en cette cause, con­
sistant en 1 télévision couleur de marque Zé­
nith 20 1 divan beige. 3 sections. 1 table â
cafe 'dessus en vitre». 1 lampe de table. 1 four 
micro-onde. 1 laveuse de marque G.E.. 2 
secheuse de marque G E et autres biens 
meubles Conditions ARGENT 
COMPTANT ALAIN BOISVERT huissier. 
284-1007 Montreal. 7 avril 1980

Province de Québec District de Montreal. 
COUR PROVINCIALE. No 5004>2-63098-797. 
JULIUS, demandeur -vs- JOHN OLSON de­
fendeur Le 22 avril 1980 a 12 heures de 
l avant-midi au domicile du défendeur au No 
1981 rue Favard en la rite de Pointe St- 
Charles. district de Montréal, seront vendus 
par autorité de Justice, tes biens et effets du 
défendeur saisis en cette cause, consistant en 
1 Bar en omette noir dessus en bois 2 tabou­
rets de bar en cuirette noir 1 set de salon 2 
morceaux 1 televiseur portatif moir et blanc 
de marque Sanyo, l téléviseur noir et blanc 
de marque Vista-View. 2 lampes de table. 1 
fauteuil berçant et autres biens meubles Con­
ditions ARGENT COMPTANT CAROL 
PAl'ZE huissier 284-1007 Montréal. 7 avril 
! 980

Province de Quebec District de Montreal 
COUR SUPÉRIEURE. No 500^6570-798 
SOUS-MINISTRE DU REVENU DU 
QUÉBEC demanderesse -vs- BIMBO BAR 
RESTAURANT LTÊE. defendeur Le 21 
avril 1980. a 10 heures de l'avant-midi a la 
place d affaires du défendeur au No 5949 rue 
Belanger est en la cite de St-Leonard. district 
de Montréal, seront vendu; oar autorité de 
Justice, les biens et effets du defendeur saisis 
en cette cause consistant en 99 tables <2 x2> 
dessus en arbonte blanc. 279 chaises, fontai­
nes à liqueur balayeuses et autres biens 
meubles de restaurant Conditions ARGENT 
COMPTANT HENRI DESCOTEAUX huis­
sier 284-1007 Montréal 7 avril 1980

Province de Quebec District de Joliette. 
COUR PROVINCIALE No 7054)2-232-801. 
LES SABLES DE JOLIETTE demanderesse 
-vs- ITALIE TILE TERRAZO & 
CERAMIQUE INC défenderesse Le 22 avril 
1980 â 10 heures de L avant-midi a la place 
d affaires de la défenderesse au No 8975 rue 
Pascal Gagnon en la cité de St-Léonard 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de Justice les biens et effets de la défen­
deresse saisis en cette cause consistant en ! 
calculatrice electnque de marque Lloyd's 1 
buffet bahut <2 portes». 1 refngerateur de 
marque Admirai, filières 1 dactylo electnque 
de marque S C M . 1 photocopieuse de mar­
que Xerox, et autres biens meubles Condi­
tions ARGENT COMPTANT ANDRE 
MATHIEU huissier 284-1007 Montréal, ce 7 
avni 1960

njvuFr...
Rotvfc -Cl JtoIPux^i

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Étoffe de soie légère — 

Paradis terrestre
2— Faire une innovation. — 

Jupe de danseuse
3— Notre-Dame — Substance 

chimique à odeur de vio­
lette très prononcée 
Actinium.

4— Graisse, rend glissant pour 
faciliter le fonctionnement 
— Sans valeur

5— Bière anglaise — Faire 
cuire â la broche ou au 
tour — Venu au monde

6— Tendon des muscles — 
Compositeur allemand 
(1873-1916)

7— Selon les formes prescri­
tes — Oui a rapport au* 
peuples de la mer Egée

8— Orientera — Fond de cer­
taines choses

9— Caryoclnèse, division indi­
recte — Colombie-
Britannique

10—Pièce de musique instru­
mentale. composée de 
trois ou quatre morceau* 
d'un caractère et d'un 
mouvement différents — 
Expose pour la vente

11 —Veillée — Allure du
cheval

12—Singe-araignée — Petite 
parcelle qui tombe du pain 
quand on le coupe

Verticalement
1— De Finlande
2— Oui forme dea ondulations 

— Au Moyen-Age. armée

3—Seul. — Passage étroit qui 
sépare une tranchée, ug 
fossé, un canal, etc, des 
terres de déblai provenant 
de son creusement. —
Patriarche biblique

4—Rongeur. — Agrafe de
manteau boucle de
ceinture.

5—Posséder — Venir au
monde

6— Partie la plus épaisse d un 
canon. — Au golf, petite 
cheville.

7— Oui n est pas courbe (fém ) 
— Cobalt. — Éminence

8— Couverte de neige
9— Saison. — Petite règle

10— Ce qui est dû â quelqu'un. 
— Ile de l'Atlantique — 
Adresse

11— Un des métaux usuels, 
blanc — Entoure de murs

12— Particule constituant le 
noyau d'un atome — Tout 
animal autre que l'homme

Solution d'hier
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Province de Québec. District de 
Montréal. COUR PROVINCIALE. No 02 
042786-78. GILLES ALLAIRE' demandeur 
vs- CATHERINE FREDOVITCH. défende­
resse Le 22 avril 1980. à 1 heures de l'après- 
midi au domicile de la défenderesse au No 
1286 rue Êthier en la cité CHOMEDEY 
(LAVAL) district de Montréal seront vendus 
par autorité de Justice les biens et effets de la 
défenderesse saisis en cette cause, consistant 
en t v couelur Admirai Lessiveuse-sécheuse 
GE . meubles de ménage Conditions 
ARGENT COMPTANT ROGER JOBIN. 
huissier. 2884)211. Montréal. 10 avril 1980

Province de Québec. District de Montreal. 
COUR PROVINCIALE. No 024)24289-76. 
PAUL HARVEY, demandeur -vs- ANDRÉ 
BEAUDRY, defendeur Le 22 avril 1980. â 12 
heures au domicile du defendeur au No 234 
89e Avenue en la cité Chomedey (Laval) 
district de Montreal seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets du défen­
deur saisis en cette cause, consistant en 1 
table de salon en marbre, meubles de mé­
nage. 1 auto Eldorado Biraitz Conditions 
ARGENT COMPTANT ROGER JOBIN. 
huissier. 2884)211. Montréal. 10 avril 1980

Province de Québec. District de 
Montreal. COUR MUNICIPALE. No 29-589. 
LA VILLE DE MONTRÉAL, demanderesse 
vs- GIOVANNI CONSTRUCTION LTÊE. dé­
fenderesse Le 22 avril 1980. à 10 heures de 
l'avant-midi a la place d'affaires de la défen­
deresse au No 1620 rue Charles Faulkner en la 
cité et district de Montréal seront vendus par 
autorité de Justice, les biens et effets de la 
défenderesse saisis en cette cause, consistant 
en articles et meubles de bureau Conditions 
ARGENT COMPTANT RICHARD 
FONTAINE, huissier. 288-0211. Montréal. 10 
avril 1980

Province de Québec District de Montréal 
COUR PROVINCIALE No 5004)2-06298^790 
Metropolitan Carpet Distributors demandeur 
-vs- Mrs Lison talonde defendeur Le 21 avril 
1980 à 11 heures de l'avant-midi au domicile 
du defendeur au No 3861 rue Sabrevois en la 
cite Montreal-Nord, district de Montreal se­
ront vendus par autorité de Justice, les biens 
et effets du défendeur saisis en cette cause, 
consistant en 1 Petite Télévision Wes­
tinghouse 1 Television Console Hitachi, en 
couleur 1 Laveuse et secheuse Simplicity, 
meuble de ménage Conditions ARGENT 
COMPTANT A ARIANO. huissier. 845-8156 
Montréal 10 avril 1980

Province de Quebec, district de 
Montreal COUR PROVINCIALE No 500- 
020-58727-796 COUR PROVINCIALE 
RADIO FUTURA LTÊE. demanderesse vs 
DISCO 33 OZ INC défenderesse Le 21 avril 
1980. à 3 heures de l'après-midi, à la place 
d'affaires de la défenderesse, au 1433 rue 
Guy. en la cité et district de Montréal, seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets de la défenderesse, saisis en cette cause, 
consistant en 7 caisses enregistreuses TC A. 6 
bar frigidaires. 1 machine cube de glace, etc 
Conditions ARGENT COMPTANT 
Montreal le 10 avril 1980 ROMÉO 
LOISELLE. huissier. 842-9192

Province de Québec, district de Montréal 
COUR PROVINCIALE No 50<H)2-050252-795 
NORMAN A ADLER ET AL. demandeurs - 
vs- ALFRED NAUDI. défendeur Le 21 avril 
1980. à 10 heures de T avant-midi, au domicile 
du defendeur, au 1615 rue Mullins, en la cité 
et district de Montréal seront vendus par au­
torité de Justice, les biens et effets du défen­
deur. saisis en cette cause, consistant en 1 
Camion Ford Van immatriculé 1979 F434-260 
& Assoc Conditions ARGENT COMPTANT 
Montreal, le 10 avril 1980 HARRY 
GOLDEN, huissier 842-9192

Province de Québec. District de 
Montreal COUR MUNICIPALE No 65-3302- 
67-1923 LA VILLE DE MONTRÉAL, deman­
deresse vs- Mme PETER LITINAS (MAY H 
CHAROSi défenderesse Le 21 avril 1980 à 
10 heures de l'avant-midi, au domicile de la 
défenderesse, au no 5415 rue St-Ignatius. en la 
cité et district de Montréal, seront vendus par 
autorité de Justice, les biens et effets de la 
défenderesse, saisis en cette cause . consis­
tant en 1 piano Upright avec banc et meubles 
de menage, etc Conditions ARGENT 
COMPTANT Montréal le 10 avril 1980 
JEAN-MARC LACHANCE, huissier. 842- 
9192

CITÉ DE WESTMOUNT
RÉGLEMENT 891

Avis public est par les présentes donné à tous 
ceux qui peuvent être concernés que le régle­
ment 891 intitulé REGLEMENT VISANT A 
M00IFIER DE NOUVEAU LE REGLEMENT 655 
POUR REGLEMENTER LE ZONAGE 
RESIDENTIEL. COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 
était adopté par le conseil municipal de la cité 
de Westmoum. lors d'une assemblée générale, 
tenue â I Hôtel de ville le 17 mars i960 
Les avis concernant ledit réglement étaient 
publiés le 20 mars 1980 tel que requis par la loi 
Aucune demande de vote n’ayant été faite, le 
•égiement était donc déo»aré accepté pour avoir 
été approuvé par les électeurs-propriétaires 
Les détails relatifs au dit réglement sont conte­
nus au complet dans le réglement 891 lequel est 
ouvert pour inspection par toutes personnes >n- 
’éressées au bureau du greffier de la cité. Hôtel 
de ville Westmount
Donné â West mount. P Q le 9iéme jour d'avril 
1080

p Patenaude 
Greffier de la cité

Province de Québec, district de 
Montreal COUR SUPÉRIEURE No 775- 
766 LEPAGE AUTOMOBILE LTÊE. de­
mandeur vs ROGER BISSON, défendeur 
Le 22 avril 1980. à 10 heures de l'avant-midi à 
la place d affaires du défendeur, au 6344 rue 
St-Hubert. en la cité de Montréal, district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets du défendeur, saisis en 
cette cause, consistant en 1 réfrigérateur de 
marque Westinghouse. 1 téléviseur portatif 
de marque Toshiba, 1 poêle électrique de 
marque G.E 1 laveuse. 4 petits lits en cui­
rette. 1 sauna et acc ’. et autres biens meubles 
Conditions ARGENT COMPTANT 
Montréal, ce 7 avril 1980 HENRI 
DESCÔTEAUX. huissier 284-1007

Province de Québec, district de 
Montreal COUR SUPÉRIEURE No 50CL05- 
003946-769 UNITED DEVELOPMENT 
(1966) CORP ET AL. demandeurs - 
vsTRIWIN ESTABLISHMENT, défenderesse 
-et- ARMAND DESROSIERS INC ET AL. 
mis-en-causes Le 21 avril 1980. à 10 00 heures 
de l'avant-midi au 276 ouest, rue St-Jacques. 
Ch. 918, en la ville et district de Montréal, se­
ront vendus par autorité de Justice, les biens 
et effets de la défenderesse saisis en cette 
cause, consistant en "Le droit de retrait de la 
défenderesse, c'est-à-dire le droit de racheter 
de Crédit Foncier Franco-Canadien, l'adjudi­
cataire. la propriété qui appartenait à la dé­
fenderesse. laquelle propriété Crédit Foncier 
Franco-Canadien a acquis le 1er décembre 
1979. lors d'une vente pour taxes tenue par la 
Ville de Montréal Ladite propriété est con­
nue et décrite comme suit: Un certain empla­
cement portant les numéros civiques 205. 207 
et 209 est. rue Ste-Catherine. Montréal, et 
1420. rue St-Elizabeth. Montréal, composé 
des lots et parties de lots suivants partie du 
lot 485. partie du lot 486. lot 483. lot 487 lot 
488..et lot 1094. des plans et livre de référence 
du quartier St-Louis ." Conditions ARGENT 
COMPTANT Montréal. le 10 avril 1980 
IRVING FRUITMAN. huissier

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL
COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC
PERMIS N0 25192-V
DOSSIER NO M-304664

DEMANDE DE PERMIS SPECIAL 
PRENEZ AVIS que la requérante. BIG WHEELS 
TRANSPORT & LEASING LTD., corporation lé­
galement constituée en vertu des lois de l'Ile- 
du-Prince-Edouard. détentrice du permis 
25192-V, a obtenu le 28 mars 1980 un permis 
temporaire et s'adresse par les présentes à la 
Commission des transports du Québec afin 
d'obtenir unpermis spécial valide jusqu'au 28 
mai 1980 inclusivement pour offrir le service 
suivant:
PERMIS CORRIDOR SEULEMENT 
Pour le compte de Downham Gardens Sales and 
Supply Limited, 625 Victoria Street. Starthroy. 
Ontario, de la frontière Québec-Ontario, â tra­
vers seulement le territoire de la province de 
Québec vers ia frontière Québec-Nouveau- 
Brunswick pour le compte des clients de Down- 
ham Gardens Sales and Supply Limited situés 
dans l'Ile-du-Prince-Edouard. de la Nouvelle- 
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, et ce, exclu­
sivement pour le transport de plantes, fleurs et 
petits arbres de jardin
Ledit permis devant être opéré avec les permis 
déjà octroyés par les autorités compétentes des 
provinces de l'Ontario, du Nouveau-Brunswick, 
de l'Ile-du-Prince-Edouard et de la Nouvelle- 
Ecosse
La Requérante, en vertu de l'article 2.58.1 du 
Réglement 2(1976) sur les règles de pratique et 
de régie interne de la Commission des trans­
ports du Québec, demande que la décision de­
vienne exécutoire immédiatement 
Tout intéressé peut faire opposition â la pré­
sente demande dans les 5 jours qui suivent la 
date de la troisième publication du présent avis 
0GILBY RENAULT 
A/S ME LOUIS H RENAULT 
1 Place Ville-Marie 
Suite700 
Montréal. Québec 
H3B 1Z7
1ère publication 9 avril 1980 
2ème publication 10 avril 1980 
3ème publication 11 avril 1980

mm
CITÉ DE WESTMOUNT

Des soumissions seront reçues au Bureau du 
greffier 4333 ouest, rue Sherbrooke West- 
mount. Québec jusqu'à midi, le mardi 29 avril 
1980
POUR LES TRAVAUX SUIVANTS 
FOURNITURE DE BETON PRE-MELANGE 
et POUR L EQUIPEMENT SUIVANT:
DEUX (2) CAMIONS NEUFS POUR 
L'ENLEVEMENT DES ORDURES - M00ÊLE 
1980 - AVEC CABINET ET CHASSIS (P B V 
35 000 LIVRES) — EQUIPES D UN 
COMPACTEUR 0 UNE CAPACITE DE 20 VERGES 
CUBES
UN (1) CHARGEUR A BENNE NEUF - M00ÊLE 
1980 - EQUIPE D'UNE BENNE D'UNE 
CAPACITE D UNE DEMI-VERGE CUBE 
UN (1) TRACTEUR NEUF - M00ELE 1980 - 
EQUIPE DUNE SOUFFLEUSE DETACHABLE. 
LARGE DE 4 PIEDS
Les cahiers de charge peuvent être obtenus au 
bureau de l acheteur. 4333 ouest, rue 
Sherbrooke Westmount. Québec â compter du 
lundi 14 avril 1980
Ni la plus basse m aucune des soumissions ne 
sera nécessairement acceptée

P Patenaude 
Greffier de la cité

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 
Avis est par les présentes donné conformément 
à la Loi sur le Changement de Nom que Rita 
Laprise, ménagère, domiciliée et résidant pré­
sentement au 2245. rue Parvenais, app 5. 
dans les cité et district de Montréal, s'adressera 
au Gouvernement pour obtenir un décret chan­
geant son nom pour celui de ' Rita LABELLE' 
Mes Lord. Lefebvre & Goulet.
1010 est. rue Ste-Catherine, #530,
Montréal. P.Q 
(842-3466)
Dossier. 22378 N.L
Procureurs de la requérante Rita Larpise

Le requérant-cédant, M Maurice Guay. domici­
lié â St-Adrien de Ham, Cté Richmond, demande 
â la Commission des Transports du Québec de 
transférer à M Jacques Bissonnette, domicilié à 
RR No 3. Wotton. Cté Richmond, le permis por­
tant le numéro M-505725-001, qu’il détient 
pour effectuer du camionnage en vrac dans la 
Région 05. conformément à l’article 2 59 1 du 
règlement 2.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis

Me Claude Gilbert. Avocat
1600 rue Berri. suite 3005 

Montréal. P O.. H2L 4E4 
1ère publication: 9 avril 1980 
2e publication: 10 avril 1980 
3e publication: 11 avril 1980

PRENEZ AVIS QUE la requérante-vendeur. BAU- 
VAL INC . et la requérante-acquéreur, LES 
PAVAGES DE VARENNES INCV. s'adresseront à 
la Commission des Transports du Québec dans 
le but d'obtenir l'autorisation de transférer â la 
requérante-acquéreur les permis portant les nu­
méros M-506718 D-002, D-003, D-005, D-006. 
D-008, D-013. 0-017, le tout conformément à 
l'article 41 de la Loi des Transports et à l'article 
2.59.1 du règlement no 2 (1976)
Les requérantes demandent de plus, conformé­
ment â l'article 2.58.1 du règlement no 2 (1976) 
que la décision prenne effet à la date où elle 
sera rendue.
Toute personne intéressée à faire opposition à 
la présente demande devra le faire dans les cinq 
jours suivant la dernière parution de cet avis en 
s'adressant à la Commission des Transports du
O. lûhor
BELANGER, LECLERC
Procureurs des requérantes
1e parution 8 avril 1980
2e parution 9 avril 1980 #
3e parution 10 avril 1980

REQUETE AMENDEE
PRENEZ AVIS que la requérante LES 
TRANSPORTS NETWORK (QUE) LTEE 
s'adresse à la Commission des Transports du 
Québec afin de modifier sa clause f) concernant 
le transport à contrat qui était fait pour Conti­
nental Can Company of Canada Ltd. par suite de 
la vente de certaines divisions de Continental 
Can Company of Canada Ltd. à MacMillan Bloe- 
del Building Materials Ltd pour qu'elle se lise 
dorénavant comme suit:
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE DISTANCE - 
ROUTE RESTREINTE - CONTRAT 
De Montréal "aux frontières Qué /Ont (port 
d'entrée Rivière Beaudette) pour le compte de 
MacMillan Bloedei Packaging a division of 
MacMillan Bloedei Building Materials Ltd et 
pour le compte du groupe de Continental Can 
Company of Canada Ltd et retour 
DROIT ADDITIONNEL La détentrice aura le 
droit d'utiliser des unités à température con­
trôlée
Ce permis doit être exploité conjointement avec 
le permis no X-202 de l'Ontario Highway 
Transport Board
Toute personne intéressée peut s opposer â 
cette demande dans les 5 jours de la troisième 
publication en s'adressant à là Commission des 
Transports du Québec. 505 est. rue Sherbrooke 
Montréal.
1 ière publication: 8 avril 1980 
2ième publication 9 avril 1980 
3ième publication 10 avril 1980 
PIERRE H0GUE. Procureur 
1259 Berri. #230,
Montréal, Québec.
H2L 4C7

CITÉ DE WESTMOUNT 
RÉGLEMENT 886

mm

Avis public est par les présentes donné que le 
Conseil municipal de la cité de Westmount â 
l'occasion de l'assemblée tenue le 1 octobre
1979 a adopté le règlement 886 intitulé 

REGLEMENT VISANT A MODIFIER DE
NOUVEAU LE REGLEMENT 698 CONCERNANT 
LE REGIME GENERAL DE RETRAITE DE LA CITE 
DE WESTMOUNT L'avis concernant l'adop­
tion du réglement a été publié tel que requis par 
ia loi
Ledit règlement a été approuvé par la Régie des 
rentes du Québec le 20 mars 1980. et par la 
Commission municipale du Québec le 5 mars
1980
Ce règlement est ouvert pour vérification par 
toutes les parties intéressées au bureau du gref­
fier de la cité. 4333 ouest, rue Sherbrooke 
Westmount. P Q
Donné â Westmount. P Q ce 8ième jour d avril 
1980

D C MacCallum 
maire 

P Patenaude 
Greffier de la cité

VILLE DE MONTRÉAL 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS

CONSOLIDATION DES PLAFONDS 
SECTEUR “E” - ÎLE STE-HÉLÈNE, 
TERRE DES HOMMES 
INDEX: TDF-1307-1
La date d ouverture des plis

APPEL D'OFFRES

Le3 conditions et les exigences sont con­
tenues dans les documents que l'on peut 
obtenir aux bureaux de la

Contre un dépôt remboursable de 
Sous forme de chèque visé â l'ordre du 

Un chèque visé de $5 000.000 doit accompagner chaque soumission

CONTRAT: M-170
Jardin botanique-
La date d ouverture des plis

I 23 avril 1980

I Division Technique 
architecture

1 Sise au 755 rue Berri, suite 191 
(téléphone: 872-2236)

I $50
I Directeur des Finances de la Ville de Montréal

reconstruction de la cheminée
■ 30 avril 1980

Les conditions et les exigences sont conte­
nues dans les documents que I on peut obte­
nir aux bureaux de la

Contre un dépôt remboursable de 
Sous forme de chèque visé à l'ordre du

■ Division Technique 
Installations Motorisées

■ Sise au
700 est, rue St-Antoine 
Suite 350 (Téléphone: 872-4410)

■ $100.
■ Directeur des Finances de la Ville de Montréal

CONTRAT: M-172
Jardin botanique —
La date d ouverture des plis

réfection de la chaufferie
■ 30 avril 1980

Les conditions et les exigences sont conte­
nues dans les documents que l’on peut Obte­
nir aux bureaux de la

Contre un dépôt remboursable de 
Sous forme de chèque visé â l'ordre du

I Division Technique 
Installations Motorisées

I Sise au
700 est. rue St-Antoine 
Suite 350 (Téléphone 872-4410)

I $100
I Directeur des Finances de la Ville de Montréal

Quel que soit le mode d expédition que le soumissionnaire choisit d'adopter, toute soumission 
doit, pour être validement reçue, se trouver physiquement le jour fi^é pour son ouverture, entre 
les mains du secrétaire administratif à son bureau, chambre 202. Hôtel de Ville. 275 rue Notre- 
Dame est. Montréal avant l’heure do midi Les soumissions seront ouvertes a midi au bureau du 
greffier de la Ville â la chambre 120

Avis est donné que: Gérard Cabana. 2285. De 
Mexico, Chomedey, Laval. P.Q, détenteur du 
permis M505537-001, région 10. demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: LES-ENTREPRISES 
RICHARD B0ISSELLE INC. 3915. Rouen. 
Montréal, P Q , conformément à l’article 2.59.1 
du règlement 2
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution
1ère parution le 8 avril 1980 
2ème parution le 9 avril 1980 
3ème parution le 10 avril 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTEE

PRENEZ AVIS QUE. LES AUTOBUS RIGAUD 
INC titulaire du permis M-100557, de Rlgaud. 
Cté Vaudreuil. s'adresse à ia Commission des 
Transports du Québec, pour obtenir le permis de 
transport saisonnier de catégorie économique 
de personnes pour des organismes â but non 
lucratif pour les activités de groupes visées au 
Règlement 19 sur le transport saisonnier de per­
sonnes de Rigaud et Pointe-Fortune â toutes lo­
calités situées dans un rayon de cent (100) mil­
les et retour pour une durée de 364 jours 
La requérante demande de se prévaloir de l'ar­
ticle 2.58.1 du Règlement 2 (1976).
Tout intéressé peut s'opposer en s'adressant à 
ia Commission des Transports du Québec, dans 
les cinq (5) jours suivant la date de la 3e paru­
tion de cet avis.
1e publication: 8 avril 1980
2e publication: 9 avril 1980
3e publication 10 avril 1980
PAQUETTE/PERREAULT/RIVET ET ASSOCIÉS
PAR: Louis Lavoie. Procureur
200, rue St-Jacques. 0 . #900
Montréal. PQ. H2Y 1M1

Avis est donné que: Michel Lussier. 160, Ruis­
seau des Noyers, I Acadie. P Q . s'adresse à la 
Commission des Transports du Québec dans le 
but de faire ajouter à son permis M301817, la 
clause additionnelle suivante: TRANSPORT 
RESTREINT - LONGUE DISTANCE - ROUTE 
RESTREINTE - CONTRAT - De Montréal aux 
frontières Québec Etats-Unis (tous port 
d'entrée) pour le transport de rouleaux de pa­
pier goudronné, de bardeaux d'asphalte, et de 
barils d'asphalte â destination de la clientèle 
desservie par: AMERICAN SATURATED FELT 
INC., GUARDIAN PURCHASING CORP et 
CORTELL'S INC , et ce pour le compte de ces 
trois dernières Compagnies.
CONDITION Ce service est sujet à obtention 
d’un permis complémentaire à être émis par 
('Interstate Commerce Commission. Tout inté­
ressé peut y faire opposition dans les cinq jours 
qui suivent la date de la troisième parution 
1ère parution le 8 avril 198ü 
2ème parution le 9 avril 1980 
3ème parution le 10 avril 1980

AVIS
COMMISSION DES TRANSPORTS 

DU QUÉBEC

Modification de certains tarifs suivant les ar­
ticles 2.64 et suivants du règlement 2 sur les 
règles de pratique et de régie interne de la Com­
mission, dans le cas de concurrence tarifaire 
avec le transport ferroviaire 
Requérante Bureau des Tarifs du Québec Inc 
Prenez avis que la requérante susmentionnée a 
obtenu de la Commission la modification de ses 
tarifs comme suit:
Une action indépendante no. 35 pour le trans­
port de sel en sacs de Nappan, Pugwash. et/and 
Amherst N E à Montréal 
Au taux. 81 cent min 60.000 Ibs.
NOTE ce taux ne s'applique que lorsqu'une re­
morque à trois essieux est disponible et utilisée 
Cette modification est entrée en vigueur le 1er 
avril 1980
Tout intéressé peut s'opposer â cette modifica­
tion dans les cinq (5) jours de la troisième publi­
cation en formulant â la Commission une oppo­
sition â cette fin 
1ère publication: 9 avril 1980 
2ième publication 10 avril 1980 
3ième publication 11 avril 1980 
HOGUE CHOUINARD G0UIN/ASS0CIES 
a/s ME MICHELE G0UIN 
1259 Berri suite 230 
Montréal. Québec 
H2L 4C7

CITÉ DE WESTMOUNT
Des soumissions seront reçues au bureau du 
greffier 4333 ouest rue Sherbrooke West­
mount, Québec jusqu'à midi, le mardi 29 avril 
1980 pour 'es travaux suivants 
FOURNITURE DE MÉLANGES POUR 
REVETEMENT BITUMINEUX 
Les cahiers de charge peuvent être obtenus au 
bureau de I ingénieur de la cité. 4333 rue 
Sherbrooke Westmount. Québec, â partir du 
lundi 14 avril 1980
Un dépôt de cinquante dollars ($50 00) sera 
exigé pour couvrir le coût des cahiers de charge 
lequel sera remboursé en dedans d'un mois de 
l'adjudication du contrat, sur retour des cahiers 
de charge en bonne condition au bureau de l'in­
génieur de la cité
Ni la plus basse ni aucune des soumissions ne 
sera nécessairement acceptée

P Patenaude 
Greffier de la cité

JEAN-MARIE JOHANSSON 
Avis est. par les présentes, donné que Jean- 
Marie Johansson, domicilie et résidant au 537. 
avenue 16e, Polnte-aux-Trembles. district de 
Montréal, s'adressera au ministre de la Justice. 
afin d'obtenir un certificat lui permettant de 
changer son nom en celui de Jean-Marie John 
Johansson
Montréal, le 28 mars 1980 
Les procureurs du requérant 
Marcus & Feiner

Avis est donné que: Louis Marie Aubé. 1285. 
rue Barbeau. Ville Ste-Catherine. P,Q , détenteur 
du permis: M506941-001, demande â la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: LES TRANSPORTS EN VRAC 
MARIO INC. 975, 46iôme avenue. Lachine, 
P Q , conformément à l'article 2.59.1 du règle­
ment 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 8 avril 1980 
2ème parution le 9 avril 1980 
3ème parution le 10 avril 1980 
SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 500-04-001253-807
DANS L'AFFAIRE OU CONTRAT DE MARAIGE 
ENTRE NIC0LA0S GENEVEZ0S ET DAME 
VASILIKI MIRAGIA GEN0VEZ0S, ET LEDIT 
NOCOLAOS GENEVEZ0S DOMICILIE 0ANS LA 
CITE ET DISTRICT 0E MONTREAL,

requérante
VEUILLEZ PRENDRE AVIS que les requérants 
présenteront pour homologation, devant la divi­
sion de pratique de la Cour Supérieure, du 
district de Montréal, salle 2.03, â 9:30 a.m., le 
15 mai 1980, ou aussitôt que conseil pourra être 
entendu, une requête pour l'homologation d'un 
acte de modification de régime matrimonial 
entre le requérant et son épouse. Dame Vasiliki 
Miragia Genovezos fait et passé par eux le 31 
octobre 1979. devant Me Abby Malkinson. no­
taire, sous le numéro 6831 de ses minutes, mo­
difiant leur régime matrimonial de Communauté 
de biens à celui de Séparation de biens. 
MONTREAL, le 4 mars 1980,
Messrs KING HABERK0RN & DUR0CHER,
1010 rue Sherbrooke ouest, suite 2114, 
Montréal. Québec

Avis est par les présentes donné que le contrat 
daté du 17 mars 1977 par lequel Creations Ar­
pégés Inc a transporté et cédé toutes ses dettes 
de livre présentes et futures â la Banque de 
Montréal à titre de garantie, a ôté enregistré au 
bureau de la Division d'Enreglstrement de 
Montréal, le 25 mai. 1977, sous le numéro 
2782802.
Banque de Montréal, le 27 mars 1980

Avis est donné que: Jules Lagacé, 28, R.R #1. 
St-Hyacinthe, P.Q., détenteur du permis 
M502228-001, région 6. demande à la Commis­
sion des Transports du Québec de transférer 
son permis à: Jean Lagacé, 2233. Laperle, St- 
Hyacinthe. P.Q. conformément â l'article 2.59.1 
du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 8 avril 1980 
2ôme parution le 9 avril 1980 
3ème parution le 10 avril 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÊE

PRENEZ AVIS QUE VEILLETTE BODY SHOP 
INC., rue Nottaway. Matagami. â l'occasion de 
la cession de la propriété de son entreprise de 
location, demande â la Commission des Trans­
ports du Québec de transférer et maintenir son 
permis Q-600267 en faveur de CENTRE DE 
CAMION RADISS0N INC., rue Nottaway. Mata­
gami.
CENTRE DE CAMION RADISS0N INC. est contrô­
lée comme suit:
96635 Canada Ltée. 98 actions ordinaires; 
Charles-Henri Veillette, 1 action ordinaire: Gil­
les Veillette, 1 action ordinaire 
96635 CANADA LTÊE est contrôlée comme suit: 
Charles-Henri Veillette, 50 actions ordinaires: 
François Veillette, 50 actions ordinaires: Marie- 
Claire Veillette. 50 actions ordinaires; Gilles 
Veillette, 50 actions ordinaires.
La requérante demande de se prévaloir de l'ar­
ticle 2.58.1 du Règlement 2 (1976).
Tout intéressé peut s'opposer en s’adressant à 
la Commission des Transports du Québec dans 
les 5 jours suivant la date de la 3e parution de 
cet avis
1e publication: 9 avril 1980 
2e publication: 10 avril 1980 
3e publication: 11 avril 1980 
PAQUETTE. PERREAULT. RIVET 
et Ass ,
200. St-Jacques. ouest. #900 
Montréal, Québec 
H2Y 1M1
Par: LOUIS LAVOIE, procureur

I* Les Ponts Jacques Cartier 
et Champlain Incorporée
Transports Canada

The Jacques Cartier and 
Champlain Bridges Incorporated
Transport Canada

AVIS AUX ENTREPRENEURS
Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies 
par Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée et 
marquées "SOUMISSION POUR LE CONTRAT NO. 91- 
40/10” relativement à la

RÉPARATION DU BÉTON 
1980

PONT JACQUES CARTIER

et
Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies 
par Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée et 
marquées “SOUMISSION POUR LE CONTRAT NO 91- 
40/11" relativement aux

RÉPARATIONS À LA 
STRUCTURE EN ACIER 

PONT JACQUES CARTIER

seront reçues aux bureaux de la Corporation. Complexe 
Bienville, bureau 420. 1000 De Serigny. Longueull, Qué­
bec. J4K 5B1, jusqu'à 15:00 heures, heure normale de 
l'Est, le mardi 22 avril 1980. On pourra se procurer les docu­
ments nécessaires à cette adresse contre versement de 
$100.00 comptant, ou chèque visé, établi à l’ordre de Les 
Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée, montant 
qui sera remboursable sur réception du document ci-haut, 
en bon état, dans un délai de 30 jours de la date fixée ci- 
dessus pour le retour des soumissions.
Pour être admissible, la soumission doit être conforme aux 
spécifications mentionnées dans les documents fournis et 
doit être accompagnée de la garantie prescrite Les ter­
mes dans lesquels l'Entrepreneur a présenté son offre 
constitueront le langage dominant aux fins de la rédac­
tion et de l’application du Contrat.
La Corporation ne s'engage pas à accepter la plus basse 
ou toute autre soumission

Le secrétaire, 
L.E. Béland

LES PONTS JACQUES CARTIER 
ET CHAMPLAIN INCORPORÉE.
OTTAWA, le 8 avril 1980.

Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal, aux dates indiquées

ACZ.0008I.F 
29 avril 1980

24,560 PINCES DE 
BRANCHEMENT

Garantie de soumission: 
$15,000

.IDN.02059.K 
29 avril 1980

7 BÂTIMENTS 
PRÉFABRIQUÉS 

(DIMENSIONS 10’ x .10’)

Garantie de soumission: 
$7,000

WCC.080B4.F 
6 mai 1980

5 BÂTIMENTS 
PRÉFABRIQUÉS 

FORMÉS DE 
24 UNITÉS MOBILES

Garantie de soumission: 
$60,000

A SG . 01100.F 
29 avril 1980

500 FAUTEUILS 
BASCULANTS 
DE BUREAU

Garantie de soumission: 
$4.000

AMR.00058.F 
29 avril 1980

9 CAMIONS FOURGONS 
(PBV 14,000 I.B )

Garantie de soumission: 
$4,000

UPE.04315.F 
6 mai 1980

UN SYSTÈME D’AIR 
COMPRIMÉ 

(PRESSION 25 MPA)

Garantie de soumission:
$10,000

AMR 00088.F 
29 avril 1980

UN COMPRESSEUR D’AIR, 
TYPE A VIS

(.165 P.C.M./100 LB. PO.2)

Garantie de soumission: 
$3,000

AMR.00092.F 
29 avril 1980

UN ÉLÉVATEUR À 
FOURCHETTES AVEU 

MOTEUR 
Â GAZ PROPANE 

CAPACITÉ 5,(HH) I.B.)

Garantie de soumission: 
$3,000

CPE.04066.F 
29 avril 1980

(TIARPENTES D’ACIER 
GALVANISÉ POUR 
APPAREILLAGE 
230/120/34,5/25 kV

Garantie de soumission: 
$30,000

Toutes les condition!» de chacun des appels d’olfres sont contenues dans le document 
qui peut être Obtenu gratuitement, du lundi au vendredi inclusivement, entre 8h,10 et 
I6hj0 â l’endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION ACHATS 

BUREAU N" 70»
75 OUEST, BOUE. DORCHESTER 

MONTRÉAL, QUfi., CANADA 112/, IA4 
Pour renseignements, téléphone (514) 285-1711, poste 1863.
I a garantie de soumission doit être d’un montant égal à au moins 10 % de la somme 
totale de la soumission jusqu’à concurrence du montant susmentionné; elle doit être 
donnée sons forme de chèque vise ou de cautionnement de soumission.
Sauf s’il esl contrairement indique, une soumission partielle csl acceptable.
Seules les personnes, sociétés et corporations qui auront obtenu le document d’appel 
d'offres directement du bureau sus indiqué sont admises à soumissionne!

Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter l’une quelconque, ou toutes les soumis­
sions reçues.
l e secrétaire, M. A. DEMI RS
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Avis légaux - Avis publics

Voir autres Avis légaux, en page 22

On fait savoir que PIECES EXECAIRE LTÊE — 
EXECAIRE PARTS LTD. se propose de deman­
der au ministre des consommateurs, coopérati­
ves et institutions financières la permission d’a­
bandonner sa charte, l’annulation de sa charte 
et la dissolution de la compagnie.
MONTREAL, QUEBEC, le 3 avril 1980.

OGILVY, RENAULT 
(Procureurs de la compagnie)

Prenez avis que le contrat en date du 0 février 
1980 par lequel NORDIC OPTIQUES LTÊE, a 
cédé et transporté à la BNP CANADA INC toutes 
ses dettes de livres, créances, demandes et 
réclamations actuelles et à venir, à titre de ga­
rantie a été enregistré au Bureau d Enregistre­
ment de la Division d'Enregistrement de 
Montréal, le 28 mars 1980 sous le numéro 
3060452.
BNP CANADA INC.
Le 2 avril 1980

AVIS 1:ST DONNÉ QUE Maxlmiano Picado, 4536 
rue de Bullion, Montréal, détenteur du permis 
M-503231-D-001, région 10, s'adressera à la 
Commission des Transports du Québec, dans le 
but d'obtenir l'autorisation de transférer son 
permis en faveur de Antonio de Luca, 6319 B, 
rue Papineau, Montréal, région 10, conformé­
ment aux dispositions de l'article 2.59.1 du 
règlement 2 Tout intéressé peut y faire opposi­
tion dans les 5 jours qui suivent la troisième pa­
rution de cet avis.
Première publication: 9 avril 1980 
Deuxième publication: 10 avril 1980 
Troisième publication. 11 avril 1900

AVIS
Avis est par les présentes donné que la com- 
pagnie LE SALON DE L’ENFANT 
D’AUJOURD'HUI INC., corporation constituée en 
vertu de la Loi des Compagnies de la province 
de Québec, ayant son siège social au 78 rue Les 
Bouleaux, Laval sur-le-Lac. province de Qué­
bec, demandera au ministre des Consomma­
teurs, Coopératives et Institutions financières 
de la province de Québec, la permission d'aban­
donner sa charte conformément aux disposi­
tions de la Loi des Compagnies du Québec, et 
cela, à compter de la date à être fixée par le mi­
nistre des Consommateurs, Coopératives et Ins­
titutions financières 
MONTREAL. QUEBEC, ce 3ème jour 
d'avril 1980

Le président 
LOUISE CHAMPAGNE

PRENEZ AVIS que le requérant, GILLES 
MICHAUD, demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer à FORBEC 
TRANSPORT LTEE le permis no M-504225 
qu'il détient pour effectuer du camionnage en 
vrac dans la région 10.
Toute personne intéressée peut s’opposer à 
cette demande dans les 5 jours de la troisième 
publication en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québee. 505 est, rue Sherbrooke, 
Montréal.
PIERRE HOGUE. Procureur 
1259 Berri. #230,
Montréal. Québec,
H2L 4C7
1ère publication. 10 avril 1980 
2ème publication: 11 avril 1980 
3ème publication: 12 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

MINISTRE 
DE LA JUSTICE

ADALBERT CHARROIS, chauffeur d’autobus, 
domicilié et résidant au 963 Ter Duchesneau. 
appartement 2, à Longueuil, district de 
Montréal;

' requérant
AVIS

ADALBERT
PRENEZ AVIS que Adalbert connu sous les 
noms de Adalbert Charrois domicilié au 963 
Ter Duchesneau. appartement 2. à Longueuil. 
district de Montréal, demandera au lieutenant- 
gouverneur en conseil la permission de changer 
son nom pour celui de Alberto Charrois 
Longueuil, le 27 mars 1980 
BENARD. LAPIERRE LAMARRE & ALIE 
Procureurs du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL 
DE LA JEUNESSE

NO 500-43-1118-79
ORDONNANCE D’ASSIGNATION 

ET DE SIGNIFICATION 
PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 C p c )

A M James Belle
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 18 mars 1980, la Cour ordonne à 
l'intimé de comparaître au greffe du Tribunal de 
la Jeunesse. 410 est. rue Bellechasse. Montréal 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informé, sous réserve des restrictions lé­
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de Joseph Lionel Patrick BELLE né le 20 sep­
tembre 1967 et pour y donner ou refuser son 
consentement A défaut par lui de ce faire, le 
Tribunal pourra procéder dans l'instance sans 
autre avis

Le Greffier-adjoint 
Lucille Bourdeau

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS 
DU QUÉBEC

Alma Autobus 4 Taxis Inc, Amédée Plante & 
Fils Inc . Asbestos Transit Inc . Autobus Centre 
Sud Liée, Autobus Côté Enr, Autobus Doshaies 
Ltée, Autobus Dostie Inc . Autobus Drummond- 
ville Ltée. Autobus Dupont Ltée. Autobus de 
l'Estrie Inc . Autobus Fortin & Poulin Inc . Auto­
bus Gaudreault Inc. Autobus Germain (Port- 
neuf) Inc , Autobus Gilbert Enr, Autobus H La­
voie & Fils Inc . Autobus Inter-Cité Ltée. Auto­
bus J M Landry Inc , Autobus Lachance Inc . 
Autobus Laterrière Inc . Autobus Léo Auger 
Inc . Autobus Richelieu Ltée. Autobus Robert 
Liée, Autobus Tremblay 4 Tremblay Inc . Auto­
bus Venise (1978) Inc . Autobus Viens Inc., Au­
tocar Portneuf Inc , Autocar Rive-Sud Ltée, Au­
tocars Fournier Inc , Autocars Jasmin Inc . 
Brandon Transport Inc , Brlssette 4 Frères Ltée, 
C.T R S M — Division Longueuil, Chlbouga- 
mau Transport Ltée. Chouinard, Marcel. 
Gaudreay. Yvan. Heneault Transport Inc . Les­
sard But Lines Inc, Métropolitain Provinciat 
(1967) Inc . Paquette Autobus Ltée. Paul 
Tremblay Transport Ltée, Pontiac Bus Lines 
Ltd, T E S I Saguenay (1974) Ltée. Transport 
Fontaine Ltée. Transports Des Monts Ltée, 
Transport Sécuritaire St-Prosper Inc . Verreault 
Transport Ltée, Voyageur colonial Ltd , (au 
Québec seulement). Voyageux Inc (excepté sur 
le Grand Express)

Requérants
-et-

ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES 
D AUTOBUS DU QUEBEC

Intervenante
MODIFICATION D'HORAIRE EN VERTU 

DE L ARTICLE 2 71 1 DES 
REGLES DE PRATIQUE

PRENEZ AVIS que les transporteurs en commun 
cl-haut mentionnés s'adresseront à la Commis­
sion des Transports du Québec afin d'obtenir 
une modification de leur tarif respectif en ac­
ceptant sur leur ligne régulière un laissez- 
passer appelé "Tourlspass" aux conditions sui­
vantes
1 Ledit laissez passer sera valide pour une pé­
riode de 10 jours consécutifs sur toutes les 
lignes régulières des requérantes:
2 Le laissez-passer sera vendu au prix de 
$65 00 l'unité pour les adultes el de $32 00 l'u­
nité pour les enfants de moins de 12 ans
3 Ce laissez-passer sera en vigueur du 1er juin 
au 15 octobre 1980 et permettra aux passagers 
sur Identification et dans cette période de vali­
dité d'effectuer des voyages Illimités sur tous 
les circuits d'autobus des membres partici­
pants
4 Ledit laissez-passer ne pourra être transféré 
A un tiers et les coupons non-utlllsés ne seront 
pas remboursables
5 Le laissez-passer ne sera valide que sur les 
circuits exploités A l'Intérieur du Québec et ne 
pourra être respecté sur les services "Grand 
Express ' de Voyageur Inc
Toute personne Intéressée peut s'opposer A la 
présente demande en s'adressant A la Commis­
sion des Transports du Québec 585 est Boul 
Charest Québec G1K 7W5 dans les QUATRE 
|ours de la première pugllcatlon du présent avis 
Québec, ce 1er avril 1980 
BHERFR BERNIER. COTE. OUELLET.
HOULE. CANTIN 4 POLIQUIN
Procs des requérants et de l'Intervenante
580 Grande-Allée est
Suite 140
Québec
Date do publication 9. 10. 11 avril 1980

Avis est par les présentes donné, conformément 
à l'article 1571D du Code civil, que 
ENTREPRISE D'ÉLECTRICITÉ BSG INC., dont la 
principale place d'affaires est située dans le 
district judiciaire de Montréal, a transporté tou­
tes ses créances et comptes de livres actuels et 
futurs à BANQUE NATIONALE DU CANADA par 
acte daté du 20 décembre 1979 et enregistré au 
bureau de la division d'enregistrement de 
Montréal sous le numéro 3043225.
BANQUE NATIONALE DU CANADA.

Avis est par les présentes donné que le 
contrat de vente en date du 25 mars, 1980 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à PLOMBERIE 
CHAUFFAGE E. BRACKEN 4 FILS LTÊE E. 
BRACKEN 4 SON PLUMBING HEATING LTD. a 
été enregistré au bureau d'enregistrement de la 
division d'enregistrement de Montréal, Québec 
le vingt-sixième jour de mars 1980, sous le nu­
méro 3059361.
Ce vingt-huitième jour de mars. 1980.
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS EST DONNE QUE Ronald Charron, 99 
Amyot ouest, St-Denis-sur-Richelleu, détenteur 
du permis M-505700 (2 demandes), région 6, 
s'adressera à la Commission des Transports du 
Québec, dans le but d'obtenir l'autorisation de 
transférer son permis en faveur de Ronald 
Charron Transport Inc , 99 Amyot ouest, St- 
Denis-sur-Richelleu, région 6, conformément 
aux dispositions de l'article 2.59.1 du règle­
ment 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
dans les journaux.
1ère parution: 9 avril 1980 
2e parution: 10 avril 1980 
3e parution: 11 avril 1980

AVIS
TRANSFERT DE PERMIS 

Prenez avis que Francine Rousseau-Desmarais 
s’adressera â la Commission des Transports du 
Québec pour obtenir l'autorisation de transférer 
son permis de camionnage général No. 23446-V 
à M. Germain Pedneault, 44 Ashini. Sept-lles. 
De plus, prenez avis que tout intéressé peut y 
faire opposition dans les cinq (5) jours qui sui­
vent la date de la troisième parution dans les 
journaux.
441 rue Québec,
Sept-lles. Qué
Première parution: 9 avril 1980 
Deuxième parution: 10 avril 1980 
Troisième parution: 11 avril 1980

SCOTIA COVENANTS MORTGAGE 
CORPORATION 

SOCIETE DE FINANCEMENT 
IMMOBIL IER BNE 

AVIS
AVIS est par la présente donné que la société cl- 
haut mentionnée a obtenu un permis en vertu de 
la Loi sur les sociétés de prêts et di platement, 
L R Q, 1977, c S-30. en date du 28 février 
1980, à l'effet de lui permettre d'exercer ses 
opérations au Québec.
L’agent principal de la société au Québec sera 
Me David Mark Doubilet, avocat, domicilié et ré­
sidant au 5435 avenue Westmore, Montréal, 
province de Québec Le bureau principal de la 
société au Québec sera établi au 1203-5 Place 
Ville-Marie Montréal, province de Québec. 
Donné à Montréal, ce 1er avril 1980

Procureurs de la société

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO : 500-05-003767-777 
DAME LISE GRANDMAISON.

Demanderesse
-VS-

BRAD BOUCHARD
Défendeur

AVIS A BRAD BOUCHARD, défendeur 
AVIS vous est donné de vous constituer un nou­
veau procureur ou de faire acte de comparution 
personnellement, le tout dans les 10 (dix) jours 
du présent avis
Une copie dudit Avis a été laissée au Greffe de 
la Cour supérieure, au-Palais de Justice de 
Montréal à votre intention 
MONTRÉAL, ce 3 avril 1980

ARMAND BEAULIEU P A C S M 
Mes TAILLEFER TAILLEFER 4 PIGEON 
440 est rue Beaubien 
Montréal, QUE H2S 1S3 
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE 
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

Prenez avis que la requérante cédante Jean Paul 
Morin Inc , 55 avenue Valcourt Nord, C.P 184. 
Montmagny PQ s adressera à la Commission 
des Transports du Québec afin d'être autorisée 
à transférer à la requérante cessionnaire les 
Fondations Guy Morin Inc 3 rue Morin. 
Berthier-sur-mer. cté Montmagny P Q Son per­
mis portant le numéro Q-505655 D-001 qu elle 
détient de la Commission deV Transports du 
Québec pour effectuer du camionnage en vrac 
dans la région 03
Vos requérants demandent de plus I application 
de l'article 2 58 1 du règlement 2 afin que ladite 
décision à être rendue puisse être exécutoire 
immédiatement
Toute personne désirant porter opposition à la 
présente demande doit le faire dans les 5 jours 
de la troisième publication de cet avis à la Com­
mission des Transports du Québec au 585 boul 
Charest est Québec, P Q 
première parution 10 avril 1980 
deuxième parution 11 avril 1980 
troisième parution 12 avril 1980 
Me Marc M Delage, Procureur 
St-Hilaire De Blois et Associés 
220 Grande Allée est, Suite 850 
Québec. P Q.
G1R 2J1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-02-003341-805 
BILTMORE CHESTERFIELO MFG LTD .

Demanderesse
-VS-

HARTCO COMPANY.
Défenderesse

ORDONNANCE PAR ORDRE DE 
LA COUR

Il est ordonné à la défenderesse HARTCO 
COMPANY de comparaître au greffe de cette 
cour dans un délai de 30 jours suivant la publi­
cation de cet avis Une copie du bref d assigna 
tlon, de I affidavit, du procès-verbal de la saisie 
et de la déclaration ont été laissées au greffe de 
cette cour à l'Intention de la défenderesse 
MONTREAL, le 20 mars 1980

Ronald Chasse P A 
Greffier-adjoint

ORENSTEIN RUBY MICHELIN ORENSTEIN
avocats
205 rue Peel
3lème étage
Montréal, Québec
H3A 1T8

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Division de Faillite

NO 500 11-002712 798 
JEAN-GUY HOUDE, domicilié et résidant au 
2490, rue French. Montréal, Québec 

et
FRANCINE DUMONTET-HOUDE, domiciliée et 
résidant au 2490, rue French, Montréal, Québec 
LA BANQUE DE NOUVELLE ECOSSE, corps poli­
tique dûment Incorporé ayant une place d'affai­
res au 10 boulevard Desjardins Est. Ville Ste- 
Thérése, P Q

Requérante
-c-

C A MICHAUD. Syndic en Faillite faisant affai­
res au 2 Place Laval, Suite 460. Laval. Québec 

Intimé 
et-

LE REGISTRATEUR OE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE TERREBONNE. 85 
ouest de Martigny. Suite 103, St-Jôrôme, P Q 

Mls-en-cause
AVIS

Par ordre de la Cour, les débiteurs FRANCINE 
DUMONTET-HOUDE el JEAN-GUY HOUDE sont 
par les présente requis de comparaître devant 
la Division de Pratique de cette Honbrable Cour 
en Chambre 217 le 20e |our de mal 1900 A 9 30 
am %
Des copies des requêtes pour être déclaré 
propriétaire absolu d'un Immeuble ont été lais­
sées à leur attention au Greffe de la Cour de 
Falllltte de Montréal 
MONTREAL, ce 31 mars 1980

HENRI MASSUE MONAT 
Réglstraire adjoint, C S M 

KANDESTIN KUGLER 4 ASSOCIATES 
800 Square Victoria 
Suite 2204 
Montréal, P Q 
H4Z 1C5

AVIS est donné par ces présentes conformé­
ment aux dispositions de l'article 1571D du 
Code Civil de la Province de Québec, que le 
contrat de vente et cession exécuté le 17 mars 
1980 à METROCAN LEASING LIMITED de toutes 
les créances présentes et futures, payable â 
BETON POULIN 4 FRERES LTEE a ôté enregistré 
aux Bureaux d'Enregistrement poi les Divi­
sions d'Enregistrement de Bagot et inuviile le 
25 mars 1980 et le 14 mars 1980 sous les nu­
méros 152879 et 150285 respectivement.
I A 7 avril 1 Qftn

METROCAN LEASING LIMITED

AVIS DE REQUETE D'ABANDON 
DE CHARTE

A DUBORD 6 CIE. INC.
Avis est par les présentes donné que la com­
pagnie A. DUBORD 4 CIE. INC. constituée en 
vertu de la Loi des compagnies de Québec et 
ayant son siège social dans la ville de Montréal, 
demandera au ministre des consommateurs, 
coopératives et institutions financières de la 
province de Québec la permission d'abandonner 
sa charte conformément aux dispositions de la 
Loi des compagnies.
DATE â Montréal, ce 1er jour d'avril 1980 
Spiegel 4 Kravetz 
Procureurs de la Compagnie

Avis est donné que: Johnny Maiuro, 1500, Stan­
ley, Montréal, PQ., détenteur du permis 
M505510-001, région 10, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: Normande Brabant, 155, boul. 
de l'Église, Terrasse Vaudreuil, P.Q. conformé­
ment à l'article 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui sulvent.la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 8 avril 1980 
2ême parution le 9 avril 1980 
3ème parution le 10 avril 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÊE

AVIS LEGAL
AVIS est par les présentes donné, selon l'article 
31 de la Loi sur les Pouvoirs Spéciaux des Cor­
porations (L R.Q., 1977, Chapitre P-16) que la 
garantie, créée par un acte de fiducie passé de­
vant Me Jean Mousseau, notaire, entre MULTI 
PLANCHERS (1978) INC. et TRUST GENERAL 
DU CANADA, à titre de fiduciaire, portant la date 
officielle du 1er janvier 1979 et enregistré au 
bureau d'enregistrement de Joliette sous le nu­
méro 207825 et au bureau d'enregistrement de 
Montréal sous le numéro 2945534, est devenue 
exécutoire à la suite du défaut de ladite Com­
pagnie en vertu dudit acte de fiducie.
TRUST GENERAL DU CANADA 
ês qualité de fiduciaire 
Pour les détenteurs d'obligations 
de MULTI PLANCHERS (1978) INC.

Le requérant-cédant, M. Jean-Yves Gilbert, do­
micilié à Beaucanton, Cté Abitibi ouest, de­
mande à la Commission des Transports du Qué­
bec de transférer à M. Roger Brin, domicilié à 
Ste-Rose de Poularie, Cté Abitibi ouest, le per­
mis portant le numéro: M-508563-001, qu’il dé­
tient pour effectuer du camionnage en vrac dans 
la région 08. conformément à l’article 2.59.1 du 
Règlement 2
Tout intéressé peut s’opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis.
Me Claude Gilbert,
Avocat
1600 rueerrl, suite 3005 
Montréal, P Q *H2L 4E4.
Première parution: 9 avril 1980 
Deuxième parution: 10 avril 1980 
Troisième parution: 11 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-04-001314-807 
DAME JEANNE SAVARD,

demanderesse
C.

BERNARD CADIEUX,
Défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse, M Bernard Cadieux, est 
par les présentes, requis de comparaître dans 
un délai de trente jours suivant la dernière 
publication Une copie du bref d'assignation et 
de la déclaration a été laissée à son intention au 
Greffe de la Cour.
Longueuil. le 2 avril 1980

RONALD CHASSE 
REGISTRAIRE

Bénard Lapierre Lamarre 4 Aile 
Procureurs de la demanderesse 
1336, Ste-Hélène 
Longueuil. Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE LA 
JEUNESSE

NO: 500-43-000154-80
ORDONNANCE D'ASSIGNATION FT DE 
SIGNIFICATION

PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 C.P C.)

A Marcel Paquette
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 13 mars 1980, la Cour ordonne à 
l'intimé de comparaître au greffe du Tribunal de 
la Jeunesse. 410 est. rue Bellechasse. Montréal 
dans un délai de trente (30) jours â compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informé, sous réserve des restrictions lé­
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de Joseph Bernard Maurice Richard BINETTE, 
né le 23 janvier 1967et pour y donner ou refuser 
son consentement A défaut par lui de ce faire le 
Tribunal pourra procéder dans l'instance sans 
autre avis.

Le greffier adjoint 
Lucille Bourdeau

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500/05.002348.801
CAISSE POPULAIRE OE ST-LAMBERT

Demanderesse
-VS-

BERNARD BERGERON et 
DAME SUZANNE BELANGER

Défendeurs
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE LAPRAIRIE

Mis-en-cause
Par ordre de la Cour, les défendeurs BERNARD 
BERGERON et DAME SUZANNE BELANGER sont 
par les présentes requis à comparaître dans un 
délai de trente (30) jours de la publication des 
présentes
Une copie de la déclaration dans la présente 
cause a été laissée au Greffe de la Cour Supé­
rieure â l'attention de chacun des défendeurs. 
Prenez avis qu'à défaut par vous de déposer 
votre comparution, la demanderesse procédera 
à obtenir jugement 
ST LAMBERT, le 2 avril 1980

Robert E. Reynolds 
Procureur de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorces)
No 500-12-081700787 
PIERRETTE LAROCQUE.

partie requérante
—vs—

ROGER CHAI IFOUX,
partie Intimée

Le 15ème jour de janvier 1980 PRESIDENT 
L'Honorable JUGE PIERRE BOUDREAULT. 
JUGEMENT CONDITIONNEL DE DIVORCE: 
ATTENDU que la partie requérante a formé une 
demande de divorce contre la partie Intimée, 
ATTENDU que la partie Intimée n'a pas plaidé 
dans les délais prévus et que défaut a été enre­
gistré contre elle:
VU la preuve faite et les pièces versées au dos­
sier;
CONSIDERANT que la requête est fondée;

PAR CES MOTIFS
LA COUR PRONONCE un jugement conditionnel 
de divorce des parties, dont le mariage a été cé­
lébré le 23 septembre 1972, jugement qui de­
viendra Irrévocable si demande lui en est faite 
après l'expiration des délais et aux autres con­
ditions prescrites par la loi 
CONFIE à la requérante la garde de l'enfant mi­
neure Chantale
RESERVE à la requérante ses droits et recours y 
compris celui d'être déclarée propriétaire des 
meubles décrits au bref de saisie daté du 20 oc­
tobre 1978
REFUSE la demande quant A la dispense de la 
signification du présent jugement 
LE TOUT AVEC DEPENS

Un ministre du cabinet Bennett lance un 
projet de tunnel de Vancouver à Victoria
par Daniel Raunet

VANCOUVER - Le mi­
nistre de la Science et de la 
Technologie de la Colombie- 
Britannique, M. Pat McGeer, 
compte demander cette se­
maine au caucus créditiste et 
au cabinet provincial l’autori­
sation d’entamer les études 
préalables à la construction 
d’un tunnel qui relierait l’île 
de Vancouver au‘continent. La 
distance à combler, plus de 40 
kilomètres, est légèrement su­
périeure à la largeur du Pas- 
de-Calais, ce qui incite les 
sceptiques à rappeler que de-

f>uis Napoléon, les Anglais et 
es Français n’ont construit 

que 300 mètres du fameux 
tunnel sous la Manche. Néan­
moins, ce précédent histori­
que ne signifie pas que les 
idées de M. McGeer soient né­
cessairement farfelues. Ses

fiartisans font remarquer que 
a technologie nécessaire au 

projet existe et que les Japo­
nais, par exemple, termine­
ront dfici à trois ans un tunnel 
de 52 kilomètres (et d’»u 
moins $2 milliards) sous le 
détroit de Tsougar, afin de re­
lier i’île principale de l’archi­
pel, Hondo, à l’île nordique 
d’Hokkaido.

La construction d’un tunnel 
sous le détroit de Géorgie coû­
terait très cher, probablement 
aux environs de $3 milliards ce 
qui représente la moitié du 
budget annuel de la province. 
Mais le ministre fait remar- 

uer que la Colombie- 
ritannique devra de toutes 

façons faire face à des dépen­
ses du même ordre si elle 
aborde ses problèmes de

transport d’une manière diffé­
rente. L’île de Vancouver est 
reliée au continent par un va- 
et-vient incessant de traver- 
siers provinciaux et de barges 
qui transportent wagons, ca­
mions et remorques. La flotte 
de la BC Ferry Corporation, 
créée par M. W.A.C. Bennett, 
est un modèle du genre, mais 
elle a de plus en plus de mal à 
répondre aux besoins. En dix 
ans, le trafic passagers est 
passé de quatre millions et 
demi de personnes à près de 
onze millions, et le nombre de 
véhicules a triplé (environ 
trois millions et demi en 1979). 
Les 25 traversiez de la société 
de la couronne ne sont pas 
tous en état de marche au 
même moment et les queues 
de trois ou quatre heures sont 
fréquentes en période estivale 
ou au moment des Fêtes.

Une étude de la BC Ferry 
Corporation effectuée en 1978 
prévoit que le trafic augmen­
tera de 40% d'ici à 1982 et que 
le système sera rapidement 
engorgé même si les pouvoirs 
publics prennent toutes les 
mesures a leur portée, c’est-à- 
dire l’achat de trois traver­
siez de gros tonnage et l’amé­
nagement de deux nouveaux 
débarcadères sur l’île Iona, en 
banlieue de Vancouver, et sur 
l’île Gabriola que l’on relierait 
par un pont à l’île de Vancou­
ver au sud de Nanaïmo. Ces 
mesures coûteraient à elles 
seules $400 millions.

Le problème du transport 
n’en serait pas pour autant 
réglé puisque toute solution 
doit également tenir compte 
des approvisionnements en 
énergie. L’île de Vancouver

fait face à un déficit à court 
terme en électricité et 
l’Hydro-Colombie s’apprête à 
poser une ligne à haute ten­
sion sous-marine de $800 mil­
lions. L'accroissement actuel 
des besoins des industries 
exige également la pose d’un 
gazoduc sous le détroit de 
Géorgie, ce qui représente 
une nouvelle dépense de $200 
millions.

Les promoteuz du tunnel 
font valoir que leur solution 
permettrait de réunir en un 
seul système une voie ferrée, 
une route, un gazoduc et une 
ligne à haute tension. Le mi­
nistre de la Science et de la 
Technologie estime que les 
études préliminaires coûte­
ront $1 million et il a déjà con­
tacté deux firmes ayant de 
l’expérience dans le domaine, 
Swan Wooster de Vancouver, 
et Freeman-Fox de Londres, 
société d’ingénierie impliquée 
dans le projet le plus récent de 
tunnel sous la Manche.

Si M. McGeer obtient le feu 
vert du cabinet provincial, les 
experts devront se prononcer 
sur deux formules différentes 
de liaison: le tunnel ou le 
pont-tunnel. La première solu­
tion consisterait en la pose 
d’un énorme tuyau à la sur­
face du fond de la mer et le fo­
rage de certaines sections du 
trajet. Le problème principal 
réside en la topographie tour­
mentée du détroit de Géorgie, 
creusé par les puissants gla­
ciers du quaternaire. Aussi la 
solution du pont-tunnel ne 
manque-t-elle pas d’attrait. Il 
s’agirait pour l’essentiel d’un 
pont, flottant sur d’énormes 
pontons, et de tunnels suspen­

dus sous l'eau loz du passage 
des chenaux de navigation.

Le tunnel ne se rendrait pas 
directement sur l’île de Van­
couver, mais passerait par 
l’une des «Iles au Golfe» qui 
limitent le détroit de Géorgie 
à l’ouest. M. McGeer prévoit 
pour l’instant deux itinéraires 
possibles. Le premier relierait 
la Pointe Grey à Vancouver à 
l’île Gabriola, puis cette île à 
l’île de Vancouver au sud de 
Nanaïmo. Le deuxième tracé 
partirait de Tsawassen, à la 
frontière américaine et passe­
rait par T île Saltspring.

Le projet ne manque pas 
d’adversaires, jusque dans les 
rangs du cabinet créditiste, le 
ministre des Transports M. 
Alex Fraser, par exemple. 
Certains politiciens voient 
d’un mauvais oeil l’investisse­
ment de sommes de l’ordre de 
$3 milliards dans la région cô­
tière et ils s’inquiètent de la 
possibilité d’un fiasco finan­
cier. L’opposition au projet 
est également importante 
dans la région de Vancouver. 
M. McGeer voudrait faire du 
tunnel le clou de l’exposition 
univezelle sur les transports 
en commun, Transpo 86, que 
doit héberger Vancouver en 
1986. Les politiciens de la ré­
gion préféreraient au 
contraire que le gouverne­
ment provincial investisse 
dans le transport urbain, net­
tement en retard par rapport à 
Montréal et Toronto.

Vancouver, troisième ville 
du Canada, n’a ni métro, ni 
train de banlieue, et sa flotte 
d’autobus, environ 900 véhicu­
les, comprend un tiers de trol­

leybus vétustes qui auraient 
du être mis au rancart il y a 
longtemps. Le service est lent, 
irrégulier. La faute principale 
en incombe à un système qui 
jusqu’à cette année était ad­
ministré par une société de la 
Couronne qui n'en voulait pas, 
l’Hydro-Colombie. Les auto­
bus viennent de passer le pre­
mier avril sous le contrôle 
d’une nouvelle société provin­
ciale des transports urbains 
qui n’a pas l’intention d’ache­
ter de nouveaux véhicules 
avant deux ans. Le finance­
ment de ce transfert admi­
nistratif s’est accompagné 
d’une surtaxe régionale de 
trois cents du gallon d’essence 
et d’une hausse de 61 cents 
des factures d’électricité, ce à 

uoi s’ajoutera probablement 
’ici à l’été une augmentation 

du prix des tickets d’autobus, 
actuellement de 50 cents.

Tout ceci explique que dans 
l’esprit de certains respon­
sables comme le ministre des 
Affaires municipales, M. Bill 
Vander Zalm, le tunnel de 
Vancouver à Victoria ne cons­
titue pas nécessairement une 
priorité. Le projet semble ce­
pendant avoir suscité l’intérêt 
du premier ministre Bill Ben­
nett. Le chef créditiste est de­
puis peu en quête d’une vision 
qui lui permettrait de se me­
surer au bâtisseur d’empire 
qu’était son père, M. W.A.C. 
Bennett. La construction de 
«BC Place» au site de l’exposi­
tion Transpo 86 à Vancouver 
n’a pas répondu aux attentes 
et n a pas galvanisé les foules. 
Le tunnel de l’île de Vancou­
ver pourrait par contre frap­
per les imaginations.

HERDACOR LTD.
Avis est par les présentes donné que 
HERDACOR LTD. s'adressera au ministre des 
Consommateurs, Coopératives et Institutions fi­
nancières afin d'obtenir la permission d'aban­
donner sa charte.
Montréal, le 2 avril 1980.

W. Lehr, Jr. 
Secrétaire

Avis est par les présentes donné, conformément 
à l’article 1571D du Code civil, que E.F. 
MORRISON LIMITED, ayant sa principale place 
d'affaires à Farm Point, a transporté toutes ses 
créances et comptes de livres actuels et futurs à 
BANQUE NATIONALE DU CANADA aux droits de 
Banque Canadienne Nationale par acte daté du 
21 décembre 1976 et enregistré au bureau de la 
division d'enregistrement de Gatineau sous le 
numéro 143639.
BANQUE NATIONALE DU CANADA.

Avis est donné par ces présentes conformément 
aux dispositions de l'article 1571D du Code Ci­
vil de la Province de Québec, que le contrat de 
vente et cession exécuté le 17 mars 1980 à 
METROCAN LEASING LIMITED de toutes les 
créances présentes et futures, payable à BETON 
RICHELIEU INC. a été enregistré au Bureau 
d’Enregistrement pour la Division d'Enregistre­
ment de Rouville le 24 mars 1980 souslè nu­
méro 150284 
Le 7 avril 1980 
METROCAN LEASING LIMITED

PRENEZ AVIS QUE: M. Roger Sabourln résidant 
et domicilié â 74. Sauvé à St-Placide, comté de 
Deux-Montagnes demande à la Commission des 
Transports du Québec, de transférer à M Jean- 
Pierre Sabourin résidant et domicilié à 385, 
Rang St-Vincent St-Placide. comté des Deux- 
Montagnes, le permis M-503993-001 qu'il dé­
tient pour effectuer du camionnage en vrac dans 
la région 06. Tout intéressé peut s'opposer à 
cette demande dans ies 5 jours suivant la troi­
sième parution de cet avis 
1ère publication: 10 avril 1980 
2ème publication 11 avril 1980 
3ème publication: 12 avril 1980

CANADA
PROViNCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO : 500-05-003768-775 
EUGENE DESNOYERS

-et-
DAME MARGUERITE LAUZOR.

Demandeurs
-vs-

BRAD BOUCHARD,
Défendeur

AVIS A: BRAD BOUCHARD, défendeur 
AVIS vous est donné de vous constituer un nou­
veau procureur ou de faire acte de comparution 
personnellement, le tout dans les 10 (dix) jours 
du présent avis
Une copie dudit Avis a été laissée au Greffe de 
la Cour supérieure, au Palais de Justice de 
Montréal, à votre intention 
MONTREAL, ce 3 avril 1980

ARMAND BEAULIEU. P.A.C.S.M 
Mes TAILLEFER TAILLEFER 4 PIGEON 
440 est rue Beaubien 
Montréal. QUE H2S 1S3 
PROCUREURS DES DEMANDEURS

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-0121817-800
LA BANQUE D'EPARGNE DE LA CITE ET DU
DISTRICT DE MONTREAL

Demanderesse
-VS-

AVANTI DEVELOPMENT LTD. CHARLES 
SCHWARTZ. JOHN SOSNOW,

Défendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR:

Le défendeur Charles Schwartz d'adresse in­
connue est par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de trente jours â compter de 
la présente insertion
Une copie du bref d'assignation, déclaration et 
avis selon l'art 119a C.P C. a été laissée à la Di­
rection générale des Greffes au Palais de Jus­
tice de Montréal à son intention.
Faute par le défendeur de comparaître dans ce 
délai, Statuer sur la demande et Prononcer juge­
ment par défaut avec les mêmes conséquences 
qu'à la suite d'un débat contradictoire 
Montréal, ce 3 avril, 1980

Ronald Chassé, protonotaire-adjoint 
Me Lucien Lachapelle 
5971 rue St-Hubert 
Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-003908-801
FORT GARRY TRUST COMPANY - SOCIETE DE
FIDUCIE DU FORT GARRY

Demanderesse
-vs-

JEAN-PIERRE TRUDEAU
Défenderesse

-et-
LE REGISTRATEUR DE CHAMBLY

Mls-en-cause Es-qualltô 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie défenderesse. JEAN-PIERRE 
TRUDEAU, d'adresse Inconnue, est par les pré­
sentes requise de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours â compter de la présente inser­
tion
Une copie du bref d'assignation, déclaration et 
avis, selon l'article 119 a-C P C.. a été laissée à 
son Intention à la Direction Générale des Gref­
fes. au Palais de Justice de Montréal 
Faute par la défenderesse de comparaître dans 
ce délai, STATUER sur la demande et 
PRONONCER jugement par défaut avec les mê­
mes conséquences qu'à la suite d'un débat 
contradictoire
MONTREAL, ce 8 avril 1980

ARMAND BEAULIEU, 
Protonotalre-Ad|olnt 

MES DE GRANDRE COLAS 6 ASS 
Me André Paquette, avocat 
2501 Tour de la Bourse 
Place Victoria 
Montréal. P Q 
(878-4311)

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
AVIS est par les présentes donné que le 
contrat de vente en date du 28 mars-1980 à 
SAMIR MORCOS de toutes dettes, présentes ou 
futures, payables à LES VENTES TRIPLE E 
LTÊE - TRIPLE E SALES LTD., a été enregistré 
au bureau d’enregistrement de la division d'en­
registrement de Montréal, le 31 mars 1980, 
sous le numéro 3061033 
Ce troisième jour d’avril 1980

Avis est par les présentes donné, conformément 
à l’article 1571D du Code civil, que LES 
PEINTRES DECORATEURS CHOMEDEY LTÊE, 
dont la principale place d'affaires est située 
dans le district judiciaire de Montréal, a trans­
porté toutes ses créances et comptes de livres 
actuels et futurs à BANQUE NATIONALE DU 
CANADA par acte daté du 20 décembre 1979 et 
enregistré au bureau de la division d'enregistre­
ment de Montréal sous le numéro 3043224. 
BANQUE NATIONALE DU CANADA

AVIS
DOMENICANTONIO GIOVANNI RUSCITTO 

Avis est donné que Domenicantonio Giovanni 
Ruscitto, étudiant, domicilié et résidant au 8734 
Place des Lilas à Ville D’Anjou, district de 
Montréal, s'adressera au Ministre de la Justice 
pour obtenir un certificat changeant son nom en 
celui de Antonio Ruscitto.
St-Lôonard, ce 28 mars 1980 
le procureur du requérant 
Me Richard Binda. avocat

PRENEZ AVIS QUE: M. Claude Beaulne résidant 
et domicilié à Ormstown, comté de Huntingdon 
demande à la Commission des Transports du 
Québec, de transférer à M. Yvan Poudrette rési­
dant et domicilié à Chambly, comté de Verchè- 
res le permis M-507039-001 qu'il détient pour 
effectuer du camionnage en vrac dans la région 
06 Tout intéressé peut s'opposer â cette de­
mande dans les 5 jours suivant la troisième pa­
rution de cet avis.
POSTE D'AFFECTATION DE LA RÉGION 06 INC.. 
1000, De Sérigny. suite 530,
Longueuil. P.Q 
J4K 5B1
1ère publication: 10 avril 1980 
2ème publication: 11 avril 1980 
3ème publication: 12 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT D'IBERVILLE

COUR PROVINCIALE
NO: 755-02-000132-80 
J H JANNELLE LTÊE,

demanderesse
-vs-

NICOLE LAPORTE,
défenderesse

Il est ordonné au défendeur de comparaître au 
greffe de cette Cour dans le mois à compter des 
présentes Une copie du bref et de la déclaration 
a été laissée au greffe de cette Cour à l'intention 
du défendeur
Saint-Jean, ce 21 mars 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-12-094749-805 
GUY ARTHUR VALLEE.

-C-
requérant

JO-ANN REYNARD.

PAR ORDRE DE LA COUR
intimée

L'intimée. JO-ANN REYNARD, est par la pré­
sente requise de comparaître dans un délai de 
60 jours de la publication 
Une copie de la REQUÊTE EN DIVORCE a été 
laissée à la division de Montréal à son Intention. 
PRENEZ de plus avis, qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, le requé­
rant procédera à obtenir contre vous par défaut, 
un jugement de divorce qu'il sollicite contre
vous.
Montréal, ce 26 mars 1980

RONALD CHASSE, 
protonotaire-adjoint 

PROCUREURS DU REQUERANT 
Grenier. Murray 4 Trudel 
4227 Ouest, St-Jacques.
Montréal, PQ

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
CHAMBRE DE LA FAMILLE 

(DIVORCES)
NO. 500 12 094876-806 
LOUISE LESIEUR-THERRIEN, domiciliée et réel- 
dant au 5735 — 10iême Avenue Rosemont, â 

.Montréal, district de Montréal,
requérante.

-VS-
MARCEL THERRIEN, présentement de lieux In­
connus.

intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé MARCEL THERRIEN est, par les pré­
sentes. requis de comparaître dans un délai de 
soixante (60) jours de la publication du présent 
avis
Une copie de la requête en divorce a été laissée 
à la Division des Divorces du district de 
Montréal, â son Intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera â obtenir contre vous, par dé­
faut. un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL, le 2 avril 1980

RONALD CHASSE. P A 
Reglstralre

MES TOULET BUSHEY LAPORTE 4 TURGEON. 
Avocats.
3236 rue Masson.
Suite 201, Montréal. Qué 
Procureurs de la requérante

Avis est par les présentes donné, conformément 
à l’article 1571D du Code civil, que PLOMBERIE 
PERREAULT 4 FRERES INC., dont la principale 
place d'affaires est située dans le district judi­
ciaire de Montréal, a transporté toutes ses 
créances et comptes de livres actuels et futurs â 
BANQUE NATIONALE DU CANADA par acte daté 
du 20 décembre 1979 et enregistré au bureau de 
la division d'enregistrement de Montréal sous le 
numéro 3043228
BANQUE NATIONALE DU CANADA.

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 24ième mars 1980 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à 95081 
CANADA INC. a été enregistré au bureau d’enre­
gistrement de la division d'enregistrement de 
Montréal le 31ième jour de mars 1980, sous le 
numéro 3060819.
Ce 2lème jour de avril, 1980 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est donné que: Jean-Maurice Berthlaume, 
232, Jolibois Ste Rosalie. P Q , détenteur du 
permis M506784-001, région 06, demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: Jean-Claude Durocher, 
135, Rg. St-Thomas, St-Aimé,P.Q„ conformé­
ment à l'article 2.59.1 du règlement 2. Tout in­
intéressé peut y faire opposition dane les cinq 
jours qui suivent la date de la troisième paru­
tion.
1ère parution le 8 mars 1980 
2ème parution le 9 mars 1980 
3ème parution le 10 mars 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

Avis est par les présentes donné que le 22ième 
jour de janvier 1980, sous le no 546897, il a été 
enregistré au Bureau d'Enregistrement pour la 
Division d'enregistrement de Chambly un 
contrat de vente, cession et transport par Centre 
Audio Acoustique de Montréal Ltée à la Banque 
de Nouvelle-Ecosse, une banque canadienne à 
chartre, de l'universalité des créances et comp­
tes de livres, actuels ou futurs dudit Centre Au­
dio Acoustique de Montréal Ltée 
Cet avis est donné conformément aux disposi­
tions de l’article 1571(d) du Code Civil de la 
Province de Québec 
Ce 7ième jour d'avril 1980

LA BANQUE DE NOUVELLE-ECOSSE

Prenez avis que la requérante Interlalt Inc., 154 
rue Principale, St-Agapit, Cté. Lotbinière. P.Q. 
détentrice du permis Q-301372 s'adresse à la 
Commission des Transports du Québec afin 
d'obtenir le permis spécial suivant.
Transport restreint longue distance route 
restreinte, transporté spécialisé de Mont- 
Laurier à Montréal et Maskinongé pour ie trans­
port en vrac par camions-citernes de lait pour le 
compte de Les Fromages Saputo Ltée le tout 
pour une durée de 364 jours 
Votre requérante demande de plus l'application 
de l'article 2.58 1 du règlement 2 
Toute personne désirant porter opposition à ia 
présente demande doit le faire dans les 5 jours 
de la troisième publication de cet avis â la Com­
mission des Transports du Québec au 585 boul 
Charest est Québec. P.Q.
Me Marc M Delage procureur 
St-Hilaire de Blois et Associés 
220 Grande Allée est suite 850 
Québec. P.Q.
première parution: 10 avril 1980 
deuxième parution: 11 avril 1980 
troisième parution: 12 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-04-001321-802

DANS L'AFFAIRE DE
Contrat de mariage entre Jean Emmanuel Cesar, 
constructeur et son épouse Dame mary Edith 
Goban. tous les deux demeurant au 6439. rue 
Renoir à Montréal-Nord, Cité et District de 
Montréal.

Requérants
AVIS

Prenez avis que les requérants présenteront de­
vant la Cour supérieure siégeant en Pratique 
dans et pour le District de Montréal, à 9:30 heu­
res de l'avant-mldl, le 30 avril 1980, ou aussitôt 
que Conseil poura être entendu, une requête de­
mandant l'homologation d'un acte de Modifica­
tion du Régime Matrimonial entre les requérants 
passé le 28 novembre 1979 devant Me Maurice 
Raymond, notaire, modifiant leur régime Matri­
monial de la communauté de biens afin d'établir 
un régime de séparation de biens convention­
nel

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500 14-003534-799 
DAME MONA GERVAIS.

Requérante
-et-

LE PROCUREUR GENERAL DU QUEBEC.
-et-

LE GREFFIER DE LA CITE DE MONTREAL.
-et-

LE PROTONOTAIRE DE LA COUR SUPERIEURE 
DE MONTREAL.

Tous In trois 
mls-en-cause

AVIS
Avis est donné à M William Hunter qu'une re­
quête pour insertion dans les régistrn de l'Etat 
Civil (art 864. 865 et 97 C.P C.) fut présentée 
par les procureurs de la requérante. Mona Ser­
vais, pour son fils Jason, et qu'une copie de la­
dite requête fut déposée au Greffe de la Cour Su­
périeure à son Intention 
Montréal, ce 2 avril 1980

Armand Beaulieu 
REGISTRAIRE

SYLVESTRE, COHEN, BRISSON,
DUPIN 4 CHARBONNEAU, AVOCATS 
2383. rue Grand Trunk 
Montréal, Qué 
H3K1M8

Avis est par les présentes donné, conformément 
à l'article 1571D du Code civil, que 
IMPRIMERIE A.L.R. LTÊE, ayant sa principale 
place d'affaires â Longueuil, a transporté toutes 
ses créances et comptes de livres actuels et fu­
turs à BANQUE NATIONALE DU CANADA par 
acte daté du 26 novembre 1979 et enregistré au 
bureau de la division d'enregistrement de 
Chambly sous le numéro 544720 
BANQUE NATIONALE DU CANADA

AVIS est par les présentes donné que le 
contrat de vente en date du 21 mars, 1980 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à LES 
INDUSTRIES POPULAIRES (CANADA) LIMITÉE 
POPULAR INDUSTRIES (CANADA) LIMITED a 
été enregistré au bureau d’enregistrement de la 
division d'enregistrement de Montréal, Québec 
le vingt-sixième jour de mars 1980, sous le nu­
méro 3059362.
Ce vingt-huitième jour de mars, 1980

Avis est donné que: Madeleine Bélair Dubuc, 
8515, Ontario est. Montréal, P.Q , détentrice du 
permis M509274-002, région 10, demande â la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: TRANSPORT DUPRE 
INC , 5205, Boul Métropolitain, Montréal. P Q., 
conformément à l'article 2.59.1 du règlement 2. 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 8 avril 1980
2ème parution le 9 avril 1980
3ème parution le 10 avril 1980
SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL
DES TRANSPORTEURS DU ÜUtBfcC LTEE

AVIS EST DONNE QUE Roch Charron. 43 Union. 
St-Charles-sur-Richelieu, détenteur du permis 
M-505699 (2 demandes) région 6, s’adressera à 
la Commission des Transports du Québec, dans 
le but d’obtenir l’autorisation de transférer son 
permis en faveur de Roch Charron Transport 
Ltée, 43 Union, St-Charles-sur-Richelieu, région 
6. conformément aux dispositions de l'article 
2.59.1 du règlement 2.
Tout Intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
dans les journaux 
1ère publication: 9 avril 1980 
2e publication: 10 avril 1980 
3e publication: 11 avril 1900

Le requérant-cédant, M. Hubert Perron, domici­
lié à 209 boul Paquette, Mont-Laurier, Cté La- 
belle, demande â la Commission des Transports 
du Québec de transférer à M Pierre McMillan, 
domicilié â Val Barrette. Cté Labelle, le permis 
portant le numéro: M-508690-001, qu'il détient 
pour effectuer du camionnage en vrac dans la 
Région 07, conformément à l’article 2 59.1 du 
Règlement 2.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s’adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
Me Claude Gilbert,
Avocat
1600 rue Berri. suite 3005 
Montréal, P.Q. H2L 4E4 
Première parution: 10 avril 1980 
Deuxième parution: 11 avril 1980 
Troisième parution: 12 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

ure
(Division des Divorces)

No 500-12-094905-803 
DAME LISE TAILLON.

requérante
—vs—

M GILLES ROBERT
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR:
L intimé. M GILLES ROBERT, est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
60 jours de la publication Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée â la division des 
divorces à son Intention Prenez de plus avis 
qu'à défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les dé­
lais susdits, le requérant procédera â obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu elle sollicite contre 
vous.
Montréal, le 28 mars 1980

ARMAND BEAULIEU
Protonotaire-adjoint

Me HELENE LEDUC 
6850, rue Sherbrooke est 
suite 350, 253-2261

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-002827-804 
LAKESIDE PACKERS

contre
JOSEPH C. MAILLET

et
BRUCE C BALTRUSITIS

Demanderesse

Défendeurs

THE TORONTO DOMINION BANK 
et

THE PROVINCIAL BANK OF CANADA
Tiers-saisis

PAR ORDRE DE LA COUR:
Les défendeurs par les présentes sont appelés à 
comparaître dans un délai de trente (30) |ours 
suivant la dernière publication de cet avis Une 
copie du bref d’assignation et de la déclaration 
ont été laissées pour vous au bureau de la Cour. 
Montréal le 1er avril 1980

PROTONOTAIRE ADJOINT 
MENDELSOHN ROSENTZVEIG SHACTER 
1010, rue St Catherine ouest 
Montréal, Québec 
H4B 1G8
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

Avis est par les présentes donné, conformément 
à l'article 1571D du Code civil, que 
ACOUSTIQUE ST HUBERT INC , dont la princi­
pale place d'affaires est située dans le district 
judiciaire de Montréal, a transporté toutes ses 
créances et comptes de livres actuels et futurs à 
BANQUE CANADIENNE NATIONALE DU 
CANADA par acte daté du 20 décembre 1979 et 
enregistré au bureau de la division d'enregistre­
ment de Montréal sous le numéro 3043227 
BANQUE NATIONALE DU CANADA.

Avis est par les présentes donné, conformément 
à l'article 1571D du Code civil, que RENE 
DUCHÊNE INC , dont la principale place d'affai­
res est située dans le district judiciaire de 
Montréal, a transporté toutes ses créances et 
comptes de livres actuels et futurs à BANQUE 
NATIONALE DU CANADA par acte daté du 20 
décembre 1979 et enregistré au bureau de la di­
vision d'enregistrement de Montréal sous le nu­
méro 3043226
BANQUE NATIONALE DU CANADA.

Avis est par les présentes donné, conformément 
à l’article 1571D du Code civil, que 
CONSTRUCTION CHANDALIS INC . dont la prin­
cipale place d'affaires est située dans le district 
judiciaire de Montréal, a transporté toutes ses 
créances et comptes de livres actuels et futurs à 
BANQUE NATIONALE DU CANADA aux droits de 
Banque Canadienne Nationale par acte daté du 
19 juillet 1979 et enregistré au bureau de la di­
vision d 'enregistrement de Montréal sous le nu­
méro 2999181.
BANQUE NATIONALE DU CANADA.

PRENEZ AVIS que la requérante, Express 
Trans-Métropolitain Ltée, s’adresse à la Com­
mission des Transports du Québec afin d'obte­
nir que cette dernière statue sur le maintien de 
son permis no M-300073 suite au changement 
de contrôle intervenu au sein de ladite com­
pagnie, le tout conformément â l'article 44 de la 
Loi des Transports et â l’article 2.59 1 du règle 
ment no 2 (1976) Toute personne intéressée 
peut s'opposer à la présente dans les cinq (5) 
jours suivant la dernière publication, en 
s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec
Serge 1+ Coulombe, Procureur 
1ère publication: jeudi, le 10 avril 1980 
2e publication: vendredi, le 11 avril 1980 
3e publication: samedi, le 12 avril 1980

Prenez avis que la requérante, 91858 CANADA 
LTEE, informera la Commission des Transports 
du Québec qu'il s'est produit un changement 
dans le contrôle de ses actionnaires suite â une 
émission d'actions, le tout conformôoent à l’ar­
ticle 44 de la Loi sur le Transport et à l'article 
2.59 1 du règlement no 2 (1976).
La requérante demande de plus, conformément 
à l'article 2.58.1 du règlement no 2 (1976), que 
la décision prenne effet à la date où elle sera 
rendue.
Toute personne intéressée à faire opposition â 
la présente demande devra le faire dans les cinq 
jours suivant la dernière parution de cet avis eu 
s adressant à la Commission des Transports du 
Québec
BELANGER, LECLERC 
Procureurs de la requérante 
1ère parution 8 avril 1980 
2ème parution 9 avril 1980 
3ème parution 10 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
ENREGISTREMENT DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
DIVISION DES DIVORCES

NO 500-12-094783-804 
MAURICE TETREAULT. de Laval-des-Rapides. 
District de Montréal et présentement demeurant 
au 545 de la Concorde, app 6. requérant -vs- 
ANN CHAMBERLAND, épouse légalement sépa­
rée de Maurice Tétreault. de lieux inconnus, oc­
cupation inconnue, intimée. Par ordre de la 
Cour, l'intimée est par les présentes requise de 
comparaître dans un délai de 60 jours suivant la 
date de la publication Une copie de la requête 
en divorce a été laissée â son Intention au bu­
reau de la Division des Divorces de Montréal Et 
prenez de plus avis qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, le requé­
rant procédera à obtenir contre vous par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures accessoi­
res qu'il sollicite contre vous Armand Beaulieu, 
reglstralre adjoint, par: Lechter 4 Segal, 1440 
ouest, rue Ste-Catherine. suite 804, Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-14-001335-801 
MARIE-LUCIE RENAUO,

Requérante
-V3-

BERNARO LEFRANC,
-et-

LE GREFFIER DE LA VILLE DE MONTREAL,
-et-

LE PROTONOTAIRE OE LA COUR SUPERIEURE 
Intimée

AVIS
AVIS est par les présentes donné à ITntlmé, 
BERNARD LEFRANC. de comparaître é la Cour 
supérieure de Montréal, Palais de Justice, 10 
est, St-Antoine. en salle 2 16 le 39 mal 1980 à 
9 30 heures de l'avant-mldl alors que la requête 
pour l 'Insertion d'un acte de naissance dans les 
refllstres de I état civil sera présentée pour ad­
judication Copie de ladite requête a été laissée 
au gratis de la Cour supérieure â son Intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
comparaître. |ugement pourra être rendu par dé­
faut
Montréal, le 2 avril 1980

Protonotalre-adjolnt
Me Gérard Soumelllant 
400 est. rue Jarry 
Montréal. Ouê.
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24 Le Devoir, jeudi 10 avril 1980

Un seul COMPTE, plliSIEURS AVANTAGES...
• intérêt calculé chaque jour sur chaque dollar 
en banque
• chèques sans frais en maintenant un 
minimum de $200 durant le mois
• intérêt payé à la fin de chaque mois
• également disponibles à frais modiques, 
chèques-paysages dont le numéro apparaît sur 
le relevé détaillé
• pratique relevé mensuel détaillé indiquant 
le total des épargnes accumulées sur tous vos 
comptes personnels dans une même ville
• accès à Plnter-Servicem d

Pour faire des chèques sans frais et profiter 
de llntérêt calculé chaque jour, venez 
vous renseigner et ouvrir un compte d’épargne 
à intérêt quotidien avec chèques à la 
Banque de Montréal.

UNE INITIATIVE
EFFICACE 

DE LA BANOUE DE MONTRÉAL
mé marque déposée de la Banque de Montréal

Ie COMPTE d ÉpARQNE À
INTÉRÊT QUOTIDIEN 

AVEC CHÈQUES


